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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


= 1 date 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
lundi 28 décembre a été affiché et distribué. 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adapté. 
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7 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Béné s'excuse de ne pouvoir assister 
aux séances de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I m'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé 


ee 
JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Doutrellot une demande 
d'interpeilation sur la nature, l'importance et le comportement 
du service d'ordre mis en place à l’occasion du rassembiement 
universitaire du 15 décembre 1953, 

Conformément à l'article 91 du règlement, M. Doutrellot 
demande que son interpellation soit jointe à celles de 
MM. Deixonne, Louis Vallon, Schmittlein, Giovoni, André Denis 
et Mondon dont la fixation de date de discussion est inscrite 
à l'ordre du jour de ja première séance du mercredi 30 décem- 
bre 1953, 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 
La jonction est ordonnée, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


1 


M. le président. J'ai recu les demandes d’interpellation eui- 


Y { 

De M. Tourtaud, sur les mesures que le Gouvernement compte 
pi pour que soient sanctionnés les responsables des bru- 
talités po res doat ont été victimes de nombreux paysans, 
nolammient en Creuse, à la Croisitre, venus manifester contre 
Ja ! ‘te politique qui les conduit à la ruine, et les disposi- 
t ju entend appliquer rapidement pour faire droit aux 
lésit vendications des pelits et moyens paysans; 

De M, Florand, sur les raisons qui ont motivé les incidents 
d la Croisière, commune de Saint-Maurice-la-Souterraine 
(Creuse), le 22 décembre 1953, au cours desquels des agricul- 
teur sois ont été blessés par les forces de police composées 


La date des débats sera fixée u'térieurement. 


RE RE 
CREDITS PROVISOIRES AU TITRE DES DEPENSES MILITAIRES 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux mois de janvier et février 1954 (dispositions rela- 
tives aux dépenses militaires) (n° 7498, 7510). 

La parole est à M. Pineau, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Mes chers collègues, la com- 
mission de la défense nationale et la commission des finances 
sont unanimes à regretter que nous devions discuter aujour- 
d'hui des douzièmes provisoires et non le montant total des 
budgets militaires. 

Mais, étant donné la lourdeur des travaux de YAssemblée 
nalionale, le fait que les fascicu!es ont été déposés tardivement, 
nous pensons qu'en définitive il vaut mieux réserver pour plus 
tard aux problèmes militaires une large discussion et nous con- 
tenter aujourd'hui de donner au Gouvernement, pour deux 
mois, les moyens de faire face aux obligations de la défense 
nationale, 

Au titre de l’année 1953, le Gouvernement avait demandé au 
Parlement un total de crédits militaires de 1.276 milliards. A 
celte masse de crédits financés par les ressources françaises et 
par une aide extérieure qui s'élevait à 173 milliards, devait 
s'ajouter une tranche de crédits dite « conditionnelle », d’un 
montant de 41 milliards. Celle-ci ne pouvait être réalisée que 
si des ressources supplémentaires, notamment sous forme 
d'achats off shore, provenant d’un accroissement de l'aide exté- 
rieure, nous étaient accordées. 

Le ralentissement de l’activité économique au cours de l’an- 
née passte et les économies imposées par le Gouvernement au 
ministère de Ja défense nationale ont eu pour effet de réduire 
les erédits, qui ont été finalement ramenés de 1.276 à 1.233 mil- 
Lars. 





Finalement, le montant de l’aide américaine n'ayant pas 
atteint les espérances du début de l’année dernière, Ja tran he 
conditionnelle n’a pu être réalisée, 

Je vous rappelle qu'il avait été convenu entre nous que cette 
tranche porterait sur une augmentation d’eflectifs, bien qu'elle 
soit compensée par des achats 0/f shore portant sur du maté. 
riel. 

Ces achats off shore n'ayant pas été passés dans les propor. 
tions prévues, le Gouvernement, désireux de bénéficier n‘an. 
moins d’une partie de la tranche conditionnelle, nous a proposé, 
il y a quelques jours, un décret de transfert permettant de fi. 
nancer les angmentations d'effectifs réalisés en cours d'année 
par des économies sur un certain nombre d’autres chapitres. 

Bien que de teis décrets ne soient pas soumis à l'approbation 
de l’Assemblée — ils le sont à celle de la commission des 
finances et de la commission de la défense nationale — ils ont 
une influence directe sur le montant des douzièmes provisoires 
que nous sommes appelés à voter; c’est la raison pour laquelle 
je tiens à les évoquer. 

La commission des finances a particulièrement regretté — 
et elle en fait le reproche au Gouvernement — de n’avoir pas 
été saisie plus tôt d’un problème que les ministres connais. 
saient bien et d’avoir été ainsi mise devant une sorte de fait 
accompli. 

Cette raison et l'opposition manifestée par la commission de 
la défense nationale ont conduit la commission des finances à 
repousser le décret proposé par le Gouvernement. 

Depuis hier, la commission de la défense nationale a modi- 
fié son attitude, Il n'est pas douteux que la commission des 
finances sera amenée à revoir le problème en fonction de ja 
nouvelle position prise par la commission de la défense natio- 
nale. 

C'est ainsi que l’article 4 bis, ajouté au projet et prévovant 
que les effectifs de toutes catézories ne pourront être, en 14514, 
supérieurs aux effectifs de la loi du 6 février 1953, n’aura plus 
sa raison d’être si le décret est accepté par la commission des 
finances. 

Si l’Assemblée nationale repousse l’article 4 bis, elle rejoin- 
dra ainsi la position prise hier par la commission de la défense 
nationale. Il ne restera plus à la commission des finances qu'à 
réexaminer le problème sous son aspect nouveau. 

Le total des crédits militaires demandés au titre du budget de 
l'exercice 1954 s'élève à 1.110 milliards 500 millions, soit une 
diminution de 122 milliards et demi par rapport aux crédits 
définitifs de l'exercice 1953 et de 165 milliards et demi par 
rapport au budget in'tialement voté, 

Je m'excuse de donner des chiffres; mais comme il n’a pas 
pu être présenté de rapport écrit complet avant cette discussion 
il n’est pas mauvais qu'un certain nombre de chiffres figurent 
au Journal officiel. 

Cette diminution de crédits s’analyse de la façon suivante: 
pour la défense nationale, 829 milliards en 1954, contre 936 en 
1953; pour la France d'outre-mer, 39 milliards et demi eontre 
39 milliards en 1953; forces terrestres d’Indochine, 242 milliards 
contre 290 milliards en 1953; subventions aux armées matio- 
nales du Viet-Nam, du Laos et du Cambodge: méant, contre 
68 milliards en 1953. 

Sur celte masse totale de 1.110 milliards et demi, le Gouver- 
nement des Etats-Unis doit nous apporter une aide évaluée à 
185 milliards contre 173 milliards en 1953, ce qui à pour con- 
séquence de ramener les dépenses militaires à la charge de la 
France, en 1954, à 925 milliards et demi contre 1.060 milliards 
de francs en 1953 et 1.103 milliards de francs, figurant au bud- 
get voté au début de 1953. 

Ainsi, par rapport au budget revisé de 1953, la charge nette 
de nos dépenses militaires se trouve réduite d’environ 13 p. 100, 
et de 16 p. 100 si l'on prend pour base de comparaison Le bud- 
get voté en février dernier. 

IL faut souligner que cet allégement a été possible non seu- 
lement en raison des économies qui ont pu être réalisées sur 
l'ensemble des dépenses des forces françaises, mais surtout 
parce que les dépenses de mise sur pied des armées nationales 
des Etats associés d'Indochine, que nous financions en 1953 
jusqu'à concurrence de 68 milliards de franes, seront entière- 
ment couvertes en 1954 par une aïde spéciale des Etats-Unis 
d'un montant de 135 milliards de francs, auxquels s’ajouteront 
les crédits inscrits aux budgets nationaux des Etats associés. 

Vous avez ainsi, mes chers collègues, l’explication de la 
réduction des crédits de la défense nationale en 1954 par 
rapport à 1953. Or, les douzièmes provisoires qui nous sont 
proposés sont calculés en tenant compte des chiffres de 1%4 
et non des chiffres de 1953. En réalité, il ne s’agit pas de 
douzièmes provisoires arithmétiques. Le Gouvernement, en 
effet, n'a pas voulu tenir compte d’un certain nombre de 
dépenses nouvelles dont il entend soumettre la primeur an 
Parlement, lorsque viendra la discussion définitive du budget 
militaire. D'autre part, pour certaines dépenses qui doivent 
être engagées au début de l’année, il a besoin pour les deux 
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qe 
premiers mois de plus d'un sixième des crédits globaux de 
j'exercice. 


Je veux maintenant, au nom de Ja commission des finances, 
presenter quelques observations sur les douzièmes provisoires 
et sur la situation qui sera celle des deux prochains mois. 

Nous aimerions, en effet, que sur quelqnes points, le Gou- 
vernement tint compte, pendant les deux mois à venir, c’est- 
à-dire jusqu’à la discussion définitive de la loi de finances 
militaire, de nos préoccupations. 

Je laisserai au rapporteur de la commission de la défense 
nationale Je soin d'exposer certains problèmes d'ordre plus 
spécialement militaire. , 

Je citerai, parmi ceux qui ont le plus attiré notre attention, 
celui de l'augmentation des effectifs et la crainte que nous 
avons de voir exagéréipent gonflés certains cadres d'officiers 
et de sous-officiers. 

La politique militaire actuelle tend à favoriser les contrats 
d'engagement de vingt à vingt-cinq ans, ce qui aura pour 
conséquence, dans quelques années, d'encombrer l'armée de 
sous-officiers âgés, pour lesquels il sera peut-être nécessaire 
de prévoir des lois de dégagement des cadres. Or, nous savons 
tous que de telles lois sont néfastes pour le moral de l'armée 
et coûteuses pour les finances publiques. 

Mais le problème qui nous parait essentiel 
fabrications d’armement. 

Nous avons senti, au cours de l’année 1953, une tendance 
tres nelte à supstiluer aux commandes actuellement passées 
pir le Gouvernement français à des établissements d'Etat des 
marchés qui, sous le nom de commandes off shore, sont 
passées avec des établissements privés. 

On nous répond que nos alliés ont parfaitement le droit de 
passer leurs commandes à qui bon leur semble et dans les 
conditions qui leur paraissent les plus aptes à répondre à 
Jeurs besoins. 

Je n’en veux pas moins, mes chers collègues, attirer votre 
attertion sur les conséquences d'ordre financier et d'ordre 
social de cette évolution. 

sur le plan financier, il n'est pas douteux que les établis- 
sements d’Etat ont fait un très gros effort d'investissement, 
et que la réduction de leur activité aura pour effet d'annuler 
ja valeur d’une partie importante de cet effort. Nous risquons, 
au moment où les établissements d'Etat, travaillant au ralenti, 
n'utilisent pas les machines très modernes qu’ils ont acquises, 
de voir des établissements privés obligés de s’équiper pour 
faire face à des commandes nouvelles. Il y aurait là un gas- 
pillage économique inadmissible. 

Sur le plan social, nous risquons — plus encore qu'en 1953 
— des licenciements massifs dans les établissements publics 
travaillant pour la défense nationale, Nous risquons d'aboutir 
à une perte de potentiel de ceux-ci car il est toujours difficile 
après des réductions excessives de retrouver, le jour où l’on 
en à besoin, le nersonnel technique nécessaire. Celui-ci, dans 
la meilleure hypothèse, s’est reclassé dans des entreprises pri- 
vées et se trouve indisponible. 

C'est en raison de cette préoccupation que la commission 
des finances a voté un article 4 ter qu'elle propose à l'Assem- 
blée nationale et qui est ainsi rédigé: 

« Jusqu'à promulgation de Ja loi fixant les crédits définitifs 
afférents aux dépenses militaires pour l'exercice 1954, aucune 
réduction de personnel ne pourra être eflectuée par voie de 
licenciement dans les établissements d'Etat re'evant de la 
défense nationale. » 

Le problème sera entièrement reéludié lorsque nous discu- 
terons de la loi de finances miitaire; pour l'instant, nous 
demandons une garantie permettant au personnel travaillant 
dans les établissements de la défense nationale de vivre dans 
une tranquilité relative, au cours des deux prochains mois. 

La discussion des douzièmes provisoires, à cette période de 
l'année, monsieur le ministre de la défense nationale, ne per- 
met pas d'évoquer la politique militaire du pays dans son 
ensemble; mais nous vous demanderons de préciser, aussi 
bien devant les commissions compétentes que devant le Par- 
lement, lorsque viendra la discussion de la loi militaire défi- 
nilive, quelles sont les perspectives du Gouvernement français 
dans le cadre de nos alliances actuelles. 

En effet, les conceptions que nous pouvons avoir de l’armée 
française peuvent être différentes selon la mission qui, dans le 
cadre atlantique, lui sera confiée, Si notre armée doit être 
une armée de couverture, ou si elle est au contraire des- 
linée à résister pendant un temps très long à des forces 
adverses, il est incontestable que notre politique militaire ne 
sera pas, dans les deux cas, la même. 

C'est pourquoi il faudra ” le Gouvernement définisse devant 
nous, de manière plus précise encore qu'il ne l'a fait jusqu'à 
présent quelles sont les tâches de notre armée. C'est seu:e- 
ment en fonction de ces tâches que nous pourrons déterminer 
les moyens nécessaires. 
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Aujourd'hui, nous n'évoquons que les moyens; autrement 
dit, nous examinons le pr beme par le petit côté. Nous vous 
demandons de nous aider, monsieur le ministre de la défense 
nationale et messieurs les secrétaires d'Etat d'armes, à l'étu- 
dier dans des conditions plus norwales orsque le grand débat 
qui s'impose viendra devant ceite Assemblée. \pp'audisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droile.) 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Meslames, 
messieurs, nous sommes appelés À voter deux douzièmes et 
la seule lecture des documents qui nous sont fournis nous 
permet de voir que ces douzièmes risquent d'engager la poli- 
tique de défense nationale pour l'année 1954. 

En etfet, ces deux douzièmes sont calculés sur la base des 
crédits prévus pour 1954. Cela est inscrit en toutes lettres. 
Il est même ajouté qu'ils sont calculés sur la base des effectifs 
atteints au 31 décembre 1933. 

Vous savez que le problème des effectifs qui vont ètre 
atteints à la fin de cetle année a soulevé un certain nombre 
de difticultés. C'est ce qui a entrainé la nécessité d'un décret 
de trans’ert de crédits que la commission de la défense natio- 
nale, puis la commission des finances avaient repoussé en 
première lecture et que notre commission, en seconde lecture, 
s'est résignée à accepter. 

H y aurait donc là, semble-t-il, une occasion de poser tout 
le problème de la défense nationale et de préciser le désaccord 
qui semble s'être révélé entre les conceptions de la grande 
majorité de la commission de la défense nationale et Ja poli- 
tique du Gouvernement. 

En seconde lecture, comme je viens de vous le 
commission s’est résignée à donner avis favorable au décret 
et si elle a accepté les deux douzièmes, elle ne l'a fait qu'à 
Ja condition expresse que son rapporteur exprime fermement 
ses réserves ect ses critiques. 

Une réserve de procédure d'abord. 

Nous ne pensoñs pas que l'examen de ces douzièmes provi- 
soires soit l'occasion convenable pour es id débat 
sur la défense nationale. 

Nous avons considéré que la hâte des travaux de fin d'année, 
Ja fatigue aussi de nos collègues et la relative solitude de ces 
séances de fin d'année ne permettaient pas d'ouvrir ce débat, 
Nos collègues se borneront donc à de brèves remarques; pour 
le fond du problème, nous n'entendons pas le traiter. 

En aucun cas, nous tenons à le dire, le vole de ces deux 
douzièmes n'’entraînera pour les commissaires de la défense 
nationale une approbation de la politique du ministre. 

Cette politique ne pourra être discutée, acceplée ou, au <on- 
traire, refusée que lors du vote des cahiers budgétaires. , 

Dès maintenant, j'ai mission d'exprimer les principa'es cri- 
tiques et les conceptions essentie:ies de la presque unanimité 
de la commission de la défense nationale et ce qui oppose ces 
conceptions à la politique du Gouvernement. 

Une première enitique touche au reclassement de 
militaire. 

Un certain nombre de nas collègues, à l'occasion de la dis- 
cussion de ces douzièmes provisoires, ont demandé au ministrs 
des explications sur un projet qui, paraît-il, est actuelement 
soumis aux services du ministère des finances et qui doit 
accorder certains avantages, mais en les réservant aux diplô- 
més, aux brevetés, aux spécialistes. 

Sous certaines conditions et, bien entendu, sous la réserve 
de connaitre d’abord les détails de ce projet avec précision, 
la commission pourrait être d'accord; en revanche, le mode 
de financement nous a grandement élonnés. 

M. le ministre a déclaré au Conseil de la République et devant 
notre commission que, pour financer ce projet accordant des 
avantages à certains ofticiers, il faudrait dégager les crédits 
du chapitre de la section commune actuellement doté de { mil- 
iiard 600 millions de francs pour la construction de logements. 
IL nous est apparu que cette politique qui consiste à couvrir 
Paul en découvrant Pierre ne pouvait guère nous satisfaire. 

Cette critique exprimée, j'en viens à ce que l’on peut appeler 
les deux grandes lignes de divergence entre les conceptions 
de notre commission et celles ” semblent inspirer la politique 
du Gouvernement: en premier lieu, la politique des fabrications 
d'armement; en second lieu, la politique des effectifs ou plutôt 
de la défense et de la protection du territoire. 

S'agissant des fabrications d'armement, le ministre nous a 
déclaré hier que, habillement compris, elles seraient ramenées 
de 261 milliards à 238 milliards de francs. Et comme cette réduc- 
tion portera surtout sur le petit matériel, sur les explosifs, 
les cartouches, on annonce — vous le savez, mes chers col- 
lègues — la fermeture d'un certain nombre d'ateliers d'Etat 
et une réduction d'activité générale des ateliers, manufactures 
de l'Etat et poudreries. 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des forces 
armées. C'est une erreur. Il s’agit des cartoucheries, 
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M. le rapaorteur pour avis. Il s’agit, en eflet, des cartou- 
cheries. Je m'excuse de ce lapsus. 

Cela explique les articles supplémentaires que la commission 
des finances à introduits dans Île projet, L'article 4 ter tend 
à prolonger jusqu'au véritable débat budgétaire l'arrêt des 
dicenciements prévus normalement pour la fin de l’année et 
que le ministre à bien voulu suspendre, pour répondre aux 
protestations des commissions parlementaires. 

Nous approuvons la position de la commission des finances. 
IL faut, en effet, que les licenciements soient arrêtés jusqu'à 
ce qu'une décision d'ensemble soit prise. 

Ces considérations expliquent aussi l’article additionnel que 
nous avons déposé, reprenant les conclusions d’un rapport de 
noire colegue, M. Arnal, et qui tend à accorder au personnel 
éventuellement licencié un statut de dégagement des cadres, 
à sauver, notamment, ses droits à pension. 

L nous est apparu que, dans toutes les régions où des licen- 
ciemments ont Cté opérés, l'Etat a fait figure de bien mauvais 
palron, fermant tel atelier ou réduisant l’activité de tel autre 
sur une simple lettre de service, apportant seu‘ement quelques 
vagues promesses de remploi dans l'industrie privée. Dans un 
« u que je connais bien, il s'agit de promesses en grande partie 
illusoires, 

Nous demandons instamment à l’Assemblée de nous suivre 
eur ces deux articles, lun suspendant les ’icenciements, l’autre 
accordant un stalut équitable au personnel qui serait licencié. 

Alais, même si ces articles sont adoptés par l'Assembiée, les 
intentions de M. le ministre ne varient pas: il nous a déclaré, 
eu propres termes, que cet article 4 fer, qui tendrait à suspen- 
dre les licenciements, ne servirait en somme qu'à reculer pour 
mieux sauter et que nous serions obligés d'accorder des licen- 
ciements pus importants par la suite. 

M. le nunistre nous a fait prévoir, dans les cartoucheries, la 
nécessité, Si j'ai bien noté les chiffres au courant de la plume, 
de o#) licenciements d'ici Ja fin de février et, dans l'ensemble, 
au cours de l'annte, de 2.980 licenciements pour les manufac- 
tures et les carloucheries. 

S'il faut licencier vraiment du personnel, nous répétons qu’il 
est indispensable d'adopter l'article que M. Frank Arnal vous 
présentera au nom de la commission et qui apporte des garan- 
Les à ce personnel. 

Nous ajoulons, nous associant aux excellentes remarques de 
M. de Tinguy devant la commission des finances, que, s’il faut 
licencier du personnel, il importe d'établir une coordination 
étroite avec les services du ministère de l'industrie et du eom- 
merce, avec les sævices de la main-d'œuvre, pour assurer un 
reclassement de ce personnel quaifié dans l’industrie privée. 
J! est inadmissible de fermer un établissement d'Etat sans se 
éoccuper de savoir comment pourra être employé utilement 
effivacement le personnel. 
lais le problème qui intéresse le plus la commission de la 
nalionale est <elui de savoir s'il est vraiment néces- 
saire de :icencier ce personnel. 

En doctrine, il n'est pas douteux que l'Etat doit maintenir 
une üurlustrie d'armement étatisée, afin d'assurer l’indépen- 
dance de la défense nationale, tant à l'égard de certains inté- 
rêts privés qu'à l'égard de l'étranger, et afin d'établir un poten- 
tiel d'armement, qui n'est pas rentable sur le plan privé, mais 
qui devient indispensable en temps de guerre. 

Le problème est de savoir, non pas s'il faut maintenir une 
industrie d'Etat — nous en sommes tous persuadés — mais si 
ou peut le faire. 

Or, le ministre de ‘a défense nationale nous a apporté divers 
arguments, Il nous a dit que les besoins d'armement se sont 
déplacés, modifiés, parce que certains programmes sont main- 
tenant assez avancés, Notarnment, les besoins en petit matériel 
ont diminué de façon considérable, IL a ajouté surtout que la 
cause principale est la baisse des commandes pour l'indochine 
où les stocks doivent diminuer. HS étaient trop importants, 
étant donné les conditions climatiques, nous avez-vous expli- 
qué, monsieur le ministre. De fa, ces commandes d'Indo- 
chine ont baissé de facon très importante puisque, en 1952, 
ekes s'elevaient à 13.400 millions de francs; en 1953, à 9.200 mil- 
lions, et que, en 1954, elles n'atteindraient pas 1 milliard de 
francs. 

Nous voulons ajouter que la cause principale ne nous paraît 
pas être là. La cause principale, il faut le dire franchement, 
réside dans la forme prise par l’aide américaine. 

Progressivement, et cela était facile dr la part d'aide 
américaine en nature, la part du P. A. M., a augmenté. Il n'y 
a pas lieu de s'en scandaliser, Il est conforme à la nature 
humaine et à l'intérêt national des Etats-Unis que ceux-ci 
fassent travailler leurs propres iudustries d'armement plutôt 
que les nôtres, d'autant plus que le matériel ainsi livré leur 
coûte moins cher que s'ils le faisaient fabriquer chez nous. 

Encore faut-il, et c'est là-dessus que nous attirons l'attention 
du Gouvernement, que ce matériel réponde exactement aux 
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conceplions de notre état-major et aux besoins de notre défense 
nationale, 

Je me souviens d’excellentes interventions faites par rer. 
tains de nos collègues sur ce point, lors des derniers débuts 
et nous voudrions savoir dans quelle mesure le Gouvernement 
a pu faire des représentations aux Etats-Unis à ce sujet. 

I doit être établi clairement et fermement qu'il s’agit d'ase 
surer la défense de l'Occident, notamment de la France, et non 
point d'écouler les stocks de l’industrie américaine. 

Nous Le Arme le Gouvernement, et je suis sûr que toute 
l’Assemblée l’appuiera, dans toute négociation qui tendrait à 
limiter le plan d'aide militaire strictement aux matérie}s que 
nous somiges incapables de produire et qui répondent à des 
besoins urgents et indispensables de notre défense nationale, 


M. Gaston Palewski, Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. J'arrive maintenant aux com- 
mandes o{f shore, autre aspect de l’aide américaine, 

Les commandes u/f shore sont allées, en revanche, en dimi. 
nuant suivant une courbe accélérée, Un redressement nous est 
annoncé pour 1954. Nous nous en félicitons. Outre l'aide accrue 
pour l’Indochine, M. le ministre de la défense nationale vous 
a déclaré qu'il complait voir passer de 12 milliards à 50 wil- 
liards de francs la part des commandes c/f shore. 

Mais, là encore, progressivement, la part des off shore aits 
« commerciaux », c'est-à-dire placés directement par les Etats- 
Unis dans l’industrie française, n'a cessé d'augmenter. 

Etit-il impossibie, est-il encore impossible, monsieur le 
ministre, de faire comprendre aux Elals-Unis que cette liberté 
dans les commandes gagnerait à être surveillée, 

Certes, nous avons créé un service annexé à la présidence 
du conseil pour centraliser les offres de l’industrie francaise 
et guider le choix des Elats-Unis. Mais ce service ne nous 
paraît pas exercer ses fonctions avec une autorité sulfisante, 
Le faire dépendre de Ja présidence du conseil, permettez-moi 
de vous dive que c'est, en réalité, ne le faire dépendre de per- 
sonne, et je vais préciser ma pensée. 

Nous avons récemminent, à la commission de la défense matio- 
nale, nommé deux commissaires pour faire une enquêle sur 
la fermeture éventuelle de certain atelier d'Etat, Comme, à côté 
de cet atelier d'Etat qu'on voulait fermer, une industrie pri- 
vée qui, jusqu'alors, ne s'était jamais occupée d'armements, 
élait en train de faire des investissements forts importants — 
avec l'aide des caisses publiques, bien entendu — pour réaliser 
une commande of{ shore, nous avons voulu avoir des ren- 
seignements sur celte commande américaine. 

Nous avons demandé à questionner Je haut fonctionnaire 
chargé de ce service à la présidence du -conseil et on nous 
a répondu qu'il n'était pas question de l'entendre, mais d'en- 
tendre le ministre. Nous avons demandé: quel ministre ? Un 
n'a jamais pu nous le préciser. En effet, il ne s'agit pas de 
vous, monsieur le ministre, pourlant seul] compétent, puisque 
ce service ne dépend pas de la défense nationale; il ne s'agit 
pas du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil qui, évi- 
demment, ne s'intéresse pas particulièrement à ces problèmes 
de commandes off shore; il ne s'agit mème pas du président 
du conseil, qui ne peut pas s'occuper de tout et qui n’a pas, 
bien entendu, les détails nécessaires en tèêle pour répondre sur 
ces problèmes de commandes off shore. 

Je pense qu'il serait beaucoup ms opportun de faire dépen< 
dre ce service du ministère chargé de Ja défense nationale fran- 
çaise qui saurait, en effet, guider le choix des Etats-Unis, non 
seulement selon nos besoins industriels, mais surtout selon les 
besoins de notre défense nationale. 

En tout cas, ce service, monsieur le ministre, n’a pas été 
capable d'éviter une certaine anarchie, d'éviter non seulement 
les offres concurrentes, en soi très louables, de l’industrie fran- 
çaise, mais des pressions de toutes sortes et surtout une jigno- 
rance, qu'a très bien signalée M. Pineau, des investissements 
déjà réalisés. 

Or, les investissements nouveaux que pratique, même en 
double emploi dans certains cas, l'industrie privée, ce sont, j0 
le répète, les caisses publiques qui les financent, et non pas la 
trésorerie Ces sociétés anonyanes. 

Alors, nous venons vous dire, monsieur le ministre, que votre 
devoir nous paraît être de faire valoir les investissements déjà 
réalisés dans les ateliers d'Etat, de les développer au besoin 
pour meitre ces ateliers en bonne position de concurrence et 
d'exiger enfin que ce service de coopération économique oriente 
en priorité les Etats-Unis sur vos ateliers d'Etat. 

Cet effort doit être possible puisque j'ai appris hier, permet« 
tez-moi de vous le dire, qu’une commande o/f shore de trois 
milliards et demi venait d'être passée aux ateliers el manu- 
factures d'Etat. Je pense que cette bonne nouvelle est liée, en 
quelque sorte, aux manifestations de mauvaise humeur des 
commissions. Je me félicite que, pour une fois, l’action parle- 
mentaire n’ait pas été inutile. Je vous félicite également d'avoir 
compris ce que nous vous demandions et d’avoir fait un pre- 
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mier pas dans la bonne voie. Nous vous demandons très fer- 
mement de poursuivre. 

M. ie ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Monsieur Triboulet, me permettez-vous de vous inter:ompre ? 

M. le rapporteur pour avis. Je vous eu prie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, avec la permission de loraleur. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je voulais simplement préciser à M. Triboulet qu'il y a long- 
temps que nos efforts se sont exercés dans la voie qu'il sug- 
gère et que, au {# de ce mois, le montant total des commandes 
off shore, du type commercial ou recues en vertu des accords 
Pleven-Dulles, passés en France s'élevait à 624.300.000 dollars, 
soit 423.700.000 dollars à des établissements puvhes et 298 mil- 
lions 600.000 dollars au secteur privé. 

Vous voyez que nous avions très fermement et efficacement 
défendu les droits de nos établissements d'Etat à une part les 
commandes. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, je ne diseu- 
lerai pas ces chiffres qui me semblent faire le total, si je ne me 
trompe pas, des commandes o// shore depuis l'institution de 
celles-ci. C'est bien cela ? 

M. le ministre ce la défense nationale et des forces armées. 
Exactement. 

M. le rapporteur pour avis. (Ce que nous critiquons, c'est 
l'orientation prise par votre politique depuis un an et demi 
environ et qui tend à diminuer sans cesse la part, considérable 
au début, des ateliers d'Etat, pour augmenter celle de l'indus- 
trie privée dans des conditions assez discutables. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Ce n'est pas ma politique. 

M. le rapporteur pour avis. Nous sommes heureux de voir 
qu'un certain retournement s'opère. Je me félicite de celui qui 
se produit depuis quelques semaines et je vous demande de 
continuer dans cette voie qui paraît la bonne. (Applaudisse- 
ments à l'extrème droite et sur quelques banes à gauche et 
au centre.) 

Quant à la seconde ligne de divergence, elle tient à la poli- 
tique des effectifs. Je dois dire que la question a éié posée 
dans les conditions les plus malheureuses par le décret de 
transfert qui nous à été soumis. 

Je me permets de rappeler à mes collègues que l'objet de ce 
décret de transfert est de financer un certain nombre d'augimen- 
tations d'effectifs qui nous avaient été annoncées — je dois le 
reconnaître — dans le budget de 1953. II s'agit des augmen- 
tations que l’on avait rangées dans une tranche dite » condi- 
tionnelle ». H y avait une tranche inconditionnelle d'effectifs 
qui, en tout état de cause, devait être réaliste; puis, une 
tranche conditionnelle. Quelle était la condition ? C'était que 
jes Américains nous passassent des commandes off shore en 
quantités suffisantes pour que nous pûs-ions financer ces aug- 
mentations d'effectifs. 

Il s'agissait là, bien entendu, d'une habileté de présentation, 
puisque les commandes off shore portent sur des commandes 
de ma‘ériel. On n'assurait le financement d'angmentations d'ef- 
teclifs par ces commandes off shore que pour présenter Je pro- 
bléme du financement sous un aspect plus favorable dans les 
négociations avec les Etats-Unis, 

Je m'étais permis, au nom de la commission de la défense 
nationale, de faire des réserves sur cetle présentation et nous 
avions déclaré : 

« La condition de cet accroissement d'effectifs est bien connue. 
I s'agit d'obtenir des Etats-Unis d'Amérique des crédits complé- 
mentaires correspondant à des contrats off shore. Mais précisé- 
ment, puisque ces contrats 0/f shore sont des commandes de 
fabrications de matériel, il paraît vraiment étonnant que leurs 
conséquences se traduisent sur des tableaux d'effectifs, L'’ex- 
plication tient à J'intérèt que portent nos alliés à ce problème 
des effectifs. IL vaudrait certes mieux, pour la logique et pour 
l'avenir des fabrications françaises d'armement, que la tranche 
Con CESR fàt directement exprimée en fabrications nou- 
velles ». 

Nous avions été bons ou mauvais prophètes. Il se trouve que 
la logique s'est vengée: comme Iles commandes off shore ne 
sont pas venues, comme le financement n’a pas été assuré, il 
a fallu financer ces augmentations d'effectifs sur le budget 
français et réaliser des transferts de crédits. 

Cette situation pose un premier problème, celui de la procé- 
dure, M. Pineau vient d'adresser, sur ce point, au Gouverne- 
ment, des observations auxquelles nous nous associons entiè- 
rement. 

Lorsque M. le ministre de la défense nationale a compris que 
les commandes o/f shore n’'assureraient pas le financement de 
ces augmentations d'effectifs, il devait, à notre sens, consulter 
les cormmissiens et leur dire: la condition — puisqu'il y avait 
rondition — pour réaliser cette tranche conditionnelle n'étant 
Las remplie, il faut que je trouve des crédits ailleurs. Que 
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pensez-vous d'un financement par prélèvement sur tel ct 
chapitre ? 

Voilà quelle était la procédure normale. Malheureusement, ca 
n'est pas celle qui a élé adoptée. On nous met at 


cevant le fait accompli. ù 

Mais il faut aller plus loin. La seconde conséquence doit être 
qu'il nous faut renoncer à ces habiletés de présentation. 

Il vaudrait mieux pour le Pariement français — et même 
pour les Etats-Unis, que ces habiletés ne peuvent pas tromper, 
on Fa bien vu qu'à l'avenir, si des crédits correspondants à 
des commandes 6/{f shore étaient hypothétiques — 1e suis que 
ce n'est pas le cas pour 1954 où yous comptez fermement sur 
ces commandes off shore — s'il y avait encore des m- 
mandes à attendre qui ne fussent pas certaines, il vaudrait 
Iuieux indiquer quelles fabrications vous laissez sous condifon, 


les auginentations d'effectifs étant laissées de eûté pour cire 
financées sur le budget fran 


Enfin, si nous examinons ces augmentations d'effectifs, nor's 


voyons qu'elles ne portent pas sur la marine. Ea marine à bien 
demandé quelques crédits supplémentaires sur le décret de 
transfert, mais c'est parce que, en cours d'année, elle avaït 
réalisé sa tranche conditionnelle, On lui avait ann en 
temps voulu qu'il n'v avait pas de commandes off shore et cle 
a résorbé son personnel en fin d'année, ce qui prouve que c'était 


parfaitement possible, La marine s'en tient à la tranche in-on- 


ditionnelle, ce qui est parfaitement correct 
Pour l'air, en revanche, la tranche conditionnel'e est entiè- 
rement réalisée. Noîre commission de la défense nationale ne 


critique d'ailleurs pas le fait, elle regrette simplement qu'on 
ait assuré le financement par un prélèvement sur les carbu- 
rants de l'armée de Farr. En effet, il semble que les carburants 
auraient été mieux utilisés à faire voler les avions, I paraît 


que certains avions à réaction n'étant pas prèéts, Ja consome 
mation d'essence n'a pu atteindre les prévisions, ce qui explique 
les économies réalisées sur les carburants. 

Nous voulons bien accepter cette explication, En tout eas, il 
ect certain que’ lPagmentation des effectifs était né re, Si 
vous nous en aviez parlé à temps, je suis p'rsuadé que nous 
v'aurions élevé aucune difficulté majeure sur ce point 

C'est sur le chapitre « guerre » que les réserves les plus 
expresses doivent être faites. En effet, sur ce chapitre. 1 
constatons qu'en ce qui concerne les officiers le pombre prévu 
par la tranche inconditionnelle était de 22.00, qu'il est 
22,500 à la fin de cette année et qu'ave la tranche condition- 
nelie on aurait dû atteindre 23.000, 

Là, il n’y à pas de reproches à faire, les chiffres sont nor- 
Max, 

Pour les sous-offtiers servant au delà de la durée légale. leur 
nombre, au titre de la tranche inconditionnelle, était de 47.000. 
Il est de 52.000 en fin d'année, et si Ja tranche condilionnetle 
avait été réalisée, on devrait a!teindre 53.00, C'est là qu'une 
dépense Sr ne assez importante a été réalisée, 

Pour les hommes de troupe servant au delà de la durée 
légale au titre de la tranche inconditionnelle, ik devaient être 
59.000 : ils étaient 64.000 en fin d'année et si la tranche condi- 
tiohnelle avait été réalisée il devrait y en avoir 68.000. 

Ainsi, Faugmentalion des dépenses de guerre porte sur les 
sous-officiers et les hommes de troupe servant au delà de la 
durée légale. 

Sur ce point, on nous dit: Mais ces augmentations sont néces- 
saires, car il v a la relève à assurer pour nos troupes d'Indo- 
chine. C'est une explication qui nous parait très valable — je 
Je dis sincèrement — et je ne crois pas qu'il Y aurait eu de 
graves difficultés de la part de la commission si on s'en était 
tenu Hà. 

C'est la source dn financement qui nous paraît inquiétante. 
Le financement a été assuré par prélèvement sur les crédits 
consacrés à l'instruction des réserves, Je sais bien qu'on expli- 
que que les convocations de réserves ont été impossibles, cette 
année, à cause des grèves. 

La commission n'a pas trouvé cette explication très valable 
car elle s'est souvenue que la 1® D. FE avait été, en pleine 
grèvé, réunie par ramassage et sans qu'il y eut, me t-il, 
de difficultés particulières. 

Mais surtout c’est l'indication ainsi donnée qui a troublé votre 
commission. 

Je me permettrai de terminer, mes chers collègues, en m'exen- 
sant de ce long exposé, rendu nécessaire par le fait qu'il n'a 
pas été possible de vous présenter un rapport éerit, en signa- 
ant, comme l’a très bien dit le rapporteur de la commission 
des finances, que cette question des effectifs pose un problème 
de haute stratégie. 

Si nous estimons qu'il soit possible de participer à la straté- 
gie atlantique en apportant simplement notre contribution à 
un corps de bataille de couverture, qui pourrait faire face tout 
au plus aux premiers combats pour attendre l'arrivée de renforts 
éventuels venant de l'autre côté de l'Oréan, eh bien! alors, 
sans doute, on peut admettre une politique qui consiste à 
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monter un certain nombre de divisions avec le plus grand nom- 
bre possible de soldats et de sous-officiers de carrière, Mais si, 
au contraire, on pense que la défense nationale française doit 
d'abord consister à défendre le sol de Ja patrie, même si on 
ne concoit plus les batailles de demain dans un cadre stricle- 
ment national où européen, méme si la bataille de France, 
comme le disait déjà, le 18 juin 1940, le général de Gaulle, ne 
devait être qu'une bataille ne décidant 4 de toute la guerre, 
il nous semble que le premier devoir du Gouvernement fran- 
çais est de songer à la défense du Sol de la mère-patrie. (Très 
Lien! très bien! à l'ertrème droite.) 

Alors, nous revenons à la conception de la nation armée, 
et plus que jamais, étant donné les conditions de surprise du 
combat moderne, la possibilité d'action de parachutistes en un 
point que‘conque du territoire. I y a donc nécessité de réserves 
aomhreuses, instruites, et surtout de réserves qu'on puisse 
mobiliser imiuédiatement et encadrer sur place. Nous craignons 
que, sur ce point, rien n'ait encore été préparé. 

En effet, je me souviens qu'il y a quelques années, on avait 
créé un commandement de la défense en surface. Je n'ose pas 
dre les renseignements que j'ai obtenus, en cherchant ce qui 
a été fait dans ce domaine, 

Le ministre dira: Je n'ai pas les crédits suffisants, je ne peux 
pas tout faire à la fois, je commence par fournir le corps de 
bataille qui m'est demandé, Soit ! Mais alors, mes chers col- 
lègues, n'y a-Lil pas un autre problème tout à fait connexe 
qui est la grande préoccupation de votre commission de Ja 
défense nationale et d'un grand nombre d'autres commissions, 
celui de Ja protection civile ? Est-ce que ce problème ne se relie 
pas directement aussi à celui de la d fense en surface du terri- 
toire ? 

Lors de la discussion du- budget du ministère de l'intérieur, 
M. Cayeux avait déposé un amendement tendant à opérer un 
prélèvement de { p. 100 sur Jes crédits de la défense nationale 
pour assurer cette protection civile et on l'avait renvoyé au 
budget du ministère de la défense nationale en lui disant que 
le ministère de l'intérieur n'était pas le premier intéressé, 
Pour!'ant, la situation est dramatique. 

Je rappelais, Jors du dernier débat, qu'un voyage au Maroc 
nous avait permis de voir qu'au moins au Maroc, on s'était 
préoccupé du problème des affectations spéciales et de celui 
de là protection des populations. 

Peut-on dire que, dans la métropole, on ait fait quoi que ce 
soit ? 

Celle semaine même, dans un document dont presque tous 
les Francais disposent dans leur famille, Paris-Malch (Sourires), 
je vovuis que la protection civiie en Allemagne bénéficiait de 
crédits Hnporlants et que, notaminent, on imposait, dans toute 
construction nouvelle, des abris. Je peux dire, représentant 
d'un département que l'on reconstruit presque entièrement, 
qu'aucun abri dans aucun immeuble n'a été créé, I y a là 
vraiment une négligence inconcevable, Nous demandons au 
Gouvernement de réagir, 

Je résume toutes ces observations en disant que, sans avoir 
voulu engager le fond du débat dès aujourd'hui, la commis- 
sion de la défense nalionaïe m'a chargé d'indiquer au ministre 
deux grandes lignes de préoccupations: d'abord la nécessité 
d'une politique d'instruction des réserves préparant une nation 
armée capable de défendre le sol national et, en même temps, 
une politique d'indépendance pour Ja fabrication des armes 
méme de la nation. (Applaudissements Sur divers bancs.) 

M. le président. Conformément à la décision prise de reporter 
Ja discussion générale du budget de 1954 à la discussion géné- 
rule de Ja loi de finances, je consulte immédiatement l'Assem- 
blée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1*.] 


M. le président, Art. 1%. — ]1 est ouvert aux ministres, au titre 
des dépenses ordinaires et des dépenses en capital des services 
militaires, pour les mois de janvier et février 1934, des crédits 
grovisoires s'élevant à Ja somme de 178.259.322.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 121.314.295.000 F, au titre HI « Moyens 
des services »; 

« À concurrence de 337.166.009 francs, au titre IV « Interven- 
tions publiques »; 

« À concurrence de 56.043.111.000 francs 
sements exécutés par l'Etat »; 

« À concurrence de 564.750.000 francs, au titre VI « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat ». 

La parole est à M. Pierre Villon. (Aprlaudissements à l'extrême 
gaur he 

M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, les crédits militaires 
constituent le poste le plus lourd dans les dépenses de l'Etat, 
mais c'est justement celte dépense qui est présentée au Parle- 
ment dans les conditions les wlus anormales. 


au titre V « Investis- 





nn. | 

On a commencé par publier les fascicules budgétaires avec un 
relard tel qu'un examen sérieux devenait Le enr avant la fin 
de l’année. On a ensuite soumis à l’Assemblée le chiffre global 
des dépenses militaires se montant à 1.110 milliards en l'ins. 
crivaut dans la loi de finances, comme si l’on voulait habituer 
les élus à une procédure de vote des crédits militaires qui serait 
mise en application si, par maiheur, l’armée européenne était 
mise sur pied et si le commissariat omnipotent fixait le montant 
de la contribution francaise. 

Maintenant, on leur demande de voter en quelques heures 
deux douzièmes provisoires, Mais ceux-ci ne sont pas la recor- 
duclion pour deux mois d'un budget étudié, amendé et voté 
par les assemblées législatives; ce sont des douzièmes calculés 
sur un budget déposé par le Gouvernement, mais qui m'a été 
ui discuté ni voté par le Parlement. 

Si le Gouvernement el son ministre de la défense nationale 
ont voulu ainsi éviter que l’Assemblée discute à fond de «a 
politique militaire, ils y ont réussi provisoirement, Mas s'ils 
comptent, par le vote de ces douzièmes, obtenir l'approbation 
tacite de l’Assemblée pour la politique militaire esquissée dans 
les projets budgétaires pour 1954, ils devront se détromper, car 
nous ne sommes plus les seuls, ni dans le pays ni ici, à estimer 
que celle politique militaire est en opposition avee une véii- 
table défense nationale et qu'elle est contraire aux intérêts de 
la France, 

Si, enfin, la procédure anormale adoptée pour le vote de ces 
crédits a pour origine l'espoir que, dans deux mois, sera inter- 
venue Ja ratification du traité de la Communauté européenne de 
défense et que cela permettra, le cas échéant, de baptiser une 
grande partie des crédits militaires «contribution financière au 
budget de cette communauté », il y a également quelques raisons 
de penser que ect espoir, grâce à l'opposition de tous les patrio- 
tes, ne se réalisera pas. 

Malgré le peu de temps dont nous disposons dans cette discns- 
sion, je présenterai quelques observations au nom du groupe 
communiste. 

En prernier lieu, nous voulons noter que les dépenses mili- 
taires ne sont nullement en diminution comme j'a prétendu une 
propagande inspirée par le Gouvernement, C'est par un simp.e 
jeu d’écritures, par une présentation comptab'e différente et 
en particulier par l'inscription, aux comples spéciaux du Tré- 
sor, d’un crédit de 135 milliards de francs au titre de l’assis- 
tance militaire aux Etats associés, que vous tentez de faire 
croire à une réduction de 123 milliards des dépenses, alors qu'il 
y a une augmentation réelle de 12 milliards. 

Il faut souligner que vos prévisions partent de l'hypothè-e 
d'une réduction de 15.000 hommes des effectifs du corps expi- 
ditionnaire, réduction qui aurait pour condition la mise sur pied 
de l’armée baodaiste, Or, vous avez vous-même reconnu | 
à la conmission que la réalisation de cette condition est Join 
d'être nne certitude, On peut done estimer que l’économie de 
29 milliards de francs basée sur cctte hypothèse ne sera pas 
réalisée et qu’en réalité cette somme viendra s'ajouter en dépas- 
sement aux crédits prévus, à moins qu'elle ne donne lieu à 
de nouveaux transferts en cours d'année. 

Cette dépense imprévue sera alors, une fois de plus, préte- 
vée sur des pistes de l’armée métropolitaine et, une fois de 
plus, votre po:itique militaire réelle sera absolument différente 
de celle que vous présentez au Parlement et que vous faites 
approuver par lui au début de l’année. 

Il en sera ainsi aussi longtemps que vous vous obstinerez 
à continuer la guerre d'indochine. Cette guerre coûte à la France 
non seulement des milliers de vies humaines, mais des ceri- 
taines de milliards de francs qui manquent à l'équipement du 
pays, à l'enseignement et à l'assistance socia'e. ; 

Sans tenir compte des dépassements prévisibles dont je viens 
de parlez, et en admettant que les Etats-Unis versent Ja tota- 
lité des 135 milliards — il me souvient en effet que Washington 
avait parlé de ce chiffre comme d’un maximum et non pas 
comme d’un chiffre certain — en prenant donc vos propres es'i- 
iwations les plis optimistes comme base de caleul, cette guerr> 
coûte à la France 291 milliards de francs en une année. 

Si vous acceptiez de négocier avec le gouvernement légi- 
time des peuples d'Indochine, comme vous l’a proposé le pré- 
sident Ho Chi Minh, c'est au bas mot 200 milliards d'économies 
qu'il serait possible de réaliser dès cette année, tout en tenant 
compte des nécessités du rapatriement du corps expédition- 
naire. Et je ne compte pas les centaines de millions de francs 
de pensions dues aux familles des disparus et aux soldats 
réformés pour maladie et pour blessures, que vous économi- 
seriez ainsi. k 

Encore faudrait-il que vous écoutiez davantage le désir de 
l'immense majorité du peuple de France que les ordres du gou- 
vernement de Washington. ; 

Les derniers événements militaires sont venus une fois de 
lus démolir les arguties de ceux qni prétendaient voir dans 
es offres de Ho Chi Minh un signe de faiblesse et un encou- 
ragement à rechercher la solution dans une victoire militaire. 
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Et maintenant les mêmes prennent prétexte de la défaite mili- 
{aire pour refuser encore la négociation qui, si eLe était inter- 
venue en 1947, nuus aurait économisé des dizaines de milliers 
de vies humaines et des milliers de milliards de francs gaspil- 
lés dans une guerre injuste et perdue d'avance. 

Sans la cessation de cette guerre, il ne peut y avoir ni un 
redressement français, ni une politique de défense nationale 
conséquente. Telle est la deuxième constatation à laquelle con- 
duit un rapide examen de vos propositions budgétaires. 

La troisième constatation qui s'impose, c’est que votre budget 
est un budget d'effectifs, et d'effectifs fortement alowrdis par 
l'accroissement du nombre des militaires de carrière et servant 
au-delà de la durée égale. 

Empressés à satisfaire les exigences américaines quant à la 
fourniture de qua’orze divisions en Europe et à l'entretien de 
la guerre en Indochine, vous maintenez près de 900.000 hom- 
me; sous les drapeaux, c'est-à-dire un nombre de soldats que 
la France n'avait pas pendant les années qui ont précédé la 
guerre, pas même en 1939, lorsque Hitler menaçait ouverte- 
ment notre pays. 

Limités par les capacités financières de l'Etat, vous réduisez 
au maximun les crédits de recherches et de fabrication. Le 
personnel de la marine est avant tout gardien d'installations 
portuaires, le personnel de l'aviation est gardien des bases 
à la disposit'on d'utilisateurs étrangers. “ 

M. le ministre de la céfense nationale et des forces armées. 
C'est tout à fait inexact. 

M. Pierre Vüil:on. Monsieur le ministre, il suffit de comparer 
le nombre des avions dont dispose l’armée de l'air au chiffre 
des effectifs d'aviation, de comparer le tonnage de navires 
dont dispose là marine au niveau des effechfs de la marine, 
pour comprendre que l'immense majorité de vos personnels est 
à la disposition des utilisateurs etrangers de nos bases mili- 
taires. 

M. le ministre de ta défense nationale et des forces armées. 
Il suffit de rappe.er que, dans notre projet de budget, pour Ha 
première fois depuis la fin de la guerre, nos constructions 
navales atteindront 20.000 tonnes, et de lire le délai des cré- 
dits consacrés aux fabricalions de série de l'aéronautique fran- 
çaise, pour conslater que tout se que vous venez de dire est 
inexact. (Interruptions à l'extrême qauche.) 

M. Pierre Vilion Nous en discuterons lors de l'examen du 
buaget. 

M. Alfred Malleret-Joinville. !n 1957, nous n'aurons plus de 
marine de guerre. C'est écrit dans tous vos journaux, 

M. Jacques Gavini, secrétaire d'Etat à la marine. C'est complè- 
tement faux. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Si c'est faux, pourquoi vos 
journaux l’écrivent-ils ? 

M. Pierre Villon. En tout cas, il suffit de connaître tant soit 
peu la situation réelle de l’aviation et de la marine pour avoir 
le droit de contester les prétentions du ministre de la défense 
nationale. 

Quant aux divisions françaises, elles sont destinées à être 
les divisions légères, mal armées, de l'armée européenne et 
atlantique. Vous laissez à d’autres le soin de constituer la 
force de choc et de fournir les armements stratégiques. 

Vous avez même tenté de donner une justification théorique 
à cette politique de démission nalionale en parlant des « consé- 
quences de l'emploi des armes atomiques qui exigent des 
divisions légères ». Aucune justification théorique ne peut 
cacher que l'armée française devient ainsi incapable d'être 
l'instrument autonome d’une ge nationale indépendante. 

Avant même que l’Assemblée nationale ait approuvé les 
accords de Bonn et de Paris. 

M. Jean Pronteau, Elle ne les approuvera pas, 

M. Pierre Villon. .….vous agissez de telle facon que nos unités 
ne pourront intervenir qu’en tant que forces d'appoint d’armées 
étrangères, qu'en tant que forces vassales à la disposition 
d'Etats suzerains, qu’en tant que forces « intégrées ». 

Cette politique militaire est la conséqnence d'une politique 
étrangère qui ‘iquide notre indépendance nationale et elle vous 
conduit à vous méfier des iorces vives de la nation. 

Hier, à In commission de la défense nationale, vous avez 
laissé échapper l’aveu que, pour conduire un char, ou pour vos 
services de réparations, vous ne pouviez pas utiliser un ouvrier 
spécialiste de chez Renault. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je n'ai jamais dit cela. , 

M. Pierre Villon. Vous avez dit que vous n’aviez pas à votre 
disposition, comme spécialistes, les ouvriers de chez Renault, 
ce qui veut fire que vous ne voulez pas utiliser ces ouvriers à 
la place qu'ils peuvent occuper. 

M. le ministre de ta défense nationale et des forces armées. 
Vous savez très hien que vous ne dites pas la vérité. J'en 
prends à témoin les membres de la commission de la défense 
nationale. 





J'ai dit que l'on ne pouvait pas recruter comme engagés 
volontaires des spécialistes de la mise au point des moteurs 
de chez Renault et que nous étions obligés de prendre des 
jeunes gens que nous devons eusuite former prulessionnelle- 
ment. 

Ce que vous dites est une déformation grossière de mes décla- 
rations. 

M. Pierre Villon. Monsieur le ministre, votre interruption ne 
signifie pas autre chose que ceci: vous vous dites obligé de 
recruter des jeunes fils de paysans pauvres, sans travail, sans 
métier, et de les former professionnellement comme spécia- 
listes et, mentalement, en les prenant aussi jeunes que pos- 
sible, comme mercenaires déshabitués à réfléchir. Cette 
méfiance à l'égard de la nation... 

M. Roland EBoscary-Monsservin. C'est flatteur pour ces jeunes 
gens. 

li est honteux de parler ainsi! 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Heureusement, ils sont plus intelligents que cela. 

M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la querre. On voit 
bien que M. Villon ne connaît pas les fils de paysans, 

M. Roland Boscary-Monsservin, Qu'il aile dire cela devant 
des paysans ! 

M. Pierre Villon. Cette méfiance à l'égard de la nation vou 
conduit à accroître la proportion des soldats et des officiers d 
métier par rapport aux soldats et ofliciers servant pendant la 
durée légale. 

Elle vous conduit à abandonner de plus en plus la conrep- 


tion française et républicaine de la levée en masse, du soldat 


citoyen, de la nation armée, donc à renoncer à la mise s 
pied de réserves instruites. 

Le 1‘ août 1945 je déclarais, dans un rapport présenté devant 
l'Assemblée consullalive, au nom de la commission de à 
défense nationale unanime: « Pour avoir, en cas de besoin, 
une armée nombreuse, il n'est pas nécessaire d'avoir constam- 
ment un nombre important de soldals sous les drapeaux; il est, 
par contre, nécessaire de posséder des réserves inst es, ben 
entrainces et organisées de telle sort qu il Soit facile de ie5 
mobiliser, » 

Et encore: « Si le nombre est un des éléments de la puis- 
sance d'une armée, son unité, sa combativité, sa di ci} e, 
son esprit de sacrifice en sont d'autres, Ces qualités seront 
garanties par le caractère national et démocratique de l'arinée, 
Si elle a le sentiment de faire corps avec la nation, si elle sait 


que du dernier des soldats, marins et aviateurs jusqu'au plus 
élevé de ses généraux et amiraux, elle est au service exclusi 
de la nation et de l1 République. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Comme le maréchal Beria. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Voilà un argument à la Jean- 
Paul David! C'est beau! 

M. Pierre Villon. utilisable seulement pour des causes 
justes, alors cette armée sera plus forte qu'une armée dont les 
cadres manqueraient de dévouement aux instilutions dérmocra- 
tiques. » 

Je rappelais ce texte à cette tribune, il y a trois ans jour 
pour jour et, critiquant la politique militaire d'alors, je disais: 
« Nous demandions une armée essentiellement composée d'ap- 
pelés peu nombreux en temps de paix, avec un service mili- 
taire à court terme et des réserves bien instruites. » 

« Vous avez fait une armée dont un tiers des effectifs seu- 
lement est composé d'appelés. Vous avez instauré le service 
de dix-huit mois, en attendant de vous sournettre à linjometion 
lu service de deux ans qui, déjà, vous est adressée d'outre- 
Atlantique. 

« Vous avez renoncé à l'instruction et À l'organisation de 
la masse des réserves, parce que vous ne pouvez pas faire 
confiance à la masse des citoyens quand il s’agit de se battre 
dans une guerre contraire à ses intérêts, à son honneur, à 
son existence. » 

Aucun des hommes de bonne foi ne peut aujourd'hui con- 
tester que cette orientation s'est encore aggravée depuis 1950. 
Et c'est bien la raison qui a conduit la commission de la 
défense nationale à vous refuser d'abord le transfert de crédits 
que vous lui aviez demandé, manquant aïnsi son hostilité à 
une orientation que vous contestez en paroles, mais qui est 
inscrite dans les faits et dans les chiffres mêmes que vous 
nous présentez. 

C'est encore votre conscience de faire une politique en dehors 
de la nation et contre elle qui vous conduit à faire régner 
dans l'armée un « maccarthysme » virulent en tenant pour 
suspect l'officier résistant et patriote. 

C'est encore pour cela que vous envisagez d’instituer parmi 
les cadres un système de primes qui vous permettrait de mieux 
jouer sur la er et sur la division, et de faire appel à 
la servilité, plutôt que de compter sur le dévouement de ces 
cadres à la cause de la patrie. 
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Si vous voulez vraiment améliorer la situation des cadres de 
l'armée, il y a un moyen lien simple: appliquez aux cadres 
de l’armée, en même temps d'ailleurs qu'aux autres fonction- 
nalres et serviteurs de l'Etat, le statut de la fonction publique. 
Ce sera un moyen simple, clair et honnête de placer les cadres 
de l’armée à leur place dans l'Etat et dans la nation. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Votre politique d'spendieuse de gonflement des effectifs de 
carrière vous conduit en même temps à liquider progressive- 
ment les établissements d'Etat et les arsenaux. Si une telle 
orientation, dont l'exc ple le plus scandaïleux est celui de Caen, 
ou celui de Saint-Priest, apporte des satisfactions aux trusts 
d'armements allemands et aux compagnies américaines qui y 
possèdent des participations et ui espèrent bien devenir les 
principaux fournisseurs de l’armée européenne, elle aboutit 
en meme temps à la liquidalion du potentiel industriel d’ar- 
mement français, dont une politiqu® d'indépendance et de 
défense nationales exigerait le maintien et le développement. 

C'est pourquoi nous réclamons, comme mesure immédiate, 
l'arrêt de l'accroissement des effectifs des cadres et des soldats 
de mélier et même. sa réduction progressive, Nous réclamons 
en même temps la libération du contingent après quinze mois 
de service militaire, disposition prévue par la loi sur les dix- 
huit mois « en cas de détente internationale », et que vous 
er appliquer par simple décret, en attendant le vote d'une 
oi qui permettrait de revenir au service de douze mois. 

Mais c'est seulement par un changement profond de votre 
politique étrangère et par un retour à l'indépendance natio- 
hale qu'une vérilable politique de défense nationale devien- 
dia possible, Elle permettrait de résoudre beaucoup de pro- 
hlèmes auxquels vous vous heurtez, entre autres celui de lop- 
posilion actuellement justifiée des étudiants des grandes écoles 
à la préparation militaire supérieure obligatoire. 

Ni votre politique actuelle, ni votre passé ne nous permettent 
d'espérer que vous serez capable de vous rallier à un tel 
changement fondamental de Ja politique française. Mais, pour 
notre part, nous ferons tout, tant dans le pays qu'ici, et essen- 
tiellement en mettant en échec les accords de Bonn et de 
Paris, pour que ce changement intervienne et afin que, par 
l'umion des forces nationales et démocratiques, les forces 
armées de notre pays redeviennent vraiment l'armée de la 
France. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. André Monteil. 

M. André Monteil. Mesdarnes, messieurs, puisqu'il s’agit de 
douzièimes provisoires, je me bornerai à quelques brèves obser- 
Vations, me réservant, au moment de la discussion générale 
des budgets militaires, au mois de février, de présenter des 
observations plus complètes sur notre politique militaire et 
son évolntion. 

loutefois, ces deux douzièmes étant calculés, non pas eur 
le budget de 1953, mais sur le budget de 1954, ils anticipent, 
en quelque sorte, sur l'évolution de notre politique milmaire 
dans l’année qui vient, Aussi voudrais-je, à cette occasion, for- 
muler quelques remarques et quelques critiques, 

Dans l'exposé des motifs du projet de loi qui nous est soumis, 
il est dt que les douz'èmes ont été caleulés sur les niveaux 
d'effectifs atteints au 31 décembre 1953, au sujet desquels des 
transferts de crédits sont prévus dans un projet de décret actuel- 
Jement soumis à l'avis des commissions des finances et de la 
défense nationale des deux Assemblées, en application de l’ar- 
ücle 12 de Ja loi n° 53-72 du 6 fevrier 1953. 

Après M. Pineau et M. TFriboulet, je voudrais brièvement par- 
ler de ce décret de transfert qui nous a été soumis tardivement 
el à propos duquel, monsieur le ministre de la défense natio- 
nalie, Vous avez éprouvé quelques difficuités. 

Si, en seconde lecture, je vous ai donné ma voix pour approu- 
ver le transfert de crédits que vous nous demandiez, ce n'était 
pas que j'aie élé convaincu par votre argumentalion. On nous 
avait fait valoir qu'à défant de ce décret de transfert, vous 
auriez secours à un collectif, Je me suis alors posé la question 
de savoir ce qu'il adviendrait si l’Assemblée refusait de le 
voler, Ce n'est pas le moment de créer des difficultés supplé- 
mentaires au Gouvernement, et je ne crois pas qu'il se serait 
trouvé dans cette Assemblée une majorité pour le renverser à 
propos d'un collectif de régu:arisation. 

Mais je voudrais vous dire, après vous avoir apporté ma voix, 
monsieur le ministre de la défense nationale, que nous avons 
été choqués, les uns et les autres, par la méthode employée à 
cette Occasion. 

En effet, l'article 12 de la loi n° 53-72 à été sollicité par le 
Gouvernement pour Jui permettre d'ajuster au mieux, en cours 
d'année, les crédits qui lui sont accordés, Autrefois, vous étiez 
pris par la nécessité d'appliquer à ge chapitre les crédits 
qui lui étaient affectés. Pour avoir plus de souplesse, vous 
hous avez demandé la permission de faire des virements de 
crédits de chapitre à chapitre ou de éection à section, après 
avis conforme de la commission de la défense nationale et de 
la congmission des finances de l’Assemblée nationale, 
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Or, les augmentations d'effectifs, qui sont considérables, ont 
été réalistes à partir du mois de mars 1953, et c'est à la fin 
du mois de décembre, alors que tous des militaires de carrière 
officiers, sous-officiers ou hommes de éroupes, ont été recrutés. 
existent réellement, que vous nous demandez l’autæisation de 
les recruter, 

Ce n’est pas un décret de transfert, monsieur Je ministre de 
la défense nationale, mais un décret de régularisation. 

Je voudrais bien savoir, du point de vue du droit, ce qu'il 
adviendait des contrôleurs des dépenses engagées qui jusqu'au 
mois de décembre ont donné leur visa à ces augmentations et 
à ces dépassements d'effectifs, non gagées par des ressources 
réelles puisque les commissions prévues par la loi n'avaient 
pas encore donné leur avis conforme. 

J'ai un peu l'impression, monsieur Je ministre de la défense 
nationale, que ces contrôleurs sont passibles de la cour de 
discipline budgétaire, Je ne la réciame pas pour eux, mais je 
tiens à les prévenir poue l'année qui vient. Nous n'admet. 
trons plus qu'on traite d’une facon aussi cavalière un Parlement 
qui, pourtant, s'est révélé dans le passé parfaitement complai- 
sant aux désirs du miniswe de Ja défense nationale, 

Quoi qu'il en soit, cette tranche conditionnelle appliquée aux 
effectifs dont à parlé tout à l'heure M. le rapporteur de la com- 
mission de la défense nationale a été réalisée sans que les 
conditions prévues aient été acquises, 

Quand on établit dans son budget deux tranches, une tranche 
inconditionnelle et une tranche conditionnelle, cela signifie 
qu'on “onne Ja priorité à la tranche inconditionnelle, qu'il 
faut à tout prix et avant {oute chose Ja réaliser, 

Mais vous avez préféré déférer aux désirs, je ne dis pas aux 
exigences, de vos directions du personnel et suivre la voie tra- 
ditionnelle de la facilité, qui ne date pas du pacte de l’Atlan- 
tique, monsieur Villon, mais qui date de cinquante ans et de 
soixante-quinze ans, qui fait que les états-majors croient qu'il 
vaut mieux recruter des militaires de carrière, à la pensée sans 
doute que ce seront des soldats plus manialbles et que leur 
tâche en sera facilitée. 

C'est pourquoi, bien que des ressources ne vous soient pas 
venues de commandes off shore américaines supplémentaires, 
vous avez augmenté ‘d'une facon considérable les effectifs des 
trois armées, puisque les dépenses de personnel, dans le budget 
de 1954, vont passer de 39 à 41 p. 100, puisque l’augmenutation 
du personnel officier de l’armée de l'air sera de 22 p. 1@ et 
l'augmentation du personnel sous-officier de 30 p. 100, puisque 
dans Ja marine l'accroissement du personnel officier sera de 
2 p. 100 et l'augmentation du personnel des officiers mariniers 
de 9 p. 100. 

Je voudrais, à mon tour, souligner que ce.décret de trans- 
fert et, par conséquent, le projet de loi portant ouverture de 
douzièmes- provisoires, qui nous sont soumis, traduisent une 
politique qui n'est peut-être pas celle que nous avons nous- 
mêmes définie à cette tribune, il y a un an. 

Il me souvient d'avoir dit, à l’occasion de la discussion du 
budget de 1953, que nous voulions qu’un effort soit fait pour 
l'instruction et la préparation des réserves à leur rôle en cas de 
mobilisation; il me souvient que nous avions dit que nous 
ne voulions pas voir diminuer les crédits d'instruction. 

Examinans les chapitres sur lesquels vous avez effectué les 
prélèvements pour pouvoir procéder à cette augmentation d'ef- 
fectifs de carrière. 

Je passe sur les approximations un peu légères concernant 
les prestations et les versements obligatoires, qui avaicnt été 
surévalués, semble-t-il, de 575 millions ; je asse sur Je chapitre 
concernant les carburants de l’armée de l'air, non sans faire 
observer toutefois que, si lors de la discussion du précédent 
budget, l'un quelconque d’entre nous avait proposé sur ce 
chapitre 34-52 de l'armée de l’air un abattement de 1.418.712.000 
francs, le ministre aurait poussé de hauts cris et nous aurait 
accusés, sans nul doute, de vouloir saboter l'entraînement des 
pilotes; mais je nole que parmi les crédits diminués figurent 
essentiellement ceux qui concernent l'entretien du personnel 
de réserve, les soldes et indemnités des réservistes, et c'était 
là, je le répète, un domaine où la commission de la défense 
nationale unanime avait marqué sa volonté de voir l'effort 
maintenu et même accru. 

Je n'ai pas besoin de vons dire, monsieur le ministre. de Ja 
défense nationale, et M. Villon le reconnaitra très volontiers, 
que c’est dans un état d'esprit tout différent de celui qu'il a 
manifesté que je traite cette question des réserves. 

Je dis même à M. Villon, au passage, qu’il me paraît impos- 
sible à la fois de critiquer l'augmentation du personnel de car- 
rière et de préconiser une diminutiun du temps de service ou 
le refus de Ja préparation nuilitaire supérieure obligatoire. 

Pour moi qui souhaite une armée francaise forte, qui pense 
que celte armée française, ce n'est pas l’armée du temps de 
pme mais celle du temps de guerre (Trèe bien! très bien! à 
‘ertrême droite) et que ‘ous les efforts de la défense nationale 

et du ministre de la défense nationale doivent tendre à préparer 








OR 7-0 0 


D CE LL. 


4 


vu ! 


Ne EC © 2 





ie 


ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU 29 DECEMBRE 193 6957 





RE" 
cette armée du temps de guerre, donc à préparer la mo#ilisa- 
tion de la nation tout entière, quand je préconise d'affecter des 
crédits plus considérables à l'instruction et à la mobilisation 
des réserves, vous pensez bien que c’est dans l’espoir et dans 
Ja volonté d’avoir une armée française plus forte et non pas 
de diminuer cette armée en face du péril extérieur. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 

C'est pourquoi j'ai l'impression qu’en consacrant trop de cré- 
dits à l'armée du temps de paix, en absorbant l'essentiel de 
vos budgets militaires par l'entretien et le payement du per- 
sonnel de carrière, vous vous condamnez nécessairement, étant 
donné la limitation des crédits militaires, à négliger l'entraine- 
went et la préparation des réserves. 

Je ne dirai pas, à cetle tribune, combien de grandes unités de 
réserve nous pourrions demain mettre sur pied. Vous savez, 
monsieur le ministre, que ce n’est pas le nombre que nous 
pourrions espérer. C’est très bien de constituer quatorze divi- 
sions d'intervention ou de couverture, mais une armée de cou- 
verture sert à couvrir Je corps de bataille, le gros de l’armée. 
Je vous pose la question: derrière ces quatorze divisions, où 
est le gros de l’armée, en quoi consiste le corps de bataille ? 

IL ne s’agit pas de préparer une armée susceptible de tenir 
quinze jours, trois semaines ou un mois, ni de préparer une 
armée auxiliaire qui pourrait, dans une stratégie qui n'est pas 
la nôtre et qui, j'espère, n’est pas non plus celle de nos alliés, 
livrer des batailles de relardement susceptibles de permettre 
Ja mise” en garde, la mobilisation de nations alliées plus puis- 
gantes que la nôtre. 

Je le dis nettement, il ne peut s’agir pe nous que d'une 
stratégie qui couvre la nation, qui défende la nation, car nous 
ne voulons pas être libérés, nous voulons ne pas être envahis. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
droile.) 

La conséquence de l’accroissement des effectifs de carrière, 
c'est une diminution notable des crédits de fabrication, Je ne 
veux pas, monsieur le ministre, défendre la thèse que tous les 
établissements travaillant pour la défense nationale doivent être 
avec leurs effectifs actuels nécessairement sauvegardés, Peut- 
être aussi sont-ils insuffisants dans !es perspectives de la mabi- 
lisation de la nation toute entière ? Mais ce que je voudrais 
vous dire, parlant au nom de mon groupe, c’est que nous ne 
voulons pas un rajustement de notre potentiel de fabrications 
d'armement qui serait improvisé, nous voulons qu’il y ait un 
examen sérieux, nous voulons qu'il y ait un dialogue 
entre le Gouvernement et le Parlement, sur le niveau sou- 
haïtable, sur le niveau de croisière de nos industries d'ar- 
mement, qu’elles soient d’Elat ou qu'elles soient privées, et 
nous ne voulons pas qu'avant que cet examen ait lieu on pro- 
cède à des licenciements, au petit bonheur, dans le personnel 
de nos afsenaux et de nos industries d'Etat, 

Nous voulons donc, monsieur le ministre, qu’il n’y ait pas 
de fermetures d'établissements, qu'il n’y ait pas de licencie- 
ments de personnel avant le mois de février, avant que le bud- 
get militaire dans son ensemble ait été examiné sérieusement. 

Si des licenciements doivent intervenir, il faudra, avec l’ac- 
cord du Gouvernement, je crois, que le Parlement adopte une 
bi de dégagement des cadres, car les ouvriers de l’État ont 
été de bons serviteurs de la défense nationale comme le per- 
sonnel militaire, et il est impossible qu’on les jette à la rue, 
sans travail et sans ressources, parce que, au hasard de l’aide 
extérieure ou selon les fluctuations de Ja demande d'armement, 
à un moment quelconque on n’a plus besoin d’eux. 

M. Triboulet à fait allusion, dans son rapport, à la protes- 
tion civile, Déjà mon collègue et ami M. Cayeux avait consa- 
cré à cette question un remarquable exposé, lors de la discus- 
sion d’un précédent budget. 

J'ignore la nature des coups que notre pays pourra porter en 
cas de conflit, mais il est une chose dont nous sommes jici tous 
convaincus, c’est que, quelles que soient la nature, l'origine et 
l'évolution du conflit, il sera amené à en recevoir et que Ja 
bataille ne pourra être livrée que si le combattant a le senti- 
ment que le pays est protégé. 

C'est pourquoi je déplore à la fois qu'aucun crédit ne soit 
prévu, cette année, pour la protection civie et que vos explica- 
tions, sur ce point, monsieur le ministre, soient un peu faciles 
et fantaisistes. 

Vous nous avez dit en commission: On pourra affecter des 
crédits à la protection civile lorsque Ja guerre d’Indochine sera 
terminée. Lorsque les dépenses que nous faisons là-bas seront 
considérablement réduites, alors nous pourrons aflecter à la 
protection civile les crédits nécessaires. 


On ne peut pas subordonner le financement de tâches indis- 


ensab:es ou prioritaires à une hypothèse semblable qui, mal- 
eureusement, ne me paraît pas réalisable dans l'immédiat. 
Enfin, monsieur le ministre, vous nous avez parlé de l'amé- 
lioration de la situation du personnel militaire. Un chapitre 
sera ouvert, dans le budget de 1954, concernant l'amélioration 





des soldes et traitements du persounel miailaire. Mais ce cha- 
pitre est doté pour mémoire. 
Vous nous avez fait espérer une dotation plus substantiel'e, 


vous nous avez fait miroiler ces 1.30 millions qui gisent 
dans le chapitre concernant la construction des logements mili- 
taires. Vous nous avez demandé d'étudier un possible trans- 


K 1 
fert du chapitre des constructions militaires au chapitre relatif 


à l'amé'ioration de la condition des militaires. 

Au fond, vous donnez à notre personnel militaire le choix 
entre le toit et Ja solde. Il me semble cruel de mettre ce per- 
sonnel en face de ce choix, Il serait peut-être possible d'opé- 
1er d'autres transferts, que nous pourrons vous suggérer lors 
de la discussion du budget, afin que véritablement on revoie 
la situation matérielle des cadres de métier. 

Vous savez notamment qu'il existe un grand malaise parmi 
le personnel sous-officier qui n'a epte pas, dans sa grande 
majorité, ce système compliqué des échelles, qui estime notam- 
ment qu'entre l'échelle 3 et l'échelle 4 les différences de trai- 
tements ne correspondent pas aux différences de reponsabi- 
lités ou de capacité technique. 

M. Edouard Gaumont. Trés bien! 

M. André-François Monteil. ..… et de mème entre l'échelle 2 et 
l'échelie 3. 

Le personnel sous-officiéæ préférerait une seule échelle et 
qu'alors on donne des primes de spéciahté, des primes eorres- 
pondant à certains brevets ou à certaines responsabilités sup- 
plémentaires que tel ou tel sous-officier peut assumer. 

C'est une question que je vous demanidesai d'examiner, mon- 
sieur le ministre, et je suis sûr d’avoir l'approbation d'une 
large fraction de cette Assemh'ée en exprimant cette opinion, 
(Applaudissements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Je ne veux pas anticiper sur ce que je vous dirai dans quel- 
ques semaines, mais, voyez-vous, j'ai l'impression d'avoir 
insisté surtout sur des détails 

L'essentiel, c'est l’organisation de notre défense nationale. I 
conviendrait plutôt de parler — vous n'en êles pas respon- 
sable, car le mal emonte à de nombreuses années — de l'inor- 
ganisalion de notre défense nationale. 

Vous êtes ministre de la défense nationale et des forces 
armées, Vous pouvez être peinement ministre des forces 
armées, mais vous n'avez pas les pouvoirs politiques, les pou- 
voirs de fait, pour être ministre de la défense nationale, ear 
celui-ci devrait avoir Ja possibilité d'agir sur les ministères 
civils, s'il veut pleinement jouer son rôle coordinateur. 

Or, au conseil des ministres, vous êtes un ministre comme 
les autres. Vous ne pouvez pas imposer votre manière de voir 
au ministre de la production industrielle; vous ne pouvez pas 
intervenir auprès de votre collègue chargé du Plan. 

Quand on songe que le plan de modernisation et d'équipement 
a été conçu et réalisé sans que figurent même les mots 
« défense nationale »; qu'on a étudié la modernisation et la 
transformation d'industries-clés sans tenir compte de leur 
implantation, des exigences stratégiques, ni des exigences lea 
plus impérieuses de la défense du pays; quand on pense que 
pratiquement rien n'est fait dans le domaine de la mobilisation 
industrielle et de ia mise en état de défense de l'économie pour 
le temps de guerre; quand on pense que la protection civile 
fait actuellement ses premiers pas dans la pauvreté et même 
dans l'ahsence de crédits, alors on est effravé, car tout se 
passe comme si beaucoup parlaient du danger tout en agissant 
comme si ce danger n'existait pas. (Applaudissements au cen- 
tre et à droile.) 

Pour nous qui avons le sentiment de la fragilité de la paix, 
de la position si fragile de notre pays au milieu de ce tumuite, 
de ce désordre, de ces heurts qui bouleversent le monde, nous 
voudrions une défense nationale qui soit vraiment nationale, 

Cela ne veut pas dire qu'il faudra agir comme si la France 
était seule. Mais l'on peut éervir au mieux la cause de l'Europe 
et la cause de la liberté en travaillant, d'abord, à améliorer 
les choses chez nous. 

Apportons dans le concert allié des atouts valables, c'est-à- 
dire une armée valable et une nation debout, 

Alors, nous serons respectés, et la paix sera sauvée. (Applau- 
dissements au centre, à droite, à l'extrême droile et sur divers 
banes à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Abe!lin. 

M. Pierre Ahelin. J'ai déjà eu plusieurs fois l'occasion d'in- 
diquer combien les méthodes de discussion budgétaire à 
l'Assemblée nationale me À er gemers critiquables, 

Le débat général est réduit au minimum. H est intervenu, 
celte année, presque à l'improviste, un dimanche, à l'occasion 
de l'examen de la loi de finances, en présence de quelques 
députés que des obligations impérieuses n'appellaient pas 
ailleurs, et il n'a soulevé qu'un très faible intérêt, 

De plus en plus donc, l’Assemblée est conduite à discuter de 
questions de détail, et les lignes générales de la politique ne 
sont pas dégagées de façon assez claire par la majorité parle- 
mentaire. 
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I! est à craindre que ce soit notamment le cas dans le domaine 
militaire, puisqu'il n'a pas été possible de renoncer, cette 
année encore, à la pratique des douzièmes provisoires. 

Certes, du point de vue financier, des progrès sont enregis- 
trés. En outre, là répartition des crédits entre les trois armes 
parait plus satisfaisante au premier examen. Du point de vue 
économique, la répartition nouvelle est également intéressante 
à première vue: réduction des dépenses d'infrastructure, accrnis- 
sement d'activité dans le secteur des constructions navales. 
des télécommunications et de l'aviation. 

En arrivons-nous à l'heure où l'industrie aéronautique con- 
naîtra un développement suffisant pour sortir des difficultés qui 
sont les siennes, depuis une vinglaine d'années ? 

Par contre, il convient de noter que, sur certains points, les 
explications très claires fournies hier par M. le ministre de la 
défense nationale à la commission ne nous apportent pas les 

apaisements désirables. 

I en est ainsi, notamment, de cette protection civile qui a 
donné lieu aux interventions de MM. Fredet, Cayeux, Triboulet 
et, en dernier lieu, de mon collègue et ami M. Monteil. 

Doit-on rappeler les chiffres qui ont été apportés, à cette 
tribune, par M. Leenhardt à l’occasion de l'examen du budget 
de l'intérieur et qui traduisent le pourcentage des va À T4 

affectées dans plusieurs pays à la protection des populations 
par rapport à l'ensemble des dépenses militaires ? Au Dane- 
inark, 9 p. 100; en Norvège, 4,9 p. 100; en Hollande, 4,1 p. 100; 
en Belgique, 2,5 p. 100; en Angleterre, 1,4 p. 100, ei en France, 
pour 1951, rien. Voilà tout un programme. 

Est-il nécessaire d'ajouter, monsieur le ministre, que ce pro- 
gramme ne peut nous satisfaire ? C’est la responsabilité du 
Gouvernement tout entier qui est engagée sur ce point. 

J'ai plaisir à voir à son banc M. le ministre de l’intérieur. 
Des questions ont été posées à M. le secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur sur des programmes gouvernementaux de protection 
civile. Mais on se demande aussi quelle est la tâche assumée 
par le service de la pro‘ection nationale, qui, au sein du secré- 
tariat général permanent à la défense nationak, étudie — ce 
sont les textes qui le précisent — les mesures destinées à pro- 
téger contre tous les dangers de la guerre, les populations, leurs 
principales activités et leurs ressources, Fructucuses études sans 
doute qui revètent un caractère théorique, et quelque peu 
irréel. 

En cas de conflit, face à d’effroyables douleurs humaines, les 
responsables de ces services pourraient dire que, sur le plan de 
la théorie, ils n'ont commis aucune erreur d'appréciation. 

C'est tout le problème du secrétariat général permanent à la 
défense nati >.» qui est posé, des directives qui lui sont don- 
nées et des moyeus dont il dispose. 

Je n'insisterai pas sur les sujets qui ont été traités avec une 
si grande compétence et une si grande force par M. Monteil. 
Compte tenu du très court laps de temps qui nous est imparti 
dans cette discussion, j'aborderai succintement la question des 
industries d'armement. 

I nous est dit tout d'abord que les fabrications de matériel 
seront acerues de 15 milliards de francs d'un exercice à l’autre, 
grice à une augmentation de 38 milliards de francs des com- 
iandes off shore rattachées au budget de 1954, ces commandes 
atteignant 50 milliards au lieu de 12. 

EL il est précisé que la réduction d'activité à prévoir dans 
certains secteurs est le résultat du déplacement des besoins 
et plus encore de la réduction des commandes pour ke compte 
de l'Indochine. 

Nous n'avons qu'à nous féliciter, du point de vue financier, 
de l'aide supplémentaire en matériel qui nous est apportée par 
les Etats-Ums, 

Nous félicitons aussi le Gouvernement des décisions qu'il 
prend afin de concentrer nos fabrications sur du matériel indis- 
pensable pour lequel nous sommes bien placés : artillerie, 
engins faiblement blindés. 

Mais nous lui disons: « Prenez-vous les mesures nécessaires 
pour maintenir le potentiel de fabrication des établissements 
d'Etat qui sont spécialisés depuis de très nombreuses années 
dañs les fabrications d'armement ? » 

Des eritiques nombreuses, nous le savons bien, sont formu- 
lées à l'encontre des établissements d'Etat, et lorsqu'il s’agit 
de commandes off shore que l'étranger peut placer dans des 
entreprises nombreuses de différents pays, il nous est dit que 
ces établissements d'Etat ne peuvent faire face à la concurrence 
dans des conditions de rapidité suffisantes et que leurs prix 
de revient sont trop élevés. 

On nous dit aussi qu'ils ne disposent pas toujours de l'ou- 
tillage approprié, alors que des investissements importants peu- 
vent être constitués dans des entreprises privées. 

Ces considérations ne me paraissent pas convaincantes.. 

Si les réglementations afférentes aux établissements d'Etat 
sont trop lourdes et trop complexes, n'est-il pas possible de 
les alléger ? 





Sutinesns 

Si les prix de revient sont parfois trop élevés, doit-on consi. 
dérer que ce fait incombe à une direction et à un personnel 
inférieurs en qualité à ceux des entreprises privées ? 

Ne doit-on pas plutôt faire entrer en compte les charges 

articulières qui pèsent sur ces établissements du fait de 

‘entretien et de l'amortissement financier de catégories da 
matériels qui ne sont vraiment utilisés qu’en période da 
guerre ? 

Les prix de soumission des établissements d’Etat doiventils 
être chargés de frais aussi étrangers à l'établissement de prix 
de revient normaux qué ceux de l'entretien et de F'amortis. 
sement d'un matériel très rarement utilisé ? 

L'investissement effectué par des entreprises privées n’estil 
pas assuré, ainsi que M. Triboulet le signalait tout à l'heure, 
du concours des caisses publiques ? 

M. Max Lejeune. Très bien! 

M. Pierre Abelin. Dans ce domaine, ce serait commettre une 
erreur que d'établir une distinction par trop rigoureuse entre les 
diverses sources de financement: crédits budgétaires et ressour- 
ces extra-budgétaires. 

En raison des épreuves qu’elle à subies depuis de nom- 
breuses années, la France dispose d'une industrie d'armement 
d'Etat réputée et importante. 

Convient-il de rénover progressivement cette industrie, de 
manière à lui permettre de contribuer d’une façon aussi efficace 
que possible à l’équipement de l’armée européenne, quelle que 
soit la structure de cette armée, ou de satisfaire les commandes 
d'une communauté d'armement qui pourrait se constituer à 
l'échelon européen ? 

Doit- on, au contraire, se résigner à maintenir cette industrie 
d'Etat dans une sorte de stagnation et lui demander des eflorts 
particuliers certaines années, tandis que son activité serait très 
fortement réduite «au cours des années suivantes ? 

IL n'est pos douteux que cette méthode serait fâcheuse du 
point de vue industriel; elle serait également onéreuse en 
définitive du point de vue financier. 

Prenons-y garde. En dépit de la décartellisation de l’industrie 
allemande, l'Allemagne possède des établissements industriels 
concentrés et puissants. Des financements élevés sont prévus 
dans ce pays pour l'industrie sidérurgique et aussi pour l’indus- 
trie mécanique. D'ores et déjà il est dit outre-Rhin que l’écono- 
mie allemande ne souffrirait pas de programmes de réarmement 
importants. Si le mark devenait convertible — je parle à l'an- 
cien ministre des finances fart informé de ces questions — des 
crédits étrangers afflueraient en Allemagne. 

Que se produirait-il si notre industrie d'armement d'Etat 
s’amoindrissait dans le même temps ? Les clauses du projet de 
traité de Communauté européenne de défense, x ue stipulent l'in- 
terdiction-de fabrication en Allemagne de certaines catégories 
de mattriel, pourraient-elles même être respectées ? 

1 n’est pas suffisant de retarder de deux mois le licenciement 
des ouvriers des manufactures d'armes. 11 n’est pas suffisant non 
plus de prévoir des mesures nouvelles concernant le dégage- 
ment des cadres, Bien entendu, ces dispositions sont utiles; 
elles font gagner en apparence quelques semaines et peuvent 
permettre de faire face à certaines conséquences sociales ou 
économiques particulièrement regrettalies,. 

Mais c'est tout le problème du potentiel français de fabrication 
d'armement qui est maintenant posé. Nous attendons du Gou- 
vernement des réponses aussi précises que possible. Peut-on 
rendre notre industrie d'Etat compétitive et, dans l’affirmative, 
quels sont les moyens que le Gouvernement entend adopter ? 

Le pire serait d'entretenir coûteusement un matériel sans 
emploi et un personnel désœuvré, alors que personnel et maté- 
riel pourraient être employés à des fins productives. Le pire 
serait aussi, ainsi que M. Monteil l'indiquait tout à l'heure, de 
procéder à des licenciements massifs ou importants, même alors 
qu’au cours des années suivantes il conviendrait de recourir 
à une main-d'œuvre supplémentaire, L’économique et le social 
M ici le politique. 3 

M. le ministre de la défense nationale est beaucoup trop infor- 
mé de ces prob'èmes pour qu'il soit nécessaire d'insister plus 
longtemps. Mais, dans la mesure où un projet de budget est 
l'expression de la politique, nous sommes inquiets. Et lorsque 
M. le rapporteur de la commission de la défense nationale indi- 

uait que la commission ne se sentait pas engagée par le vote 
e douzièmes provisoires, nous avons, me semble-t-il, le devoir 
d'ajouter que ces douzièmes qui nous sont proposés à concur- 
rence de deux, mais qui peuvent être trois dans quelques 
semaines. 

M, le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'espère que non. 

M. Pierre Abelin. Je l'espère aussi, monsieur le ministre, mais 
Jes événements sont parfois plus forts que nous. 

Nous avons, dis-je, le devoir d'ajouter que ces douzièmes 
engagent dout l'exercice 1954. 

C'est pourquoi, sans attendre, le Gouvernement a Je devoir de 
s'expliquer sur un certain nombre de points qui ont été signalés 
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aujourd'hui avec une plus ou moins grande force, à la tribune 
de l'Assemblée. Ë 

Nous ne pouvons pas, Gouvernement, membres des commis- 
sious des finances et de la défense nationale, avoir l'air de fuir 
» débat en le reportant. Des engagements seront pris, dès 
maintenant. C'est pourquoi, je le répète, le Gouvernement a 
le devoir de s'expliquer dès aujourd'hui sur plusieurs points 
importants. C'est ce que nous lui demandons fermement, avec 
confiance. (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Mes chers collègues, personne plus que le ministre de Ja 
défense nationale et les secrétaires d'Etat qui sont ses collabo- 
yateurs de chaque jour, ne peut regretter autant que, cette 
année encore, on ait été obligé de recourir à la procédure des 
douzièmes provisoires, 

Pendant tout l’élé, en effet, nous avions travaillé d’arrache- 
pied afin d’être en mesure de soumettre, en temps utile, aux 
commissions compétentes, les propositions budgétaires pour 
1954. Nous y étions parvenus et nous avions l'espoir que, pour 
la première fois depuis la Libération, avant le début de l'exer- 
cice procham, pourrait avoir lieu un exposé d'ensemble de 
notre politique de défense nationale. 

Tous les orateurs qui m'ont précédé ont observé qu'il 
n'etait pas légitime de traiter d'un sujet aussi important pour 
le pays à l’occasion d'une discussion aussi étroite et brève que 
celle des douzièmes provisoires, Mais, tout en restant fidèle à 
l'accord conclu avec les commissions quant au report de la 
discussion générale sur la défense nationale au mois de février, 
je voudrais, répondant au désir des orateurs, traiter les points 
principaux qu'ils viennent d'évoquer. 

En premier lieu, on a reproché au Gouvernement, en ce qui 
concerne le décret de transfert, d'avoir employé une procédure 
que les commissions jugent critiquable. 

Je rappellerai à celles-ci et à l'Assemblée que le décret dont 
il s'agit porte sur un volume de transferts légèrement supérieur 
à trois milliards et que le total des crédits de la défense natio- 
nale s'élève à 836 milliards. 

Lorsque, en fin d'année, les ministres demandent au Parle- 
ment ou, plus exactement, aux commissions qui sont dans ja 
circonstance ses mandataires, d'approuver des transferts de 
crédits en proportion si réduite par rapport au volume global 
des budgets, je ne crois pas qu'on puisse dire que les minis- 
tres ont manqué de déférence envers le Parlement ou ses 
commissions. 

On a ensuite reproché aux secrétaires d'Etat d'armes et au 
ministre de la défeuse nationale d'avoir permis, au cours de 
l'exercice budgétaire 1953, le recrutement de personnels de 
carrière en léger excédent des effectifs budgétaires inscrits 
dans les documents votés par le Parlement. 

Il me serait facile de me réféier à peu près à toutes les 
interventions qui ont marqué la discussion du budget de 1953. 
De quelque côté qu'elles fussent venues, tous les orateurs 
étaient d'accord pour demander au Gouvernement de ne négli- 
ger aucun eflort pour améliorer l'encadrement des forces 
armées et accroître le nombre des spécialistes. 

Or, en 1953, pour une série de raisons parfaitement connues 
de l’Assemblée, des conditions favorables au recrutement de 
spécialistes et aux engagements volontaires ont existé. Au fur 
el à mesure que des jeunes gens se présentaient pour entrer 
dans les écoles de spécialistes, que des jeunes gens sortaient 
de ces mêmes écoles, nous avons accepté les meiileurs. 

Nous ne nous sommes pas tenus à la limite stricte qui avait 

été inscrite dans les documents budgétaires: 1orsqu'il s’agit, 
en effet, de gérer une masse humaine de près de 900.000 
hommes, il est évident que ces documents doivent être inter- 
irétés. 
On nous dit, alors, que nous aurions dû venir plus tôt 
devant les commissions pour nous expliquer sur ces dépasse- 
ments. Dans ce cas, mes chers collègues, les commissions nous 
auraient fait observer que nous étions tenus par les limites 
des crédits budgétaires qui, elles, sont intangibles. 

Nous me pouvions nous présenter devant les commissions 
qu'en leur offrant, en même temps, de gager le léger supplé- 
ment des dépenses de personnel qui était la conséquence de ce 
recrutement poussé de spécialistes et de cadres. C’est ce que 
Ds avons fait, mais nous ne pouvions le faire avant la fin de 

année. 

Certes, nous aurions pu espérer que le décret de transfert 
serait parvenu à la commis<{on de la défense natior.ale avant 
le milieu de décembre. Mais je fais appel à tous nos critiques 
qui ont une grande expérience de l'administration et de la 
chose publique. 

Ils savent aussi bien que moi que, pour un tel-décret, il 
est nécessaire d'obtenir les contreseings des ministres finan- 
ciers, eux-mêmes absorbés par la préparation du budget et de 
la loi de finances et que, toujours. les départements militaires 





ne voient revenir de tels décrets qu'à l'expiration d'un délai 
à peu près incompressible. 

Voilà exactement ce qui s'est passé. Je ne m'élève pas contre 
les critiques qui nous ont été adressées, mais je ne crois pas 
qu'elles doivent donner lieu à un procès de tendance. Or, c'est 
un peu un procès de tendance que l'on fait au Gouvermement 
en se fondant sur une analvse des chapitres qui ont fourmi les 
disponibilités grâce auxquelles il nous a été possible de gaiger 
les dépenses supplémentaires inscrites dans le décret de trans- 
fert. 

Parce que certains crédits étaient disponibles à des chapitres 
concernant le carburant de Ja flotte ou de l'armée de l'air, 
l'instruction des réserves ou les prestations sociales, on à cru 
voir là les symptômes de certaines tendances de motre pali- 
tique militaire. Il n'en est rien, mes chers coliègues, et quel- 
ques explications suffiront pour vous en convaincre. 

Certains crédits étaient disponibies en matière de carburants. 
Cela veut-il dire que l'instruction n'a pas été, en 1953, plus 
intensément poussée qu'en 1952 ? Non, mes chers collègues. 

Lors de l'établissement des prévisions budgétaires, nous 
avions envisagé des dépenses de carburants qui reposaient 
fatalement sur certaines Évpothises. parmi lesquelles figuraient 
celles relatives aux dates de mise en service, dans les unités, 
de certains matériels modernes, grands consommateurs de 
carburants. 

Comme Ja mise au point de ces matériels prend souvent plus 
de temps qu'il n'est prévu par les spécialistes chargés de les 
fournir aux unités, des économies ont pu êfre faites pendant 
quelques semaines, rendant ainsi utilisables, ailleurs, certains 
crédits qui ont pu servir, en fin d'exercice budgétaire, à gager 
les dépenses imprévues. 

D'autres crédits ont été disponibles en matière d'instruction 
des réserves. Cela veut-il dire que nous avons négligé cette 
instruction ou que notre doctrine militaire n'est plus fondée 
sur une utilisation aussi massive que possible des réserves ? 
Non! 

Je tiens à la disposition des rapporteurs les preuves que 
notre action au sein de Ja coalition atlantique est, au contraire, 
constamment orientée vers une plus grande utilisation des 
réserves. Nous avons eu la satisfaction — je l'ai dit hier à 
la commission de la défense nationale — E constater, 1ors 
de la dernière session du conseil atlantique, un progrès très 
considérable des thèses françaises à ce sujet. 

Seulement, au mois d'août — période traditionnelle de con- 
vécation des réserves — nous nous sommes trouvés, chacua 
s'en souvient, devant des difficultés sociales qui ont rendu 
impossible l'appel individuel de très nombreux réservistes. 

Un orateur uous a objecté qu'il avait été cependant possible, 
pendant cette période, de procéder à la convocation verticale 
de la 19 division d'infanterie. 

J'ai de bonnes raisons de bien connaître les conditions dans 
lesquelles cette division a été, en effet, convoquée. Ce qu'il 
est possible ou juslifié de faire quand on procède à une 
convocation verticale, c'est-à-dire quand on réunit en quelques 
lieux une vingtaine de mille hommes — au moyen de vehi- 
cules militaires — ne j’est plus lorsqu'il s’agit d'appeler indi- 
vidueilement de petits groupes de réservistes qui vont, pendant 
un certain temps, comyiéter leur instruction miitaire. 

Voilà pourquoi, en fin d'exercice, sur les crédits destinés aux 
réserves, certaines sommes étaient disponibles. Cela ne mani- 
feste en aucune manière une différence de vues entre la com- 
mission ou certains orateurs qui, comme M. Monteil, attachent 
une particulière importance à ce problème, et :e Gouverne- 
ment. 

D'aucuns sont également intervenus à propos de l'amélio- 
ration de la situation militaire et ont critiqué l'inscription, dans 
le projet de budget de 1954, d’un crédit de 1.500 millions, actuel- 
lement affecté à une tranche supplémentaire de construction 
de logements, qui pourrait être transféré pour tout ou partie 
à une ligne spécia.e destinée à l'amélioration de la condition 
militaire. 

Mes chers collègues, s’il nous avait été possible de ventiler 
imméuiatement ces 1.500 miliions entre ce qui est destiné à 
donner aux uns un toit et aux autres une amélioration de 
leu condition, croyez bien que nous l'aurions fait, Mais est-ce 
devant l’Assemblée que j'ai besoin de rappeler les problèmes 
infiniment complexes et délicats que pose toute modification 
de la rémunération d’une catégorie de serviteurs de l'Etat ? 

Lorsque, dans le cadre d’un buiget comme celui de la défense 
nationale, on a étudié à fond les questions qui se posent et 
qui sont différentes pour la marine, l'air et les forces terrestres 
et, à l’ictérieur de ces forces, pour les différents corps qui cons- 
tituent leur ensemble, on a une juste idée de la complexité 
d'un prob:ème sur lequel se greffent, vous le savez bien, toutes 
les demandes et revendications des autres catégories de servi- 
teurs de l'Etat. , 

S'il avait fallu attendre l'accord de la direction de ‘a fonction 
publique er du ministre des finances sur le projet que nous 
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avons mis À l’étude, et dont j'ai eu l'honneur de présenter les 
grandes lignes hier à la cominission de la défense nationale, 
nous n’aurions pas été capables de vous fournir les fascicules 
budgétaires à la date promise. C’est pourquoi, avec l’assentiment 
du mimstre des finances, nous avons adopté une procédure 
qui nous permettra, en cours d'année, avec l'accord des com- 
missions compétentes, de procéder à la ventilation néces- 
salre. 

Je tiens À préciser tout de suite que je vous demanderai, 
couime l'a suggéré un orateur, si des économies sont réali- 
gibles sur certains chapitres au cours de la discussion budgé- 
taire, de les reporter, de préférence, à cette ligne qui, pour 
de moment, n’est dotée qu’au titre « mémoire ». 

M. André-François Monteil. Nous vous en remercions. 

M. le ministre de la défense nationaie et des forces armées. 
Eulin, je im'expliquerai brièvement — je le ferai avec pius de 
détails lors de la discussion du budget — sur deux questions 
qui tiennent naturellement à cœur à l’Assemblée: l’une con- 
cerne notre politique de fabrications, l’autre la défense civile. 
Nul ne peut contester que l’année dernière — vous vous sou- 
venez peut-être même que ma position fut eg 20e — j'ai lutté 
de la facon Ja plus vigoureuse pour proteger l’autonomie de 
l'industrie d'armement française. Si, aujourd'hui, nous sommes 
en mesure d'inscrire dans le budget des crédits rattachés à des 
commandes off shore, je peux dire, sans crainte d’'ètre démenti, 
que c'est là le résultat des efforts que nous avons accomplis au 
cours de l’année dernière, 

Il ne faut pas que subsiste, à cet égard, le moindre malen- 
tendu. Personne au Gouvernement, en particulier à la défense 
nationale, n'a la moindre intention de dieu le potentiel de 
l'industuie nationale d'armement; toutes les commandes off 
shore que nous avons obtenues, en particulier celles qui ont 
été attribuées à des établissements de l'Etat, eont venues ren- 
forcer cetle poitique. Nous n'avons aucuñe intention de l’aban- 
donner, Lorsque nous avons obtenu, par exemple, que nos arse- 
naux — jl sufltit d'aller à Lorient pour s'en rendre comple — 
reçoivent des comimandes de navires de guerre, que Jes avions 
« Mystère » soient commandés en série, au titre des commandes 
off shcre, nous avons plus fait pour nos industries nationales 
d'armement que nous avions pu faire depuis la Libération, puis- 
que c'était la première fois que nous obtenions des commandes 
importantes assimilables à des exportations. 

C'eet cet effort qu'il importe de maintenir. Les difficultés aux- 
quelles ont fait allusion les rapporteurs, ainsi que M. Abelin. 
résultent, je l'affirme, de conditions de fait auxquelles per- 
sonne ne pourrait échapper. 

Il est évident qu'il n'y a aucune antinomie entre la volonté 
de maintenir — et même, sur certains points, de développer -— 
une industrie nationale d'armement, et le fait que certains sec- 
teurs de celte industrie peuvent connaître des difficuités. Les 
armements, en effet, ne sont pas stratifiés et il est indispen- 
sable que notre industrie d'armement s'adapte. Or, cetie ädap- 
tation pose des problèmes compliqués, notamment sur le plan 
linancier. 

Comme je lai exposé, voici plusieurs mois, à la commission 
de la défense nationale, le patrimoine industriel de Ja défense 
naliogale est constitué, dans une large mesure, par des élé- 
ments qui représentent l'héritage d’un siècle. Certaines de nos 
manufactures d'Etat sont parfaitement se qe tant en équipe- 
ments qu'en personnel, à la fabrication des armes portatives. 
Certaines manufactures d'Etat dont l'équipement a été parfai- 
tement modernisé au cours des trois dernières années, sont 
capables de fournir une production de cartouches importante. 
D'autres, qui ont bénéficié de twès gros investissements, sont, 
je l’aflirme, capables de produire des pièces d'artillerie que les 
experts considèrent comme les meilleures du monde. 

Mais les circonstances évoluent et il est des moments où les 
hesoins spéciaux, en radar, en matériel de contrôle de tir, en 
munitions d'artillerie, doivent avoir la priorité sur les besoins 
en cartouches ou en armes portatives. 

Est] possible d'éviter ces adaptations ? Nous sommes alors 
en présence d'un autre problème que doivent également 
résoudre tous les pays étrangers. En m'intéressant aux solu- 
tions que cherche à lui donner l'Angleterre par exemple, je 
me suis aperçu que ce pays éprouvait les mèmes difficultés 

ue nous, 

, Si ie considère la fabrication des cartouches, je constate que 
son potentiel actuel dans notre pays est très supérieur aux 
commandes que permettent les crédits mis à notre disposition. 
Cependant, ce potentiel n’est pas supérieur, bien au contraire, 
à ce que seraient les besoins dans le cas de crise extérieure et, 
plus encore, dans le cas de mobilisation. 

Nous sommes obligés de maintenir pour l'entretien même de 
ce potentiel un noyau suffisant d'ouvriers spécialisés qui, dans 
le cas de mobilisation industrielle, rempliraient, en qualité de 
moniteurs, exactement le même rôle que les sous-afficiers de 
carrière onu que les spécialistes joueraient dans l'instruction 
ou l'encadrement des réserves 








I faut donc établir un équilibre entre cette nécessité de main. 
tenir le potentiel de production et celle de fournir en même 
temps les crédits nécessaires aux fabrications qui sont à un 
moment donné les plus urgentes, ainsi que les crédits néces. 
saire aux recherches. 

Je ne prétends pas que la répartition que nous vous prono. 
sons ne se prêle pas à des «itiques mais je es dire qu'après 
des mois d'études, nous sommes arrivés à la conviction que 
c'était probablement la plus valable, 

Lorsque vous examinerez le budget dans le détail et consta- 
terez la difficulté de supprimer ic, de diminuer là, sans doute 
arriverez-vous à des conclusions très proches de celles que, 
finalement, nous avons faites nôtres. 

Entin, gs le problème mentionné par plusieurs ora- 
teurs, celui de Ja défense civile. 

Ce problème, qui est immense, n’a pu, jusqu’à présent, être 
raité en France avec des moyens matériels suffisants, Le Gou- 
vernement en est si profondément conscient qu'il a tenu à le 
dire dans l'exposé des molifs du projet de loi qui précède le 
budget de 1954. 

Cependant cette Assemblée sait fort bien que gouverner c’est, 
dans une très large mesure, se déteæminer sur des priorités, 
que c'est — on l’a dit parfois ici même en termes particulière- 
iment éloquents — faire des choix. Or faire des choix, c’est faire 
des sacrilices. 

Précisément, il fallait savoir s’il était préférable de doter en 
crédits les moyens de la défense dite active ou, au contraire, 
les movens de la défense dite passive. 

Après avoir pris l’avis de nos chefs militaires les plus qua- 
lifiés. Après nous être interrogés nous-mêmes sur l’urgence de 
ces priorités, nous sommes arrivés à la conviction que tant 
que les opérations d'Indochine exigeraient des crédits aussi 
importants que ceux qui sont encore actuellement inscrits das 
noire budget, nous ne serions pas en mesure de consacrer à 
la défense civile des sommes suffisantes pour faire autre chose 
qu'ébaucher ce qu’il est indispensable de faire. 

Nous nous efforçons, en revanche, de prendre toutes les 
mesures qui, sans nécessiter des crédits importants, nous per- 
mettront de gagner du temps au moment où les crédits devien- 
dront disponibles. 

M. Triboulet a fait allusion au fait que, dans divers pays, 
on profite de la réalisation de certains travaux pour établir 
en même temps des installations de défense. C'est exactement 
ce que nous nous proposons de faire. Je rappelle à M. Triboulet 
qu'il a voté une loi que nous avions déposée et que le Parle- 
ment a adoptée il y a environ deux ans, sur les travaux mixtes. 
Celte loi, précisément, entre actuellement en application pour 
tous nos travaux publics, 

Je signale également que, depuis des mois, se trouve inscrite 
à l’ordre du jour de cette Assemblée une mesure qui, du point 
de vue de Ja défense civile, est essentielle. C'est celle qui impo- 
sera aux deux classes qui n’ont pas fait de service militaire 
ie prélèvement de sang pour la transfusion sanguine. Je suis 
sûr que j'aurai l'appui des commissions pour que cette Jai soit 
votée dès la reprise des travaux parlementaires, à la session 
de janvier. 

Ces problèmes de défense civile sont le sujet des préoccu- 
pations constantes du Gouvernement. Nous devons, en ce 
moment, réoliser tuut ce qui peut être fait sans entrainer 
‘j'énormes dépenses. Telle sera ma conclusion. 

Quand on parle de défense civile, il ne fant pas penser, 
comme peuvent le laisser croire certaines circulaires adressées 
aux membres du Gouvernement ou du Parlement, que cette 
défense civile dépend exelusivement des crédits mis à la dispo- 
sition des organes qui en sont chargés. 

A la base de toute défense civile un énorme effort volontaire 
est nécessaire, Dans les pays où la défense civile est maintenant 
suffisamment organisée, elle se fonde essentiellement sur un 
large volontariat et notre premier objectif doit être de mettre 
à la disposition des ministères civils qui peuvent déjà préparer 
lc recrutement des volontaires les quelques moyens indispen- 
sables pour que ces volontaires ne soient pas découragés… 

M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces*armées. 
Volontiers. 

M. Jean Cayeux. Je vous remercie. 

Je dois tout d'abord relever un premier point, que je note 
avec satisfaction: pour la première fois depuis fort longtemps 
dans cette Assembiée, le ministre de la défense nationale a dit 
lui-même, à cette tribune, que le problème de la protection 
civile n'intéressait plus seulement certains départements minis- 
tériels, le ministère de l’intérieur et le ministre de la santé 
pee mais concéænait aussi le ministère de la défense natio- 
nale, 

Non seulement, monsieur le ministre, vous l'avez dit, mais 
vous l’avez écrit dans le projet de loi concernant les crédits 
militaires, où je lis, par exemple, cette phrase: « D'autre part, 
la défense nationale. dans son sens le plus large. repose non 
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seulement sur des forces armées suffisantes, mais sur une pré- 
paration de l’organisation de la nation en temps de guerre, que 
a loi a placée sous la responsabilité des divers ministères civils 
dont l’action, dans leur domaine respectif, doit être coordonnée 
jar le ministère de la défense nationale, » 

Vous avez rappelé à l'instant, monsieur le ministre, que gou- 
verner c’est choisir. Permettez-moi aussi de rappeler un auke 
adage: « Gouverner c'est prévoir, » Dès l'instamt où il s'agit 
d'organiser la nation pour le temps de guerre, il faut prévoir la 
sauvegarde du moral des populations civiles et des combattants, 

Or comment voulez-vous que les combattants puissent mon“ 
trer une ardeur qui leur permettra de faire front et d'aller jus- 
qu'à la victoire, S'ils savent que, dans la guerre totaie dont nous 
serions menacés, leurs proches seraient les premiers exposés à 
des engins qui ne manqueraient pas éventuellement de s'abattre 
sur nos territores ? 

Par conséquent, lorsque, dans la discussion du budget du 
ministère de l'intérieur, avec l'approbation d’une très large 
majorité de cette Assemblée j'avais signalé qu'il serait indispen- 
sable de dégager désormais des crédits de protect'on civile dont 
le montant atteindrait un certain pourcentage des crédits de 
défense nationale, j'avais énoncé, je crois, une vérité de bon 
sens, puisque — je me réfère à vous-même — vous venez de le 
reconnaître à l'instant, 

J'ajoute, monsieur le ministre, que dans le passé le phéno- 
mène inverse à été constaté. Dans le budget de 1952, si mes 
souvenirs sont exacts, plusieurs milliards de francs de crédits 
avaient été prévus pour la protection civile, Combien de mil- 
liards, monsieur le ministre, en cours d’exercice, sans aucun 
vote du Parlement, ont été, je ne dirai pas détournés, mais 
orientés vers certain département de la défense nationale, celui 
de l'air ? 

C’est là une première pratique avec laquelle il s’agit de rom- 
re. 

J'ajouterai que le problème de la protection civile intéresse, 
en effet, au premier plan la défense nationale elle-même et je 
me permets de rappeler que nous avons envisagé, lors de la dis- 
cussion des budgets. précédents, que les crédits soient prévus 
précisément dans le budget de la défense nationale puisqu'au- 
cune dotation n'a été dégagée, pas plus dans le budget de l'inté- 
rieur que dans celui de la santé publique. 

Par conséquent, soit que vous nous proposiez dans le budget 
que vous nous présenterez d'ici quelque temps des crédits qui 
nous permettraient de couvrir les dépenses de la protection 
civile, soit que, par des réductions sur certains chapitre, nous 
puissions aboutir à des transferts de crédits, le travail à accom- 
plir à ce moment là sera urgent. 

Je n’ai pas l'intention, à propos de douzièmes provisoires, de 
vider le débat au fond. Je veux simplement en signaler, avec 
vous-même, monsieur le ministre, l'importance. 

Vous avez parlé de la nécessité de faire appel à des volon- 
taires. Nous sommes tous d'accord à ce propos. Cependant, un 
certain nombre de réalisations immédiates ne s’imposent-elles 
pas ? N'y a-t-il pas à envisager, outre la préparation et la sau- 
vegarde de médicaments, un certain nombre d’infrastructures 
qui-soient à l’abri des engins modernes de destruction ? 

Ces mesures n'intéressent-elles pas non seulement le moral 
de la nation, mais le sort même des armées ? (Applaudissements 
au centre.) 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je ne peux pas me trouver en désaccord avec les propos que 
vous venez de tenir. 

Tout ce que je vous demande c’est de bien vouloir penser 
que les crédits nécessaires aux travaux de défense civile ne 
doivent pas être déduits des crédits de défense nationale. 

M. Jean Cayeux. J'ai seulement dit qu'ils doivent être égaux 
à un certain pourcentage des crédits de défense nationale. 

M. le ministre de la défense et des forces armées. 
De qu'ils doivent être ajoutés aux crédits de défense natio- 
naie, 

M. Pierre Kœnig. Parfaitement. - 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
En effet, vous avez parlé du moral du combattant et de celui 
des populations civiles — et vous avez eu raison — mais je 
suis persuadé que rien ne serait pire pour ce moral que de 
constater, par exemple, que, des crédits suffisants n'ayant pas 
été accordés à l’armée de l'air, nos populations civiles pour- 
raient être attaquées par des raiders ennemis qui ne risque- 
raient pas de trouver en face d’eux une aviation d’interception. 

M. Jean Cayeux. Il y avait une décision du Parlement. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je crois que ce qui est indispensable, c’est d'ajouter aux cré- 
dits actuellement affectés aux forces armées des crédits desti- 
nés à la défense civile. 

Mon effort a toujours été orienté vers des mesures réali- 
sables; je me suis toujours préoccupé de la façon dont il est 
ossible de se procurer les crédits nécessaires: aussi ai-je dit 

onnêtement, dans l’expasé des motifs, ce que je pensais, à 





savoir que sur toute économie qui pourra être réalisée sur les 
crédits de la guerre d'Indochine, la défense civile devrait avoir 
priorité. 

M. Michel Peytel, D'autres économies que celles-IA sont pos- 


sibles. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je pense, mesdames, messieurs, avoir, dans le cadre restreint 
de cette discussion, répondu aux principales questions qui 
m'avaient été posées. Je donne bien volontiers rendez-vous à 


! t 


l'Assemblée pour le grand débat sur la défense nationale qui 
est indispensable à l’occasion du budget de 1954. (Applauds- 


sements au centre, a droite, à l'extrême droite et sur certains 
bancs à gauche.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
J'appelle maintenant les amendeinents à l'article 1%. 
M. Robert Manceau a déposé un amendement tendant À 


réduire de 50 milliards le chiffre prévu au premier alinéa de 
cet article. 

La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
communiste, je propose à l'Assemblée nationale de réduire t 
50 milliards de franes les crédits prévus à l'article 1 de c 
douzièmes provisowes oui engagent la politique militaire pour 
l'année 1954 puisqu'ils sont fixés par rapport aux crédils glo- 
baux demandés pour cette année 

Cet amendement est la suite logique de la position que j'avais 
prise au nom du groupe communiste lors de la discussion de 
la loi de finances le 13 décembre, j'avais proposé alors de 
réduire de 300 milliards de francs l'ensemble des crédits mili- 
taires pour 1954. 

Ayant déjà donné des explications ce jour-là. je serai bref 
aujourd'hui. Cependant, permettez-moi de dire que, en ce qui 
concerne l'Indochine, les événements ont contirmés nos prévi- 
sions et qu'ils rendent encore plus urgentes les solutions que 
nous n'avons cessé de proposer. 

Des fanfaronnades sont souvent répétées ici par différents 
ministres, qui ont déclaré que la solution militaire était pos- 
sible, mais les événements actuels démontrent le contraire. 
C'est pourquoi, conformément à la volonté de l'immense majo- 
rité du peuple, nous insistons une fois de plus pour que des 
négociations soient engagées le plus vite possible, ce qui per- 
mettrait d'arrêter l'eflusion de sang, d'alléger le Jourd fardeau 
financier imposé au peuple de France et d'éviter un désastre 
militaire. 

Depuis le début de la guerre, nous ne cessons de répéter que 
la négociation est la seule issue juste et honorable pour la 
France; mais, depuis cette période, nos gouvernements ont 
voulu ignorer délibérément toutes les offres de paix et de 
négocialion formulées par Ho Chi Minh. Ces offres de paix 
étaient pourtant appuyées par la libération de milliers de pri- 
sonniers du corps expéditionnaire, initiative sans précédent et 
dont ja générosité prouve la bonne foi des propositions wiet- 
namiennes et serait de nalare à créer un climat extrèmement 
favorable à l'ouverture de négociations d'armistice. 

Au cours de la dernière période, par deux fois, dans une 
interview accordée fin novembre au journal suédois Erpressen 
et dans un déclaration radiodiffusée le 1% décembre, Ho Chi 
Minh a réaffirmé avec force que son gouvernement était prêt à 
engager des négociations de paix. Un gouvernement français 
soucieux de l'intérêt national n'aurait pas manqué de saisir 
l'occasion pour entamer des pourparlers, mais, une fois encore, 
les exigences de Washington ont pesé plus lourd que l'intérèt 
national. 

Le journal Le Monde faisait observer hier que pour justifier 
« celte politique absurde et néfaste » on invoque contradietoi- 
rement tantôt la force du ar expéditionnaire, tantôt sa fai- 
blesse. Quand on avance, on déclare qu'il ne faut pas négocie” 
parce qu'il existe une possibilité de gagner une guerre. Quand 
on recule, on refuse de négocier parce qu'il faut, dit-on, rétablir 
la situation. 

Et ce journal concluait : 

« Si nous voulons échapper à ce cercle vicieux, tout moment 
est bon, croyons-nous, pour chercher la négociation à laquelle 
Ho Chi Minh a paru disposé à se prêter. » 

Maintenant, il n'y a plus que deux voies possibles: ou négo- 
cier, ou internationaliser la guerre, avec, comme conséquence, 
l'ouverture possible d’un conflit mondial. 

Or l'intérêt de Ja France est de négocier, er ce n'est pas 
pour des intérêts français que tombent les soldats du corps 
expéditionnaire en Indochine. La guerre d'Indochine est main- 


tenant une guerre américaine... 


M. Henry Mallez. C est une guerre russe. 

M. Robert Manceau. …. faite avec le sang des Francais, en 
échange de dollars. C'est ce qu'avouait en d'autres termes le 
Daily News, de New York, qui écrivait Je 11 septembre dernier, 
au moment des accords franco-américains : « MM. Eisenhower ct 
Dulles ont indiqué clairement qu'ils considèrent ke sauvetage 
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de l’Indochine comme une affaire de première importance pour 
les Etats-Unis, » 

Toutefois, l'intérêt français n’a rien de commun avec cette 
politique. L'intérêt français, c'est ce qu'a rappelé Maurice Tho- 
rez à la dernière éession du comité central de notre parti 
lorsqu'il a dit: 

« Une politique conforme aux intérêts de la France exige 
qu'il soit mis fin à la guerre en Indochine. Après l’heureuse 
conclusion de l'armistice en Corée, le peuple de France ne 
comprend pas que des négociations n'aient pas été entamées 
avec le president Ho Chi Minh en vue d'aboutir à un même 
résu tat au Viet-Nam, » 

C'est pour traduire dans les faits cette volonté du peuple de 
France que nous avons déposé notre amendement. 

Les négosialions étant immédiatement possibles, les deux 
tiers de a réduetion de 50 milliards de francs que nous deman- 
dons porteralent sur l'Indochine, et il resterait suffisamment de 
crédits pour commencer je rapatriement du corps expédition- 
maire. 
Pour Je reste, nous pensons que, compte tenu des éléments 
de detente internationale et en application d'une politique de 
paix et d'indépendance nationale, qui est le contraire d’une 
voalique dite européenne avec des contingents français inté- 
grés, 1l serait passible à la fois de réduire, par un simple décret, 
à quinze mois la durée du service militaire, en application de 
l'article 2 de la loi sur les dix-huit mois, et de diminuer les 
effectifs de carrière comme le prévoyaient un certain nombre 
de membres de Ja commission de la défense nationale, 

IL est vrai, en effet, qu'une armée de métier est beaucoup 
pus coûteuse qu'efficace et elle constitue un luxe dans un pays 
qui manque de logements et d'écoles. 

Je demande donc à tous ceux qui veulent le redressement 
économique nécessaire de notre pays d'adopter notre amende- 
ment, car ce redressement économique n'est possible que par 
l'allègement des crédits militaires qui écrasent la nation. 

Je demande Je scrutin. (Ayplaudissements à l'extrême 
gai he.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Robert 
Manceau. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ Ca Sete sl ss "0 
Majoritt ADSOIUS ,...... RÉSISTER TES + oh 
Pour l'adoption éme dot ss TU 
VO crade 022 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Robert Manceau a déposé un autre amendement tendant 
à réduire les crédits de l'article 1% de 20 milliards. 

La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. J'ai déposé cet amendement pour per- 
mettre à ceux qui sont vraiment désireux de mettre fin à Ja 
guerre d'Indochine et de profiter des circonstances favorables 
aux négociations, de marquer au Gouvernement leur volonté de 
voir Sengager ces négociations. 

Je demande le scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Robert 
Manceau. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont re ueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MW. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants 


ÉEù 
sLiote RE CPP 


Majorité absolue .......... Ntessavr ets « 209 
Pour Toloplion 0555: AU) 
CONS soso “ns sr 320 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Max Lejeune et les membres du groupe sociaïiste ont 
déposé un aimendement tendant à réduire le crédit prévu pour 
le titre HI de 234.245.333 francs, au ütre de l'entretien des pri- 
sonniers des pays rebelles, 

La parole est à M, Max Lejeune. 

M. Max Lejeune. Mes chers collègues, en soutenant, au nom 
du groupe socialiste, cet amendement à l'article 1%, je veux 
attirer l'attention du Gouvernement sur le fait que les dépenses 
des forces terrestres d'Extrême-Orient sont de deux sortes: les 
unes sont des d'penses à caractère opérationnel, les autres 
sont des dépenses d'infrastructure, d'entretien de prisonniers 
de guerre, de payement de loyers. 





— 

Il nous semble que, puisque le Gouvernement à décidé 4e 
reconnaitre l'indépendance des trois Etats indochinois, ceux 
doivent prendre en charge certaines de ces dépenses. 

L'entretien des prisonniers de guerre coûtera à la France 
2 milliards de francs en 1954, au lieu de 3.500 millions en 19, 

Pour les dépenses d'entretien du domaine militaire, pour les 
loyers de certains personnels des forces terrestres d'Extrème. 
Orient, pour le programme d'infrastructure, c'est en fait pris 
de 20 milliards de franes qui seraient, en 1954, à la charge 
la France sous la rubrique « dépenses militaires des forces ter. 
restres d'Extrème-Orient ». 

Nous estimons que dès l'instant où le Gouvernement de là 
République a décidé d’accorder l'indépendance aux t: 
Etats, ceux-ci doivent avoir la charge de ces dépenses, Sin 
nos Soldats qui se batlent avec un magnifique héroïsme s 
de plus en plus placés dans Ja position de mercenaires, Je 
m'excuse du terme. 

Cette situation est pénible pour ‘es patriotes que nous sommes 
et pour ceux qui ont le souci du moral de l'armée. Pour nous 
l'indépendance se conquiert et se paye. 

Que les trois Etats qui ont réclamé avec tant d'insistone 
leur indépendance contribuent davantage à la lutte pour cette 
indépendance, en y consacrant plus d'homines et d'argent, celà 

jarait à beaucoup d’entre nous comme la simple logique des 
bits. C'est pourquoi nous avons déposé trois amendements, 

Je m'excuse si j'ai dû déposer le premier à Particle {: là 
présentation du projet de loi est telle qu’il ne pouvait } 
ailleurs. Les deux autres amendements que je ne déve:opperi 
pas davantage, car mes explications ont été, je le pense, sufli- 
samment claires, portent sur le chapitre 35-71 inscrit à l'ar- 
ticle 3 et au chapitre 54-71 de l’état annexé à l’article 4. 

Je demande à M. le président de mettre mon premier amen- 
dement aux voix par scrutin pour permettre à l'Assemblie de 
manifester clairement sa volonté. (Applaudissements à qauche 
et sur plusieurs bancs à l'extrème droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Etat à la guerre. Le Gou- 
vernement ne peut pas accepter les amendements de M. Max 
Lejeune. 

Le premier amendement concerne les prisonniers de guerre, 
J'ai suivi avec attention le raisonnement de notre collègue et, 
quant au principe général, je suis d'accord avec Jui. En effet, 
il est juste et normal que les gouvernements des Etats associés 
participent, dans la plus large mesure possible compatih'e 
avec leurs moyens financiers, à la lutte que nous menons et 
dont la première sanction est leur indépendance. 

Mais il me semble que le point sur lequel l'attention de notre 
collègue s’est portée n’est pas heureux, car la question de l’en- 
tretien des prisonniers de guerre ne peut pas être traitée comme 
celle d'une dépense ordinaire. Ces prisonniers ont été faits par 
les troupes de J’Union française; ils sont tombés entre nos 
mains an cours d'opérations de guerre, ils se sont rendus à Ja 
France, aux troupes de l’Union française. Ils ont fait confiance 
à la France en déposant les armes et ainsi, d’après la tradition 
et les lois de la guerre, c’est la France qui doit continæer à 
veiller sur eux et à en être responsable. 

Il serait regrettable, pour l'honneur de la France et de ses 
armes qu'elle se déchargeât de celte responsabilité, même sut 
ses alliés, les Etats associés. 

C'est pourquoi, soucieux de la réputation de nos armes et de 
nos forces armées, je demande à l’Assemblée de me pas accepter 
cet amendement. 

Quart aux deux autres amendements, l’un déposé au cha- 
pitre 33-71 inclus dans l’article 3, l’autre, au chapitre 54-71, ins- 
crit à l’état annexé à l’article 4, je cn dre dans quel esprit 
ils ont été déposés: ils répondent sans doute à la même préoc- 
cupation. Mais, je demande à M. Max Lejeune de bien com- 
prendre que les dépenses inscrites à ces chapitres sont essen- 
tielles au bien-être de nos hommes en Indochine. Il s’agit de la 
remise en état d'installations collectives, de cantonnement!s 
dans lesquels nos hommes prennent un repos bien gagné entre 
deux opérations, et dans lesquels ils s’instruisent, IL n’est cer- 
tainement pas dans l'intention de M. Max Lejeune de rogner en 
quoi que ce soit sur ces crédits. 

Sous le bénéfice de ces explications et étant bien entendu 
que les raisons qu'a exposées M. Max Lejeune ont été prises 
en considération par le Gouvernement et qu'elles seront enten- 
dues là où elles doivent l'être, c'est-à-dire très loin d'ici, je lui 
demande de bien vouloir retirer ses amendements. 

M. le président. La parole est à M. Max Lejeune. 

M. Max Lejeune. Puisque M. le secrétaire d'Etat me demande 
de retirer mes amendements et que je suis décidé à les main- 
tenir, je dois à l’Assemblée quelques explications. 

Vous reconnaissez, monsieur Je secrétaire d'Etat, que l’entre- 
tien des prisonniers de guerre a été pour une part, d'une 
année à l'autre, mis à la charge des trois Etats associés. Pour- 
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quoi done ne pouvez-vous admettre que la charge totale en 
soit dorénavant supportée par ces trois Etats ? 

En effet, j'ai souligné que les me prévues à ce titre 
ont été ramenées de 3.500 millions l’année dernière à 2 mil- 
liards de francs seulement, cette année. Ce sont deux miiliards 
de francs de trop à notre sens. 

Pourquoi avez-vous mis à la charge des Etats associés, pour 
1500 millions de francs, une part de l'entretien de ces prison- 
niers de guerre, si vous estimez que c’est la France qui doit y 
subvenir ? 

Quant aux autres dépenses, je dois vous confesser que c'est 
à la suite des réponses minutieuses de vos services que j'en 
ai fait la ventilation. Je n’ai pas compté, dans la réduction que 
je propose du crédit du chapitre 35-71, les dépenses pour Ve 
travaux du génie en campagne, parce qu'il s’agit de travaux 
de fortification, de dépenses opérationnelles absolument indis- 
pensables pour nos troupes. 

J'ai, par contre, additionné toutes les dépenses qui avaient un 
caractère domanial ou civil pensant que les Etats associés 
devaient bien cela à l’héroïisme de nos combattants, 

En procédant à cet échenillage et en demandant à l’Assem- 
blée de voter sur mes trois amendements, je rends service 
au ministère de la défense nationale, car il s’agit de 20 mil- 
liards de francs qui, en fait, ne devraient pas être inscrits 
dans son budget, et qui Je grèvent. J'espère qu'ainsi, dans le 
prochain budget militaire, ne figureront que des rubriques de 
dépenses à caractère strictement militaire. 

C'est pourquoi, malgré son désir de vous être agréable, 
monsieur'le ministre, le groupe socialiste maintient son amen- 
dement pour que l'Assemblée puisse manifester son opinion. 
(Applaudissements à gauche.) s 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
YUeITe. 

M. le Secrétaire d'Etat à la guerre. Je veux donner une pré- 
cision à M. Max Lejeune. 

Si une partie des crédits destinés à l'entretien des prison- 
niers est à la charge des Etats associés, c'est que les armées 
des Etats associés font aussi des prisonniers, De ces prison- 
niers-là, ils sont responsables et nous n'avons aucun devoir à 
Jeur égard. Mais les prisonniers faits par les forces de l'Union 
française sont plus nombreux. M. Max Lejeune est suffisam- 
ment informé pour savoir qu'est justifiée une part plus impor- 
tante de crédits à la charge de la France. 

Quant aux autres amendements, je ne peux que maintenir 
ce que j'ai dit. Les installations domaniales et militures en 
Indochine sont absolument nécessaires à la vie quotidienne 
de notre corps expéditionnaire. 

Je demande à l’Assemblée, même si elle suit M. Max Lejeune 
dans son raisonnement qui, je le répète, est parfaitement 
admissible et au principe duquel je me rallie, de ne pas le 
manifester en acceptant, à cette occasion, ses amendements 
qui iraient à l'encontre des intérêts de notre corps expédition- 
naire. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Max 
Lejeune, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. - 

(MM. les Secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants..........sss.ss.... 624 
Majorité absolue ::.......ésscososscovese 313 


Pour l'adoption ........,. 280 
COMM ns svooccecce. 388 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — 1] est ouvert aux ministres, pour 
les mois de janvier et février 14954 au titre des dépenses des 
budgets militaires imputables sur les budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget generu, des crédits provisoires 
s'élevant à la somme de 9.730.863.000 francs et répartis comme 
suit: 

« Service des essences..........ssssssse 6.077.868.000 F. 
« Service des poudres... ........ss.ssssssse  3.653.000.000 
TOUL. se. ovosoooécoocosessec 9:730.868.000 F. » 

Personne ne demande la x role ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

M. Robert Manctau. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 








[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées est autorisé à engager jusqu'au 2 fé- 
vrier 1954 en excédent des crédits ouverts pour les deux pre- 
imiers mois de l’année 1954 des dépenses égales au montant do 
ces crédits sur les chapitres suivants: 


SECTION AIR 


« Chap. 22-42, — Chauffage, éclairage, eau. 


« Chap. 34-51. — Entretien et réparation du matériel assurés 
par le service du matériel de l’armée de l'air. 

« Chap. 34-52, — Caïiburants. 

« Chap. 34-91. — Frais de transport du matériel. 

« Chap. 34-92. — Frais de fonctionnement des formations, 
unités et établissements de l'armée de l'air. 

« Chap. 35-61. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire. 


SECTION GUERRE 


« Chap. 34-52. — Entretien des véhicules, de l'armement et 
des munitions. 

« Chap, 34-54. — Entretien du matériel des transmissions. 

« Chap. 34-61. — Entretien du matériel du génie. 

« Chap. 34-91, — Etudes et expérimentations techniques. 

« Chap. 35-61, — Service du génie, entretien des immeubles 
et du domaine militaire. 


SECTION MARINE 
« Chap. 32-41. — Alimentation. 


« Chap. 32-42, — Habillement et casernement., — Dépenses 
d'entretien. 

« Chap. 34-42. — Approvisionnements de la marine. 

« Chap. 31-91. — Frais d'instruction, écoles, recrutement, — 
Impressions. 

« Chap. 34-93, — Entretien et renouvellement des matériels 


automobiles et des matériels roulants et spécialisés de l’aéro- 
nautique navale. 

« Chap. 35-91. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire. 

« En outre, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé À engager qusqu'au 28 février 1954 des 
dépenses en excédent des erédits ouverts pour les deux pre- 
miers mois de l’année dans les limites ci-après fixées: 


SECTION COMMUNE 
« Chap. 34-61. — Service de santé. — Matériel et fonclionne- 
ment, 520 millions de francs. 
SECTION MARINE 


« Chap. 34-41, — Combustibles et carburants, 1.300 millions 
de franes. 

« Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments de Ja flotte et des 
matériels militaires, 4 milliards de francs. 


SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTRÊME-ORIENT 


« Chap. 32-41. — Service de santé, 90 millions de francs. 

« Chap. 32-82. — Habillement, campement, couchage, ameu- 
blement, 5.200 millions de francs. ; É 

« Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 
7 milliards de francs. 1 : 

« Chap. 34-52, — Fonctionnement du service automobile, 
7.700 millions de francs. ; 1 

« Chap. 34-61, — Fonctionnement du service des transmis- 


sions, 2 milliards de francs. ms À 

« Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire, loyers, tra- 
vaux du génie en campagne, 4.400 millions de francs. 

La parole est à M. Dehoudt, inserit sur cet arlicie. 

M. Lucien Dehboudt. Mesdames, messieurs, je crois devoir 
intervenir sur l’artic'e 3 pour exposer suecinctement le pr'o- 
blème de l'amélioration de ;a situation militaire. | 

M. Tribou’et, notre distingué rapporteur de la commission 
de la défense nationale, a bien voulu traiter cette question il 
y à quelques instants. fs, É S 

Il me paraît cependant utile de préciser les trois points qui 
ont trait à cette amélioration, compte tenu des renseignements 
recueillis au eours de l'audition de M. le président Pleven, 
ministre de la défense nationale. he. 

I s'agit, en pramier lieu, d'obtenir l'améiioration de la 
qualité des cadres par l'attribution d'une prime. 

Cette mesure bienveil'ante me semble devoir créer un mal- 
aise, voire une scission dans les cadres ofliciers. Il faut, en 
tout cas, l'étudier dans les moindres détails, Si le maintien 
de la qualité est recherché pour les officiers en provenance 
des grandes écoles, les afliciers d'état-major, les potytéchni- 
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ciens, te que celte politique doit être également poursuivie 
pour es officiers des corps de {roupe des unités combattantes, 

ll nous faut également des officiers instructeurs, éducateurs, 
techniciens confirmés, 

Je rejoins là le propos de notre honorable collègue M. Monteil : 
: est préférable de rechercher la qualñé plutôt que la quan- 
ile, 

Pour y parvenir et mai 


il res 


itenir la qualité, ï: y a un problème 
primordial à résoudre: celui du logement des cadres. Cette 
question, monsieur lé mninistre, doit être étudite en priorité. 

Nonibreux sont les officiers qui, à Paris comme en province, 
sont amenés à dépenser une part importante de leur traitement 
nensuel pour se loger; la somme varie de 10.000 à 25.000 francs. 
Je donne pour exemple le cas des officiers actuel'ement à 
l'encadrement du personne! féminin de l’armée de terre, à 
Dieppe, où le secretaire d'Etat à la guerre, M. de Chevigné, 
a fait occuper une caserne par le personnel féminin, J'ai signalé, 
ea temps opporlun, à M. le secrétaire d'Etat l'intérêt qu'il y 
aurait à loger également les cadres. 

Or, il s'agit d'une ville balnéaire, sinistrée, où la plupart 
des logements sont loués en meublé ou utilisés par les proprié- 
taires qui viennent passer à la mer leurs week ends et leurs 
vacances, Les officiers ont done été amenés à se loger à l’exté- 
rieur de Dieppe. Je peux citer le cas d’un chef de bataillon, 
pére de six enfants, qui paye son logement 25.000 francs par 
Inois et ceux d'un capitaine et de son adjoint, qui payent 
20.000 francs par mois, 

Ces officiers et sous-officiers d'encadrement, qui ont été choi- 
sis, par vous vous-même, dans un corps d'élite — il s’agit 
de militaires provenant d'Allemagne — méritent une certaine 
attention 

Je souligne done l'intérêt qu'il y aurait à construire des 
logements, non pas seulement à Dieppe, mais dans l'ensemble 
du pays, pour l'armée française. 

Hier, au cours de votre audition devant la commission de 
la défense nationale, monsicur le ministre, vous avez préconisé 
le financement de l'amélioration de la situation militaire par 
le transfert d'un crédit de 1 milliard 500 millions de francs 
du chapitre concernant le logement des cadres au chapitre 
« Soides et indemnités 

Si cette mesure était prise, elle diminuerait de cinq cents 
le nombre des logements à construire. Je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de ne pas procéder à un transfert de ce genre, 
mais de chercher d'autres moyens pour améliorer la situation 
pécuniaire des cadres, Pour y parvenir, je crois devoir souligner 
le bien-fondé de l'exposé — auquel je me rallie — fait hier 
devant vous, à la commission de Ja défense nationa'e, par 
M. Max Lejeune, distingué rapporteur de la section guerre du 
budget militaire, Notre collègue a d’ailleurs repris cette question 
il v à quelques instants, 

Mes chers collègues, je termine ici mon intervention sur les 
probèmes qui se rattachent à l'amélioration de la situation 
militaire, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
Hationale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je voudrais réponüre d'un mot à M. Deboudt, que j'ai pris 
note avec beaucoup de soin de ses observations. ; 

Je lui signale que, dans le projet de loi que nous discutons 
aclue.lement, le montant des douzièmes provisoires ne pré- 
juge pas la décision qui sera prise sur ies crédits de loge- 
ment. 

C'est donc à l’occasion de la discussion du budget que nous 
pourrons traiter le problème au fond, 

M. Lucien Deboudt. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. M. Max Lejeune et les membres du groupe 
socialiste ont déposé à l’article 3. — Section des forces ter- 
restres d'Extrème-Orient, — Chapitre 35-71, un amendement 
ainsi Conçu: 

« Réduire le crédit de ce chapitre de: 1.083.833.333 francs ». 

Je mets aux voix cet amendement qui a déjà été défendu. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résu:tat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des. vOlants...sssss. css states 624 
Majorité absolue ...... none sinpae uses se 313 
Pour l’adoption .......... 280 
COBMB rise 344 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande ee la parole 7. 
Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 4.] 


M. le président. Le texte de l'articie 4 est réservé jusqu'au 
vote de l’état annexe. 
Je donne lecture de l’état annexe: 


ETAT ANNEXE 
Nomenclature des autorisations de programmes demandées, 
SECTION COMMUNE 
TITRE V, — EQUIPEMENT 
{re partie. — Etudes, — Recherches et prototypes. 


M. le président. « Chap. 51-81. — Subventions au service deg 
poudres pour recherches et déve :oppement : 

« Autorisation de programme, 163 millions de francs. » 

Personne ne demande la paroie 7. 

Je mets aux voix le chapitre 51-81. 

(Le chapitre 51-81, mis aux voir, est adopté.) 


3° partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-51, — Gendarmerie. — Matériel: 
« Autorisation de programme, 223 millions de francs. » — 
(Adople } 


4 partie. — Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 


« Chap. 54-51, — Gendarmerie, — Infrastructure : 

« Autorisation de programme, 1% millions de francs. » — 
(Adoptlé.) 

« Chap. 54-61, — Service de santé. — Infrastructure : 

« Autorisation de programme, 160 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


5e partie. — Infrastructure 0. T. À. N. 


« Chap. 55-81. — Infrastructure interalliée. — Travaux: 

« Autorisation de programme, 9 milliards de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 55-82. 
immobilières : 

« Autorisation de programme, 250 milions de francs. » — 
(Adopté.) 


— Infrastructure interalliée. — Acquisitions 


SECTION AIR 
Titre III — MOYENS DES SERVICES 


« Chap. 34-71. — Entretien et réparations du matériel aérien 
assurés par la direction technique et industrielle de l'aéronau- 
tique : PE 

« Autorisation de programme, 1.715 millions de francs. » —- 
(Adopté.) 

TITRE V. — EQUIPEMENT 


{re partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


« Chap. 51-71. — Constructions aéronautiques. — Etudes et 
prototypes : , À 

« Autorisation de programme, 6 milliards de francs. 5 — 
(Adopté.) 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 52-72. — Participation de l'Etat à des dépenses diver- 
ses des sociétés de l’industrie aéronautique : 
« Autorisation de programme, 449.583.000 francs. 5 
(Adopté.) Kid: 
3e partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-41. — Habillement, — Campement. — Effets spé 
ciaux. — Couchage. — Ameublement, — Matérie's divers (pro- 
gramme) : F4 

« Autorisation de programme, 500 millions de francs. » — 
(Adopté.) Lu, 

« Chap. 53-51. — Armement de l’armée de l'air: 

« Autorisation de programme, 237 millions de francs. 
(Adopté.) LS e 

« Chap. 53-52, — Munitions de l’armée de l'air: + 

« Autorisation de programme, 860 miliions de francs. » = 
(Adoplé.) ; 

« Chap. 53-54. — Matériel d'équipement des bases : 

« Autorisation de programme, 200 millions de francs. » — 
ns È - 
« Chap. 53-72, — Matériel de série de l’armée de l'air: 

« Autorisation de programme, 23.200 millions de francs. 
(Adopté.) 
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4 partie. — Infrastructure logistique, 
opérationnelle et de stationnement. 


« Chap. 51-61. — Bases. — Travaux et installations: 
« Autorisation de programme, 4 milliards de francs. » — 
{Adopté.) 
SECTION GUERRE 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
ire partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


« Chap. 51-71, — Etudes de matériels d'armement: 
« Autorisation de programme, { miliard de francs. » — 
(Adopté.) 
3 partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-41. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, — Programmes: IN 
« Autorisation de programme, 6 milliards de francs. » — 
(Adopté.) 
4e partie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-41. — Service de l’intendance. — Le er 

« Autorisation de programme, 430 millions de francs. » — 
(Adopté.) à 

« Chap. 54-42, — Service des transmissions. — Equipement: 

« Autorisation de programme, 195 millions de francs. » — 
(Adopté.) , 

« Chap. 51-61, — Service du gén'e. — Equipement: 

« Autorisation de programme, {1.080 millions de francs. » — 
{Adopté.) 

SECTION MARINE 


TITRE III, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


4 partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes el services. 


« Chap. 34-62. — Entretien des matériels de série de l'aéro- 
nautique navale : 
« Autorisation de programme, 150 millions de francs. » — 
{Adopté.) 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabricalions. 


« Chap. 53-41, — Habillement et couchage. — Programme : 

« Autorisation de programme, 800 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 53-61. — Aéronautique navale. — Matériel de série: 

« Autorisation de programme, 300 millions de francs. » — 
{Adopté.) 

M. le président. « Chap. 53-71. — Constructions neuves de Ja 
flotte : 

« Autorisation de programme, 6.190 millions de francs. » 

La parole est à M. René Schmitt, inscrit sur ce chapitre. 

M. René Schmitt. Au moment où le Gouvernement présente 
la politique du plein emploi comme étant l’un des moyens de 
sortir des difficultés actuelies, il est paradoxal de constater 
que l'Etat, loin d'assurer le plein empioi dans les établisse- 
ments jndustriels dont il a la charge, laisse au contraire peser 
sur le personnel la menace d’un licenciement, ce qui n’est 
évidemment pas fait pour améliorer le ciimat social de notre 
AYS. 
je veux parler ici des établissements industriels dépendant 
de M. le ministre de la défense nationale et, tout particulière- 
ment, des établissements et arsenaux de la marine nationale. 

Notre pays jouit d’un curieux privilège, celui d'être, à la fois, 
l’un des plus maritimes du giobe et probablement l’un de ceux 
où la population s'intéresse le moins aux choses de Ja mer. 

Quoiqu'il en soit, je vais tenter de vous présenter ces éta- 
blissements dont une partie du persornel est menacée de licen- 
c:ement. 

Pour des raisons à la fois géographiques et aflectives, je 
commencerai par l'arsenal de Cherbourg. 

Cherbourg a contribué largement, dans un passé récent, à 
reconstituer la flottille de remorquage en service sur le Rhin. 
A cette occasion, des techniques de préfabricalion ont été 
mises au point qui trouvent aujourd'hui leur prolongement 
dans la construction de bâtiments militaires. Cherbourg pos- 
sède l’un des ateliers travaillant les métaux légers comptant 
parmi les plus modernes et les mieux équipés. 

Descendant vers la Bretagne, nous trouvons le grand port 
de Brest dont les installations entièrement détruites ont été 
reconstituées, souvent avec des moyens très limités et dans 
des conditions de travail extrémement pénibles pour le per- 
sonnel. Aujourd’hui, Brest est capable de construire n'importe 
quel bâtiment de guerre ou de commerce. 





A Lorient, en même temps que se poursuivait la remise en 
état des installations détruites, plusieurs cargos mixtes étaient 
mis en chantier et leur construction fut menée à bien par des 
méthodes nouvelles de pre fabrication qui permirent de réaliser 
ces unités dans d'excellentes conditions de rentabilité. Ces 
méthodes trouvent aujourd'hui leur application dans l'exécu- 
ton du programme militaire dévolu à cet arsenal. 

A Indret, revient la tâche plus obscure, mais souvent diffi- 
cie, de construire et de mettre au point les appareils propul- 
seu”s de toutes ces unités. 

M. Jean Guitton. Très ben! 

M. René SchmittsCet établissement s'en acquitte avec compé- 
tence et brio; malheureusement, il n'arrive pas toujours à 
satisfaire toutes les commandes. IL intervient alors comme 
régulateur : le prix de revient des appareils fabriqués par Indret 
servant de prix pilotes à la marine, ce département peut réaliser 
de substantielles économies sur certains marchés. 

M. Jean Guitton. C'est exact, 

M. René Schmitt. Toulon fut toujours un port de répara- 
tions et, par suite, ne peut s'enorgueillir de réalisations spec- 
taculaires. 

Il convient cependant de rappeler que, tout récemment, y 
fut construit et mis au point un bathyscaphe qui, tout en nous 
permettant de juger de la compétence des cadres et de la 
main-d'œuvre, nous montre que la marine française est tou- 
jours en mesure de rivaliser dans la technique et le progrès 
avec ses concurrents les plus qualifiés. 

Le plus petit établissement de la marine est curieusement 
implanté à Guérigny, au cœur mème de notre pays. 

Traditionnellement, il fournit des chaines et des ancres à 
nos bâtiments. IL fut l’objet d’une expérience malchanceuse : 
ja marine, l'ayant cédé, pendant les hostilités, aux usines de 
Rombas, s'aperçut, à la Libération, que cet établissement conti- 
nental avaif sa place dans l'ensemble des arsenaux maritimes 
et le récupéra, au prix d'une coûteuse transaction. 

Guérigny aida aussi largement au relèvement économique 
du pays en fournissant aux Charbonnages de France un kilo- 
métrage important de chaînes, sans lesquelles la remise en 
route de notre industrie minière aurait été retardée de plu- 
sieurs mois. 

J'en viens maintenant à un autre établissement implanté 
dans les terres; il s’agit de la fonderie Ruelle qui, dans la 
marine, à la charge de fournir en canons nos bâtiments mili- 
taires. 

Ruelle rendit — et rend toujours — d'importants services À 
l'économie du pays. Dans un passé récent, les chaînes de mon- 
tage des 4 CV et de la Frégate de la régie Renault, celie des 203 
de la firme Peugeot, purent démarrer rapidement grâce au 
concours de Ruelle, qui fabriqua des matrices d’estampage 
destinées à ces ensembles. 

Tout dernièrement, Ruelle usinait, pour le compte d’une 
importante firme privée, une cage de laminoir. 

Il convient de préciser qu'aucune autre firme, en France, 
n'avait voulu se charger de ce travail qui fut, cependant, réa- 
lisé par Ruelle avec une précision et une technique qui font 
honneur à la valeur de son personnel. 

Aujourd'hui encore, Ruelle fournit des éléments de forage 
pour les recherches pétrolières. Elle est capable, dans ce 
domaine, de concurrencer toutes les fabrications similaires, 
tant au point de vue qualité que prix de revient et cela, non 
seulement sur le plan national, mais également sur le plan 
mondial. 

Je ne voudrais pas conclure sans parler des établissements 
implantés en territoires d'outre-mer. 

Outre le rôle es ee de relais sur nos routes maritimes 
qu'ils ont à remplir, ces établissements sont en général les 
seules installations industrielles dignes de ce nom du territoire 
où is sont implantés et contribuent largement à la vie écono- 
mique de ce territoire ainsi qu’à la formation d'une main“ 
d'œuvre locale qualifiée. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que sont les établissements 
de la marine nationale. Hs représentent une richesse indus- 
trielle considérable reconstituée après les destructions de la 
dernière guerre, souvent au prix de lourds sacrifices finan- 
ciers. 

Le personnel qu'ils occupent à fait l’objet d'une sélection 
sévère et se classe parmi les meilleurs professionnels de notre 
pays. On a pu lui reprocher une certaine insuffisance de ren- 
dement. C’est là une légende qu'il convient de réfuter catégo- 
riquement et les réalisations que je viens de vous citer en 
sont la preuve. 

M. Jean Guitton. Très bien! 

M. René Schmitt. Il convient, au contraire, de féliciter le 
personnel de son activité, car il travaille dans un climat sou- 
vent contraire à son efficacité. 

Rappelons, en effet, qu'il n’est pas maître de son programme 
de travail qui lui est fixé par tranches annuelles et que, para- 
doxalement, s’il activait les cadences, au lieu de réaliser un 
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bénéfice, il se contraindrait théoriquement au chômage pour 
la période à courir eatre l'achèvement anticipé du programme 
de l’année en cours et l'attribution et la mise en chantier du 
programme de l'année à venir. 

Rappelons surtout l'umportance exagérée des cadres par 
rapport au personnel ouvrier, 

Nous demandons au Gouvernement de prendre l'engagement 
de ne procéder à aucun licenciement de personnel, d’une part, 
et d'établir, d'autre part, un programme de travail à long 
terme permettant d'utiliser à plein rendement la main-d'œuvre 
et les inslallations dans des conditions de rentabilité qui n’en 
fassent pas une charge pour l'Etat. Nous pénsons: que cela est 
dans le domaine du possible. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que 
j'avais à faire sur les établissements industriels de l'Etat. 

Je voudrais avec vous, maintenant, voir quel est le sort qui 
est réservé aux ouvriers de ces établissements. 

J'ai eu l'honneur de rappeler, l'an dernier, que les ouvriers 
étaient victimes d'une situation désirée par le patronat de la 
métallurgie, lequel, depuis la revision des accords de salaires 
du 10 septembre 1951, n'a jamais voulu signer de nouveaux 
protocoles d'accords avec les organisations ouvrières du sec- 
teur privé. 

Cette situation est nettement défavorable aux ouvriers de la 
défense nationale des établissements de l'Etat, 

Chaque fois Le les fédérations intéressées ont demandé une 
revalorisation des salaires, en se basant sur certains éléments 
qu'elles pouvaient obtenir, chaque fois les ouvriers estimèrent 
qu'ils se trouvaient 1ésés parce qu’il n’y avait eu aucune base 
sérieuse d'estimation du côté du patronat de la métallurgie 
et des industries connexes pour déterminer les améliorations 
de salaires et que, d'autre part, l'administration de la défense 
nationale et le département des finances se basaient surtout 
sur des enquêtes élablies mensuellement par la direction des 
prix du ministère des affaires économiques. 

Or, les organisations ouvrières et, plus particulièrement, la 
fédération Force ouvrière des travailleurs de l'Etat, ont con- 
testé celte façon d'établir la moyenne pondérée des salaires 
avec les établissements du secteur privé et nationalisé de la 
région parisienne, parce que ces enquêtes ne sont établies 
mensuellement que sur 32 entreprises occupant environ 25.000 
ouvriers, alors que, dans la région parisienne, il y a plus de 
4.4X0 entreprises. 

En outre, la direction des prix n'entre en rapport avec aucune 
#4 nationalisée, ce qui est contraire au décret du 22 mai 
NA 

Sans aborder le fond du problème, nous avions estimé }’an- 
née dernière qu'il était indispensable d'en finir avec ces ter- 
giversations et c'est la raison pour laquelle nous avions 
demandé à M. le m'nistre de la défense nationale de vouloir 
bien envisager la réunion d’une commission interministrielle 
des salaires dans laquelle seraient représentés l'administration 
de la défense nationale, le ministère des finances et des affaires 
économiques ainsi que le personnel ouvrier intéressé. 

M. Pleven avait répondu qu’il reprendrait la discussion avec 
le ministre des affaires économiques. 

Or, me-dames, messieurs, si le ministre de la défense natio- 
na'e décida de mettre en application les déclarations faites à 
cette mème tribune, il n’en fut pas de même de M. le ministre 
des finances qui différa le plus possible pour ne pas donner 
satisfaction aux intéressés, 

Mas, pendant ce temps, les salaires du secteur privé mon- 
taient continuellement et, dans une iettre envoyée à M. le 
ministre de la défense nationale, la fédération Force ouvrière 
des lravailleurs de l'Etat proposait un nouveau bordereau de 
saiaires en disant notamment: « Notre proposition découle de 
la lenteur désespérante du ministre du budget, à la suite des 
proposilions que vous lui aviez fait parvenir pour mettre nos 
salaires en parité avec ceux payés dans Ja métallurgie de Ja 
région parisienne du serteur privé et nationalisé, comme le 
prévoit d’ailleurs le décret du 22 mai 1951. 

« Les arguments patronaux viennent de renforcer notre thèse 
au cours des différente articles parus dans L'Usine nouvelle, 
les 3 et 24 septembre et 1% octobre derniers, où les représen- 
tants des industriels de la méta'lurgie affirment, voir le nu- 
méro du 3 septembre: « Les salaires réels ont marqué une 
progression continue. Le niveau des salaires des métallurgistes 
parisiens se situe bien au-dessus des taux affirmés par les 
syndicats ouvriers tant en ce qui concerne les taux inférieurs 
que Îles taux moyens. 

« Dans la métallurgie parisienne, d’après les renseignements 
publiés, la moyenne des salaires du manœuvre, en mai der- 
nier, était de 124 francs G0, alors que dans les établissements 
de l'Etat elle était à l'époque de 111 francs 50 — salaire du 
inquième échelon, prime de rendement comprise — soit 
, 100 de moins, » 

M. Lefaucheux, directeur de la régie nationale Renault, 
n'a-t-il pas déclaré un jour, à la radio, que: « le manœuvre 
qu il occupait était payé au taux moyen de 135 francs l'heure » ? 





Enfin, dans un article écrit le 1* octobre, fixant la position 
patronale, nous pouvons lire: « Le patronat S'en tiendra aux 
augmentations sensibles des salaires réels, réalisées dans un 
grand nombre d'entreprises, au cours des dix-huit derniers 
mois. » 

« Ces aveux tardifs expliquent clairement que le patronat 
veut simplement avoir le privilège de ei ro les salaires qu'il 
Jui plaît, sans avoir à passer des protocoles d'accord avec les 
fédérations ouvrières intéressées. A Ja vérité, nous revenons À 
cette vieille formule patronale: diviser pour régner. 

« Cependant, les ouvriers travaillant dans les établissements 
de défense nationale de l'Etat sont victimes de cette siluation 
anachronique et il a fallu les grèves du mois d’août pour que 
le patronat dévoilât ses batteries. » 

Nous pensons, mesdames, messieurs, qu’il faut en finir una 
bonne fois avec les pénibles atermoiements que nous avons 
constatés, depuis la parution du déeret du 22 mai 1951. 

En conclusion, nous vous demandons, monsieur le ministre, 
de peser sur les décisions de votre coliègue des finances, de 
vouloir bien répondre favorablement à la fédération Force 
ouvrière sur le bordereau qu'elle vous a présenté et, par la 
suite, de faire étudier par la commission interministérielle des 
salaires, avee les représentants du ministère des affaires écono- 
miques, qui à répondu favorablement, ainsi qu'avec les ouvriers 
de votre admiaistration, les conditions dans lesquelles il y aura 
lieu d'établir désormais la parité des salaires avec le secteur 
privé et nationalisé de la région parisienne pour que soit enfin 
respecté dans son intégralité le décret du 22 mai 1951. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Jean Guitton. La parole est à M. le ministre des finances! 
(Saurires.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 53-71, au chiffre de 6.490 millions 
de francs, pour l'autorisation de programme demandée. 

(Le chapitre 53-71, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 53-72. — Munitions : 

« Autorisation de programme, 2.074 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


4 partie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-42, — Commissariat à la marine. — Travaux immo- 
biliers : 

« Autorisation de programme, 19 millions de francs. » — 
(Adopté.) si 00 

« Chap. 54-51, — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions : 

« Autorisation de programme, 1.879 millions de francs. » — 
(Adopté.) | 

« Chap. 54-61, — Aéronautique navale. — Bases: 

« Autorisation de programme, 300 millions de franes. » — 
(Adopté.) 


SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 
Tirne V. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
2% partie. — Investissements techniques et industriels. 


a Chap. 52-71. — Equipement technique du service du génie: 

« Autorisation de programme, 290 millions de francs. » — 
(Adopté.) : 

M. le président. Nous arrivons au chapitre qui fait Pobjet 
du troisième amendement de M. Lejeune. 


4 partie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales ! 

« Autorisation de programme, 400 millions de francs. » 

M. Max Lejeune et les membres du groupe socialiste ont pré- 
senté un amendement tendant à réduire le crédit du cha- 
pitre 54-71 de 135.166.666 francs. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le problème est le même 
que pour le précédent amendement et les mêmes arguments 
militent en faveur du rejet, demandé par le Gouvernement. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Lejeune ? 

M. Max Lejeune. Je le maintiens, monsieur le président, pour 
exprimer mon regret que le ministère de la défense nationale 

renne en charge des dépenses qui devraient incomber aux 
États associés. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 

M. là ministre de la défense nationale et des forces armées. 
H y à ce qui est possible et ce qui ne l’est pas. Nous avons 
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transféré au budget des Etats associés le maximum de ce qui 
pouvait être couvert par les ressources de ce budget, auxquelles 
s'ajoute la subvention américaine pour les armées nationales. 
Ce qui reste au budget français est seulement le reliquat des 
dépenses. Voter l'amendement de M. Lejeune, ce ne serait pas 
assurer la couverture de ces dépenses qui s'appliquent à des 
travaux essentiels pour le corps expéditionnaire. 

M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Max Lejeune, repouesé 
ar le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les Secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
nOMRre es VOUANIS. ss ceiaei de . 624 
Majorité absolue... das dsdmer tease 313 
Pour P'OAORUON. soso 280 
CODE... AR ER . 344 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 51-71 au chiffre de 400 millions 
de francs pour l'autorisation de programme ‘demandée. 

(Le chapitre 54-71, mis aux voix avec ce chiffre, est adozté.) 


TitRE VI. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
8° partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 68-82. — Travaux publies d'intérêt militaire : 
« Autorisation de programme, 1.130 millions de francs. » — 
(Adoplé.) 
SERVICE DES ESSENCES 


« Chap. 9900. — Infrastructure, équipement et gros entretien 
des installations industrielles : 
« Autorisation de programme, 


191.500.000 francs. » — 


(Adopté.- 
SERVICE DES POUDRES 
DEUXIÈME SECTION. — Etudes et recherches. 
« Chap. 375. — Etudes et recherches: 


« Autorisation de programme, 163 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


TROISIÈME SECTION. — Dépenses de premier établissement. 


« Chap. 9710. — Travaux d'équipement intéressant l’exploi- 
tation industrielle du service: 
« Autorisation de programme, 140 millions de francs, » — 
(Adopté.) 
FRANCE D'OUTRE-MER 
(Dépenses militaires.) 
TITRE V,. — EQUIPEMENT 
4° parlie. — Infrastructure. 


« Chap. 51-71. — Travaux et installations domaniales. 

« Autorisation de programme, 94,666.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 51-91. — Pistes et ports. 

« Autorisation de programme, 8 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. J'appel'e maintenant l’article 4 avec les chif- 
fres résultant du vote de l’état annexé, 

« Art, 4. — Il est accordé aux ministres au titre du budget 
général, pour les dépenses en capital des services militaires, 
des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
70.238.749.000 francs réparties par service et par chapitre confor- 
mément à l’état annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4. 

d (L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4 bis] 


M. le président. « Art. 4 bis. — Les effectifs de toutes caté- 
gories auxque:s s'appliquent les crédits provisoires, objet de la 
présente loi, ne devront, en aucun cas et sauf pour le budget 
Inilitaire des Etats associés, être supérieurs aux effectifs cor- 
respondants, accordés par la loi n° 53-72 du 6 février 1953 au 
ütre de la tranche inconditionnelle. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 





M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je demande la disjonction de l'article 4 bis. Je pense ne pas 
me heurter à l'opposition de Ja commission des finances, car 
cet article correspondait à un moment de la discussion qui est 
maintenant dépassé, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission 

M. le ranporteur. La commission s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée, 

M. le président. Ia paro'e est à M Monteil. 

M. André-François Monteil, L'article 4 bis doit être disjoiit 
ue la commission de la défense nationale, en seconde 
ecture, a donné son accord sur le décret de transfert. 

M. le président. La commission des finances maintient-elle sa 
position ? 

M. le rapporteur. Ia commission des finances ne s'est pas 
réunie depuis qu'a été prise la dernière décision de la commis- 
sion de la défense nationaie. Elle le fera demain pour examiner 
le décret. Je ne peux pas préjuger sa décision. C'est donc 
par courtoisie pour elle que je m'en remets à la sagesse de 
i'Assemblée et à l'avis de la commission de la défense nationale, 

M. le président. Je consuite l’Assemblée sur a disjonction 
de l'article 4 Lis, demandée par le Gouvernement. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est c'os. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici 1e résultat du dépoui.lement du scrutin! 


l'une demande de scrutin. 


NOR NP IR TOME ééséretuesésicossere. US) 


Majorité absolue .......... ER ARE nee }12 
Pour l'adoption .......... 415 
OR sad dti sut ss 2US 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Ex conséquence, l'article 4 bis est disjoint. 


[Artic le 4 ter.] 


M. le président. « Art. 4 er. — Jusqu'à promulgation de la 
loi fixant les crédits définitifs afférents aux dépenses militaires 
pour l'exercice 1954, aucune réduction de personnel ne pourra 
ètre effectuée par voie de licenciement dans les établissements 
de l'Etat relevant de la défense nationale. » 

La paroe est à M. Bartolini. 

M. Jean Bartolini. Le groupe communiste est d'accord sur 
ce! articie et il le votera. 

Ce n’est pas la première fois que nous nous élevons contre 
la politique gouvernementale qui aboutit aujourd'hui au licen- 
ciement des ouvriers de l'Etat et à la liquidation du potentiel 
industriel de nos établissements et arsenaux, 

Depuis l'application du plan Marshall et autres pactes de 
l’Atiantique, cinquante mille ouvriers de j'aviation ont été 
licenciés, 

Dans les arsenaux de la marine, en 1949 et 1950, cinq mille 
ouvriers ont été débauchés, 

Hier, M. Pleven a annoncé À la commission de la défense 
nationale le licenciement de cinq cent cinquante ouvriers et 
ouvrières des cartoucheries de Tarbes, Toulouse et Valence 
d'ici la fin février et celui de deux mille huit cent quatre-vingts 
ouvriers des manufactures d'armes au cours de l’année 1955. 

A ces chiffres, il convient d'ajouter, monsieur le ministre, 
les deux cent quatre-vingt-dix licenciements effectués en sep- 
tembre dernier à la cartoucherie du Mans. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Mais vous ne votez pas les crédits militaires! 

M. Jean Bartolini, D'autre part, vous nous avez dit qu'il n'y 
aurait aucune fermeture d'établissement. Vous avez oublié de 
nous parler de la vente des établissements de Caen et de Saint- 
Priest au secteur privé. 

Les organisations syndicales de toutes tendances nons ont 
mis au courant de lous ces faits, à notre avis scandaleux, qui ne 
peuvent être réalisés qu'avec l'accord du Gouvernement. 

J'ai entre les mains une motion du comité de sauvegarde 
et des organisations syndicales de l'atelier de fabrication de 
Caen que je vais me permettre de vous lire en partie: 

« Le personnel de l'atelier de fabrication de Caen, unanime, 
élève une protestation solennelle contre la décision de ferme- 
ture de l'établissement prévue pour l’année 1954. 

« Il considère comme de mauvais prétextes les quelques 
explications qu'on a parfois daigné lui donner et veut que toute 
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la lumière soit faite sur les tenants et les aboutissants de cette 
décision de fermeture. 

« IL demande notamment qu'on lui explique pourquoi 
l'Etat. » 

Ces questions, monsieur le ministre de la défense nationale, 
s'adressent à vous. 

« 11 demande notamment qu'on lui explique pourquoi l'Etat: 

« Premicrement, ferme un établissement dont le bilan est 
bénéficiaire (82.500.000 francs en 1952) ; 

Deuxièmement, installe sur les terrains militaires et dans les 
bâtiments laissés ainsi vacants deux sociétés qui n’ont aucune 
expérience des fabrications d'armement, la Société des Forges 
de Pompey et la société Uframec ; 

« Troisièmement, accorde à ces deux sociétés des crédits 
d'investissement qu'il refuse à ses propres établissements — 
2 miiliards de crédits d'avances pour les investissements, » 

M. Henri Mallez. Quatrièmement, pourquoi le parti commu- 
niste ne vote-t-il pas kes crédits d'armement ? 

M. Jean Bartolini. Tous ces faits de dénationalisation, que 
nous avons dénoncés depuis plusieurs années, montrent que ce 
sont tous les établissements de l'Etat et leur personnel qui sont 
menacées, On est en train d'appliquer, avant même sa discus- 
sion, le projet de traité de communauté européenne. I1 suff 
d'ailleurs de lire les dispositions économiques du traité de 
Paris, articles 101 à 111, pour se rendre compte de la justesse 
de cette observation, 

Voilà, mesdames, messieurs, les conséquences et le bilan 
désastreux tle cette politique imposée au pays depuis plusieurs 
annees, 

Les travailleurs de l'Etat, comme les autres travailleurs, 
constatent que la perte de notre indépendance nationale égale: 
misère accrue, chômage, répression et menaces de guerre. 

Dans un pays où tant de choses restent à reconstruire ou à 
construire, le mot « licenciemment » constitue un sabotage de 
l'intérêt national, 

Peut-on éviter les licenciements dans les établissements de 
l'Etat ? Le groupe parlementaire communiste repond « oui ». 
Pour cela, il faut rouvrir un secteur de fabrications civiles dans 
tous les arsenaux et autres étabiissemenis de l'Etat. 

Le congrès des travailleurs de l'Etat, qui se tenait il y a 
quelques jours, affirme que cette revendication est conforme 
à leur intérêt. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Pour ramener Tillon! 

M. Jean Bartolini. conforme à la notion d'une véritable 
défense nationale, conforme à l'intérêt national, inséparable- 
ment liés et identifiés l'un à l’autre. 

« La reconversion que proposent certains parlementaire sup- 
poserait papes des dépenses d'investissement importantes », 
a écrit, il y a quelques jours M. Pieven à M. le président de la 
commission de la défense nationale. 

Pourquoi pas, monsieur le ministre ? L'intérêt national exige 
l'investissement de crédits importants dans les œuvres de vie. 
L'intérêt national exige l'investissement de crédits dans nos 
arsenaux et établissements d'Etat, et non pas dans l’industrie 
privée, On ne peut répondre aux besoins immenses de J’écono- 
mie française que dans le cadre d’une per de paix, d’indé- 
pendance nationale et de progrès social. 

Et comme le déclarait notre ami Maurice Thorez, « une ère de 
redressement et de prospérité économique peut également 
s'ouvrir pour toute l'industrie française, si on cesse de mécon- 
naître les réalités, de tourner le dos, sur ordre, aux marchés 
immenses et neufs des pays de l'Est: Union soviétique, répu- 
blique populaire chinoise et pays de démocratie populaire. » 

Nous pensons donc qu’il est possible dans l’immédiat d'ouvrir 
dans tous les établissements de l'Etat un secteur de fabrica- 
tions civiles qui permettrait de développer le potentiel indus- 
triel de ces derniers et d'éviter ainsi le licenciement d’une 
partie du personnel. 

Une telle industrie au service de la paix pourrait d’ailleurs 
permettre, le cas échéant, si la situation l’exigeait et si les 
conditions d'une véritable défense nationale étaient données, 
de produire rapidement tous les armements nécessaires à la 
défense de la France. 

Voilà le sens que nous entendons donner au vote que nous 
émettrons dans un instant sur l’article 4 ter. 

Avant de terminer, er liaison avec le problème des licen- 
ciements, je veux donner mon opinion sur le projet gouver- 
nementlal relatif aux droits à pension des ouvriers de la 
défense nationale licenciés par suite de réduction d'effectifs. 

Jusqu'à présent, les mesures de licenciement avaient été 
prises dans le cadre garantissant le droit à la retraite propor- 
lionnelle on d'ancienneté avec bonification, en application de 
la loi de dégagement des cadres du 3 septembre 1947. 

Avec le décret du 20 mai 1953, les ouvriers ayant moins de 
soixante ans d'âge, même s'ils ont trente ans de services et 
plus, ne pourront prétendre à la retraite. 





DT 

A la suite de protestations de la part des travailleurs et des 
élus de tous les groupes, le Gouvernement a été obligé de pren. 
dre d’autres dispositions. 

Les nouvelles règles de licenciement, quoi qu’en dise le Gon. 
vernement, ne sauvegardent pas les droits à la retraite des 
ouvriers et ouvrières licenciés. Les conditions exigées pour pré. 
tendre à la retraite, d’après le projet gouvernemental, sont les 
suivantes: avoir au moins quinze ans de services et cinquante. 
cinq ans d'âge, cinquante ans pour les anciens combattants et 
les anciens résistants. Ceux ayant au moins vingt-six ans do 
services se voient attribuer une bonification de quatre ans et 
ceux ayant au moins quinze ans de services une bonification de 
deux ans. 

C'est un progrès sur le décret du 22 mai 1953, mais c’est encore 
insuffisant car ceux ayant quinze ans de service et plus, et 
moins de cinquante-cinq ans d'âge, ne toucheront rien. 

Prenons un exemple. Un ouvrier licencié ayant quarante-cin4 
ans d'âge et vingt-cinq ans de services partira sans relraite, 
car on lui appliquera le décret du 20 mai 1953. 

Le résultat de cette réglementation est qu’un très petit nom- 
bre de licenciés bénéficieront de la retraite. Ainsi, à la cartou- 
cherie de Tarbes, sur 250 licenciés, 16 ouvriers et ouvrières pour. 
raient seulement bénéficier de ces mesures. 

C'est pourquoi nous voterons l'article additionnel proposé par 
la commission de la défense nationale unanime, artiele qui sau- 
vegarde les droits à la retraite des travailleurs de l'Etat. (Applau. 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, lors d’une entrevug 
avec les représentants du personnel, le 12 novembre 1953, la 
directeur de la manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne 
a donné officiellement connaissance à ses interlocuteurs des 
mesures de licenciements décidées. 

Ces mesures prévoient que l'effectif du personnel doit étra 
ramené, au {1% juillet 1954, à 2.000 ouvriers, d'où un licencie- 
ment de 1.200 ouvriers. L’effectif des agents de maitrise devra 
être de 6 p. 100 du nombre des ouvriers. IL sera donc ramené 
à 120 postes, ce qui entrainera la suppression de 70 à 80 emplois, 
Des techniciens, des fonctionnaires et des employés devront 
également être renvoyés. 

Il s'agit done de procéder à des licenciements massifs parmi 
une main-d'œuvre hautement ge et ces licenciements 
doivent prendre effet à compter du 1% janvier 1954. 

Dans la situation actuelle du marché du travail dans le dépar- 
tement de la Loire, caractérisée par un développement inquiétant 
du chômage, il est absolument certain que l'énorme majorité 
des licenciés ne trouveraient pas d'emploi. Ils viendraient donc 
grossir le nombre des sans travail inscrits au fonds de chô- 
mage. 

Les travailleurs de la manufacture nationale d'armes de Saint- 
Etienne mènent dans l'union complète l’action pour s'opposer 
à ces licenciements générateurs de misère accrue et qui appa- 
raissent comme un premier pas dans la liquidation totale ds 
l’entreprise. 

Il est à peine besoin de souligner combien une telle situation 
porte condamnation de la politique économique suivie par ca 
gouvernement qui aboutit, à une époque où ce dernier 
parle sans cesse de production et de productivité, à la fermeture 
d'entreprises et même à la disparition complète de certaines 
industries. 

IL est, de plus, hors de doute que l'application du traité de 
Communauté européenne aggraverait encore cette situation et 
que ces renvois apparaissent comme une conséquence de son 
application anticipée. 

n des termes d'une extrême précision, notre commission de 
la défense nationale s’est op à l'unanimité à ces mesures 
de licenciement qui traduisent, selon elle, une conception dan- 
geureuse de notre politique militaire et elle a invité le Gouver- 
nement à surseoir à toute décision relative au niveau et à la 
structure de nos industries d'armement jusqu’à ce que les pro- 

chaines discussions budgétaires aient permis au Parlement de 
définir une véritable politique de défense nationale. 

Il importe donc d'assurer du travail au personnel des établis- 
sements de l'Etat, notamment en ouvrant dans chaque établisse- 
ment un secteur de fabrication civile. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter l’article 4 ter, qui interdit tout licenciement jusqu'à 
promulgation de la loi fixant les crédits définitifs afférents ayx 
dépenses militaires pour l'exercice 1954. I1 est bien évident quil 
ne s'agit là, dans notre esprit, que de mesures conservatoires 
en faveur du personnel, qui devront très rapidement être sui- 
vies d'autres mesures éliminant tout risque de licenciement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Robert Manceau. 

M. Robert Manceau. Je désire poser une question à M. le 
ministre et obtenir de lui une réponse. Il s’agit du payement 
de la prime de licenciement allouée aux travailleurs licenciés 
dans les cartoucheries, 
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Je prendrai l'exemple des ouvriers qui ont été licenciés à 
là cartoueherie du Mans. 

En vertu de l’article 3 du décret n° 53-483 du 20 mai 1953 
ui a provoqué leur licenciement, ils ont reçu une lettre leur 
indiquant le montant de la prime de licenciement à laquelle 
ils avaient droit. Mais depuis, certains d’entre eux ont été 
reclassés dans l’industrie privée, par exemple chez Renault, 
au Mans. De ce fait, ils perdent tous les avantages qu'ils pour- 
vaient avoir en vertu de leur statut — droit à Ja retraite, etc. 
_— et sont purement et simplement versés au régime général 
de la sécurité sociale, Ils ne sont pourtant embauchés qu’avee 
un coutrat provisoire de trois mois qui n'est pas forcément 
renouvelable, 

quelle stupéfaction fut la leur de recevoir quelque temps 
après une lettre leur apprenant que, du moment qu'ils avaient 
été reclassés chez Renault, ils perdaient leur droit à la prime 
de licenciement, 

Cette opération m'apparaîit comme une escroquerie. En effet, 
Je problème se pose de la façon suivante. De deux choses l'une, 
ou ces agents de l'Etat perdent leur indemnité de licenciement 
et conservent leur statut en entrant chez Renault avec valida- 
tion de leur ancienneté et versements à la retraite, restant 
sinsi dans le cadre de Ja loi du 2 août 1949 qui les régissait 
à l'atelier de fabrication du Mans, solution que, pour notre 
part, nous désirerions voir appliquer, ou bien ils perdent ces 
avantages — c'est le cas quand ils entrent chez Renault — et 
Jon ne doit pas leur supprimer leur indemnité de licenriement. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je désirerai obtenir de 
vous l'engagement que des instructions seront données à vos 
services pour qu’on ne pratique pas une telle escroquerie 
envers des travailleurs qu’on vient de licencier et qui. sous 
prétexte qu’ils sont provisoirement embauchés dans l'industrie 
privée, perdent leur prime de licenciement. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je tiens à répondre tout de suite sur ce point précis. 

La situation qui vient d'être exposée par M. Manceau ne 
tésulle pas d’une interprétation qui dépend des services de 
là défense nationale. Si vous vous référez au décret concer- 
nant Jes indemnités de licenciements, vous verrez qu'il s'y 
trouve un article en vertu duquel l'indemnité de licenciement 
n'est pas versée quand le personnel licencié se trouve reclassé 
par les soins de l'Etat dans un établissement public ou semi 
publie, 

Mais, monsieur Manceau, j'ai estimé, dans le cas du remploi 
à l'usine Renault du Mans d’un certain nombre des ouvriers 
de la cartoucheæie et dans un esprit d'équité qui est, quoi que 
vous ou vos amis en disiez, celui du Gouvernement, qu'il con- 
venait d'envisager une modification du décret. 

Il est certes tout à fait normal qu'il n'y ait pas d’indemnité 
de licenciement quand le remploi se produit F À un établis- 
sement publie, où l’ouvrier retrouve ses droits à pension et 
où on le crédite de ses années d’ancienneté. 


M. Robert Manceau. Ce n’est pas le cas chez Renault, au 


Mans. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Comme ce n’est pas le cas chez Renault, j'ai demandé à M. le 
ministre des finances de bien vouloir accepter une légère modi- 
fication du décret, qui me paraitrait juste. Sans pouvoir prendre 
un a vont j'espère que je déciderai mon collègue et que 
ous aboutirons à cet heureux résultat. 


M. le président. La parole est à M. Maurellet. 


M. Augustin Maurellet, Mesdames, messieurs, plusieurs de nos 
collègues vous ont déjà parlé des ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat et ont évoqué les licenciements dont cer- 
hins ont été l'objet et dont certains autres sont encore menacés. 


Mon collègue et ami M. René Schmitt a montré quel'e était 
là qualification professionnelle de ces ouvriers par Le réalisa- 
tions qu'ils ont effectuées dans divers établissements de la 
Marine. Je voudrais à mon tour ajouter quelques informations. 

Les ouvriers des établissements industriels de l'Etat sont 
recrutés de deux facons, les uns par les écoles d’apprentis 
adjointes à certains établissements, les autres par des concours 
professionnels ouverts aux candidats à un emploi dans ces 
établissements. 

Le concours pour entrer à l'école des apprentis, où il y a de 
nombreux candidats, est du niveau dy B. E. P. C., ce qui repré- 
sente le niveau de trois années d’études dans l'enseignement 
secondaire, Dans cette éco'e les apprentis passent trois ans 
avant d'entrer, à dix-huit ans, comme ouvriers dans l’établis- 
sement. Leur formation ct leur niveau intellectuel qui s’est 
accru pendant leur séjour à l'école sont tels que certains 
entrent aux écoles techniques de Brest pour devenir soit des 
agents techniques, soit des chefs de travaux. soit des ingé- 
hieurs de direction de travaux. 





Les autres personnels sont recrutés par concours profession- 
nel, mais, hélas ! depuis la Libération, il y a eu des centaines 
de candidats pour une place. Les chefs d'établissement ont 
donc eu la possibilité de choisir les meilleurs. 

Mais on ne tient pas simplement compte de la qualification 
professionnelle. A qua'ification professionnelle égale, entre 
en ligne de compile la situation de Emüe. Les pères de familles 
nombreuses ont été embauchés par priorité. 

Voilà done les gens qu'on va licencier aujourd'hui et qui, 
dans ces établissements — on vous l'a dit et répété depuis 
deux ans — ont des salaires bien inférieurs à ceux que touche 
le personne! de mème qualification dans l'industrie privée. 
Et pourtant, ils restent fidèles à l'établissement où ils sont 
entrés, ils y apportent au travail un soin qui est reconnu par 
tout le monde. Ils semblent s'être attachés à la place qu is 
avaient so!licitée et on leur reconnait à la fois une quahficalion 
et un dévouement remarquables, 

Je sais bien que le ministre de la défense nationale ne deman- 
derait qu'à les conserver et qu'il ne dépend pas de lui seul qu'il 
n'y ait pas de licenciements. Cela dépend du volume des crédits 
militaires qu'on lui accordera, du rythme de certaines fabri- 
cations, de l'importance de certains stocks, d'armes :égères en 
particulier et de munitions, déjà constitués. : 

Il n’en est pas moins vrai que ces personnels dont la quali- 
fication est tout à fait particulière ont montré envers leurs 
établissements un attachement remarquable et ils ne peuvent 
être licenciés sans qu'on prenne à leur égard des mesures indis- 
pensables d'humanité. (Très bien ! très bien ! à qauche.) 

Certains vont être licenciés qui ont quarante, quarante-cinq et 
cinquante ans. 


M. Jean Guitton. Pour eux, pas de remploi possible. 


M. Augustin Maurellet. Comme on l’a déjà dit, dans la plupart 
âes régions où ils sont employés, il n'y aura pas pour eux de 
remploi possible dans une industrie locale. Ils deviendront 
des chômeurs. 


M. René Billères. C’est fatal. 


M. Augustin Maurellet. Si vous êtes obligé d'en faire d°s 
chômeurs, si vous ne pouvez pas répondre favorablement au 
vœu de la commission de la Séance nationale unanime, qui 
vous demande de surseoir à tout licenciement jusqu'à la 
discussion du budget des crédifs militaires, au moins faites en 
sorte que les mesures de licenciement que vous prendrez leur 
donnent l'impression qu'on les a traités en ouvriers dont on 
est satisfait 

Il y a déjà eu des licenciements en 1947 et en 1949. Une loi 
en avait fixé les conditions et elle a été reconduite jusqu'au 
31 décembre 1952. Puisqu’elle n'est plus applicable, il faut pré- 
voir un autre texte. Le Gouvernement en a déposé un, mais la 
commission de la défense nationale, à l'unanimité, l'a jugé 
insuffisant. 11 ne permet à ces ouvriers d'obtenir une retraite 
proportionnelle que s'ils ont 55 ans d'âge, 50 ans pour les 
anciens combattants. Il en est, monsieur le ministre, qu: n'au- 
ront ni 55 ans ni 50 ans et qui ne trouveront pas à se reclasser 


n 
CHai 


-localement. Vous allez, je le répète, en faire des chômeurs. 


La commission de la défense nationale demande qu'on ne 
tienne pas compte de l’âge, mais de la durée des services. Dans 
le paragraphe 1 du texte qu'elle a déposé, elle demande qu'une 
retraite proportionnelle soit accordée à tous ceux qui comptent 
quinze années de services effectifs, Remarquez, monsicur le 
ministre, que celte disposition figurait déjà dans la loi du 2 août 
1949 en ce qui concerne le personnel féminin. Pourquoi cette 
disposition ne serait-elle pas étendue aujourd’hui au personnel 
masculin qu'on est obligé de licencier après quinze années de 
bons et loyaux services ? 

La commission de la défense nationale a estimé également 

u'il ne fallait pas leur ver-er cette retraite proportionnelle 

uns dix ou quinze ans, lorsqu'ils auraient atteint l'âge normal 
de la retraite, mais qu'il fallait la lenr domner immédiatement 
au jour de leur licenciement, pour leur permettre de vivre el 
de - 98 vivre leur famille en attendant de trouver un autre 
emploi. 


M. Jean Guitton. Ce serait justice, 


M. Augustin Maurellet. Au paragraphe I de son article addi- 
tionnel, la commission de la défense nationale demande que 
les dispositions de ce texte ne prennent pas effet au 1* octobre 
comme le stipule le texte gouvernemental, mais au 1*% juillet 
1953 çar, en réalité, il y a eu des licenciements entre ces deux 
dates. 

Il est une disposition contre laquelle personne ne s’élèvera, 
même pas M. le ministre des finances, c’est celle qui tend à 
accorder à ceux qui ont atteint l’âge de cinquante-six ans 
une honification de quatre ans pour leur permettre de partir en 
retraite un peu plus tôt. L'objet essentiel de cette disposition 
est de provoquer parmi les ouvriers les plus âgés des demandes 
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de mises à la retraite. Il est évident que le nombre des ouvriers 
que l'on sera obligé de mettre à la porte sera d'autant moins 
important que celui des départs volontaires sera plus grand. 

Or, seul le texte de la commission de la défense nationale 
donne la possibilité d'obtenir un tel résultat. C’est pourquoi 
j> manquerais à mon devoir si je ne demandais pas à l'Assem- 
Lice de suivre sa commission en se prononçant par scrutin. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je dois très franchement 
informer l’Assemblée que nous devrons certainement, dans le 
courant de l'année 1954, procéder à des licenciements. Nous 
n'y échapperons pas et aucun homme de bon sens, après avoir 
regardé le budget et les perspectives financières qui s'ouvrent 
devant nous, ne peut en douter 

Voilà en ce qui concerne la politique générale. Sur Je point 
plus particulier des cartoucheries, il est certain que nous aurons 
des difficultés encore plus pressantes et plus immédiates. Dès 
le début de l'année, des difficultés financières très graves 
apparaîtront, car hous n'avons pas de crédits pour engager les 
programmes et faire travailler les cartoucheries, 

A quelles solutions devront-nous recourir ? Il est encore trop 
tôt pour que j'apporte des précisions à l’Assemblée, mais je 
tiens à lui dire, afin qu'elle ne soit pas surprise, que ces so:u- 
tions seront certainement très pénibles, 

Je crois done qu'il faut examiner cette question avec beaucoup 
de sang-froid et de réalisme. 


M. le président, La parole est à M. Maurellet. 

M. Augustin Maurellet. M. le secrétaire d'Etat vient de donner 
un argument supplémentaire en faveur de ma thèse, 

I vient de reconnaitre qu’. n’est pas possible de ne pas 
procéder à des licenciements au cours de l'aunée 1954. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je suis france, c'est préfé- 
rable. 


M. Augustin Maurellet, M'adressant à l’Assemblée, au nom 
de la commission de la défense nat'onale unanime, je dema ide 
que s'il faut licenciez des ouvriers, ce ne soit pas dans des 
conditions inhumaines. 

Or, il paraît inhumain, quand un ouvrier a mis à la dispo- 
s'tion de la nation quinze où vingt ans de son meilleur temps, 
de le licencier à 33 ou 40 ans, Donnezlui au moins une retraite 
proportionnelle afin de lui permettre d'acheter du ge 
pour faire vivre sa famille jusqu'au moment où il pourra 
retrouver un emploi. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Cayeux. D'autant plus qu'il :;: a un statut, 


M. le président. La parole est à M. Monteil, 


M. André-François Monteil. Je voudrais répondre à M. le 
secrélaire d'Etat à la guerre que nous sommes un peu surpris 
des menaces qu'il a fait peser sur l’Assemblée dans le cas 
où elle déciderait qu'il devrait être sursis aux licenciements 
dans les établissements de l'Etat jusqu'au vote des crédits 
détinitifs de 1954. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Ce ne sont pas des mena- 
ces, ce sont des précisions, 


M. André-François Monteil. Le fond de votre argumentation, 
si j'essaye de la saisir et de la préciser, c'est que si nous vous 
refusons la possibilité de srobéder. d'ici la fin de février, à un 
certain nombre de licenciements, vous serez amené à prendre 
des mesures plus désagréables encore, peut-être même dans 
l'ordre des licenciements, entre les mois de février et de 
décembre, 

Voilà, je pense, traduit en clair, ce que j'avais à tort appelé 
menaces et qui étaient, si vous voulez, des précisions pessi- 
mistes. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Vous n'êtes pas ra 
car d'ici février, j'aurai également des difficultés pour faire 
face à la marche des établissements. 


M. André-François Monteil. J'ignore ce qui sortira du dialogue 
entre le Parlement et le Gouvernement quant au volume de 
croisière de nos établissements d'armement, mais l’Assemblée 
désire que ce dialogue s'instaure et qu'on ne procède pas à des 
licenciements au hasard, suivant l'inspiration du moment. Vous 
avez, au cours de l’année 1953, effectué un certain nombre de 
transferts de crédits au profit du personnel militaire de  car- 
rière. IL est possible qu'au cours de l'année 1954, Re que le 
Gouvernement ou le Parlement auront orienté d’une autre 
manière la politique générale militaire, vous soyez amené à 
faire des transferts de crédits au profit de telle ou telle fabri- 
cation d'armement. 

Je prends un exemple, celui de ces cartoucheries. dont on se 
dispose à réduire l'activité. 





Nous reconnaissons bien volontiers que, du fait de notre 
abondance en armes légères et en munitions pour ces arme 
légères, on ne peut leur conserver leur activité actuelle, mais 
vous serez peut-être amené à fabriquer en très grande série 
l'engin téléguidé qui ne nécessite pas un outillage exceptionnel] 
et se fabrique facilement. 

C'est une arme révolutionnaire notamment dans le domaine 
de la lutte antichars. 

Peut-être ces cartoucheries seront-elles amenées à fabriquer 
en série des SS 10. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ce n'est pas possible, l'ou. 
tillage n’est pas le même. 

M. André-François Monteil. Vous dites que ce n'est pas pos. 
sible ? 

J'ai cependant consulté des techniciens qui m'ont dit qu'avee 
des modifications très légères à l'outillage, on pourrait fabri. 
quer, dans des usines qui jusqu'à présent n'étaient pas spé. 
cialisées dans cette fabrication, des engins téléguidés. 

Peut-être le Parlement exigera-t-il, au mois de février ou au 
mois de mars, que la série d'engins téléguidés prévue pour un 
montant de 1.200 millions, je crois, soit multipliée par trois, 
par quatre ou par cinq. Par conséquent, vous ne pouvez pas 
préjuger d'ores et déjà le volume de nos fabrications d'arme- 
ment pour 1954 et le volume du personnel indispensable. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée unanime d'adopter 
l'article 4 fer qui oblige à surseoir à tout licenciement jusqu'à 
ce que le Parlement et le Gouvernement aient fixé en commun 
une politique de défense nationale. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, ce sont des paroles 
d'une extrême gravité que vous venez de prononcer, Lorsque 
vous Confirmez qu'en toute hypothèse vous serez obligé de 
licencier, et malheureusement les licenciements ne sont pas 
limités aux arsenaux ou aux établissements de l'Etat, vous 
paraissez oublier, ce que tous nos collègues peuvent contirmer, 
ps le chômage se généralise aussi bien dans les houillères que 
ans la sidérurgie et dans la métallurgie de transformation. 

Je représente un département qui compte actuellement 8.00 
chômeurs et de gaité de cœur vous aïnoncez que vous allez 
poursuivre la même politique. 

En fait, devant ce problème aussi angoissant du chômage, 
vous pratiquez — excusez cette expression — la politique du 
chien crevé au fil de l’eau. Vous laissez aller et vous nous dites: 
Nous ne pouvons pas agir autrement parce que nous n'avons 
pas les capitaux pour faire tourner nos industries. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Des crédits, et non pas des 
capitaux. 

M. Marius Patinaud. À qui pouvez-vous faire croire qu'en 
renvoyant 550 personnes dans les cartoucheries vous avez le 
souci de faire tourner les entreprises, car les crédits, vous les 
avez... 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Non, nous ne les avons 
pas. 

M. Marius Patinaud. ...puisque vous prévoyez près de 13.000 
engagements supplémentaires pour la seule armée de l'air ? 

Par conséquent, les crédits existent, mais c’est leur utilisa- 
lion qui est en cause, et il n'est pas possible que l’Assemblce 
lisse le Gouvernement continuer dans cette voie. 

l’artiele 4 ter doit être adopté, car il tend à interdire tout 
licenciement pendant les deux mois Lo viennent, étant entendu 
que ces deux mois devront être utilisés pour mettre en route 
les mesures qui préserveront le personnel des établissements 
de l'Etat de tout l'cenciement. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances maintient fer- 
mement l'article 4 ter, dont l’objet est extrêmement précis, 
puisqu'il tend à empêcher le Gouvernement de continuer, pen- 
dant les deux mois qui nous séparent du vote définitif de la loi 
militaire, un certain nombre de licenciements qui ont été com- 
mencés en 1953 et qui, n’en déplaise à M. le secrétaire d'Etat 
à la guerre, n'ont pas toujours été effectués dans des conditions 
d'équité satisfaisantes, 

Nous discuterons, au cours des deux prochains mois, la ques- 
tion de savoir si les crédits accordés seront plus utiles à nos 
usines de fabrication d'armement ou au recrulement de sous- 
officiers supplémentaires recrutés pour vingt ou vingt-cinq ans. 
Dans vingt-cinq ans nous aurons peut-être moins besoin de sous- 
officiers âgés que de techniciens dans nos usines travaillant 
pour la défense nationale. 

Le problème mérite d’être posé, mais nous vous demandons 
aujourd’hui de bien vouloir le réserver, car une discussion très 
large doit s'instaurer sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. Capdeville, suppléant 
M. Triboulet. rapporteur pour avis, 
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M. Jean Capdeviile, rapporteur pour avis suppléant. La com- 
mission de la défense nationale se permet d'ajouter aux argu- 
ments de M. le rapporteur de la commission des finances un 
argument supplémentaire, Elle insiste de nouveau sur le carac- 
tre de sa décision plusieurs fois formulée et plusieurs fois 
communiquée à M. le ministre de la défense nationale et 
demaode à l’Assemblée d'adopter, elle aussi, à l'unanimité, 
l'article 4 ter. 

M. le président. La paro!e est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
pans ceite affaire, le rôle du Gouvernement est parfaitement 
ingrat. Personne ici ne suppose qu'il est agréable au ministre 
de la défense nationale ou à tel ou tel secrétaire d'Etat d’avoir 
à évoquer des licenciements dans les établissements qui sont 
gérés par eux. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre a voulu dire que dans le 
cas où à la suite de l’examen du budget auquel il sera procédé 
en janvier ou février il ne serait pas possible au Parlement de 
dégager des crédits supplémentaires à affecter à celles des fabri- 
«tions qui actuellement doivent être réduites du fait d’événe- 
ments comme celui que représente Ja réduction de neuf mil- 
liards sur les dépenses de cartouches ou d'armes portatives 
pour la seule guerre d’Indochine, dans ce cas la mesure que 
vous auront inspirée votre cœur et votre souci, que nous par- 
tageons, de faire tout le possible pour un personnel que, comme 
l'a dit M. Maurellet, nous aimons, cette mesure, au lieu d’avoir 
servi ce personnel, l'aura desservi, 

En effet, les crédits restant ce qu'ils sont ou n'étant amé- 
Jiorés que dans des proportions insuffisantes, au lieu de licen- 
cier 550 pe au début de janvier 1954 — je suis d'accord 
avec M. Maurellet pour entourer ce licenciement du maximum 
de garanties — on risque, par l'adoption de cet article, d’avoir 
à en licencier 800 ou 900 au mois d'avril ou au mois de mai. 
Fn quelque sorte, en nous obligeant à consommer en janvier 
et février plus de crédits que ne le permettent les dotations 
budgétaires, vous nous faites manger notre blé en herbe. 

Notre devoir, à nous Gouvernement, était de vous faire cette 
déclaration. Vous avez le droit de statuer comme vous l’enten- 
drez. Mais si, dans trois mois, vous constatez que la situation 
au lieu de s’être améliorée, comme vous l’espérez, s’est main- 
tenue sur les bases actuelles, vous ne pourrez pas nous repro- 
cher de ne pas avoir fait notre devoir, qui était de vous donnex 
cet avertissement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4 fer. 

(L'article 4 er, mis aux voix, est adomé.) 


M. le président. M. Triboulet a déposé, au nom de la com- 
mission de la défense nationale saisie pour avis, un amende- 
ment tendant à insérer l’article additionnel suivant: 

« I — Le paragraphe HI de l'article 4 de Ja loi n° 49-1097 
ere réforme du régime des pensions des personnels de 
Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928 et ouverture de 
crédits pour la mise en application de cette réforme, est com- 
plété ainsi qu'il suit: 

« 4° Aux ouvriers et ouvrières licenciés pour manque de 
travail ou réduction d’effectif par suite de l'insuffisance des 
crédits alloués ou par suite de la fermeture de leur établisse- 
ment et ayant plus de quinze années de services effectifs. 

« I. — Le paragraphe 1 de l’articie 11 de la loi susvisée est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Les ouvriers et ouvrières visés à l’article 4, paragra- 
phe IE, 4°, entreront en jouissance de leur pension proportion- 
nelle à compter du jour du licenciement. 

« En outre, ceux qui sont âgés d'au mobs 56 ans auront leur 
décompte d'añnuités augmenté du nombre d'années leur restant 
à accomplir pour atteindre la limite d'âge de 60 ans. 

« HIT. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
aux personnels susvisés à dater du 1* juillet 1953. » 

La parole est à M. Capdeville, pour soutenir cet amendement. 


M. ler eur pour avis suppléant. Mesdames, messieurs, 
l'article additionnel proposé par votre commission de la défense 
nationale répond justement aux préoccupations manifestées 
tout à l'heure par plusieurs de nos collègues et je n'en veux 
pour preuve que les arguments donnés à la fois par M. le secré- 
taire d'Etat à la guerre et par M. le ministre de la défense 
nationale selon lesquels ils entendaïent voir les personnels 
licenciés des établissements de l'Etat jouir des conditions de 
licenciement les plus favorables. \ 

L'article additionnel proposé par votre commission unanime 
tend à accorder à ces personnels les dédommagements néces- 
saires, étant donné le contrat conclu par l'Etat et rompu unila- 
téralement par lui. 





Il est certain que le texte proposé par votre commission est 
plus favorable que celui y propose le Gouvernement, et 
{er que M. le ministre de la défense nationale voudra bien 

prendre en considération car il est de nature à calmer l'émo- 
tion soulevée chez les personnels de l'Etat, 

La commission n’a pas voulu de ce fait engager par un hiais 
une discussion générale sur la politique du Gouvernement à 
l'égard des établissements industriels de l'Etat. Elle se réserve 
de le faire au moment de la discussion générale du budget de 
la défense nationale, au cours duquel sera évidemment évoqué 
le sort qui sera réservé non seulement à nos établissements de 
l'Etat, mais bien entendu à l’ensemble de l'industrie française 
en matière de défense nationale. 

Elle n’a simplement en vue, par le dépôt de cet article addi- 
tionnel, que la sauvegarde des intérêts des personnels de l'Etat 
aujourd'hui licenciés par le Gouvernement ou qui pourront l'être 
demain. J'espère cependant que, comme l'a affirmé M. le minis- 
tre, il n'en sera rien dans les mois à venir. 

Je remercie quand même M. le secrétaire d'Etat à la guerre de 
sa franchise. Ce qu'il a dit est pour moi un argument supplé- 
mentaire pour demander au Gouvernement d'accepter l’article 
additionnel que je lui propose au nom de la commission de la 
défense nationale unanime, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
L'Assemblée, à la quasi-unanimité, a adopté un article 4 ter en 
vertu duquel aucun licenciement n'est désormais possible au 
sein des manufactures ou des cartoucheries jusqu'à ce que le 
buûget de la défense nationale ait été discuté par ele. Dans 
ces conditions, je crois que l’article additionnel qui eet main- 
tenant proposé a perdu à son urgence, (Erclamations sur de 
nombreux bancs.) 

M. Pierre Kænig. Ce n'est pas sérieux. 

M. Robert Manceau. Des ouvriers licenciés restent sans travail. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'ai dit que l'article additionnel avait perdu de son urgence et 
j'ai bien pesé le terme que j'ai employé. 

Je l'ai dit parce que j'avais obtenu l'accord du Gouverne- 
ment sur le texte qui a fait l'objet du projet de loi renvoyé 
à la commission de la défense nationa'e alors que je n'ai pas 
obtenu cet accord sur Ja disposition additionnelle qui est pro- 
posée par cetle commission. 

Je crois donc que l'intérêt de ceux auxquels nous pensons 
serait de renvoyer les textes devant la commission pour 
rechercher un accord entre le Gouvernement et la comianis- 
sion. 

En effet, il est tout à fait certain que le texte proposé par 
Ja commission de la défense nationale, qui n'est pas limité 
comme l'était le texte du Gouvernement, au seul personnel qui 
pourrait être licencié d'ici la fin de l’année 1954, tend à intro- 
duire dans l'arsenal de nos lois une disposition tout à fait exor- 
bitante du droit commun applicable au personnel ouvrier de 
l'Etat et même aux fonctionnaires de l'Etat. 

C'est la raison pour laquelle je souhailerais qu'il puisse y 
avoir une discussion en commission sur ce texte pour recher- 
cher un accord, notamment sur la date à partir de laquelle 
cette disposition pourrait êtré mise en vigueur, étant donné 

ue nous avons eu la même intention que vous, c’est-à-dire de 
donner des droits égaux à tous ceux qui auraient perdu leur 
emploi pour cause de réduction d’activité des établissements 
d'armement, 

M. le président. La parole est à M. Jean Capdeville. 


M. le ra eur pour avis suppléant. Je m'excuse, monsieur 
Je ministre, de n'être pas d'accord avec vous, pour trois ra sons. 

La première, c’est qu'il s’agit dans notre esprit et dans notre 
texte des personnels déjà licenciés, c’est-à-dire de ceux qui ont 
été licenciés en 1953, et vous remarquerez que, dans le para- 
graphe III, nous disons que les dispositions de la présente loi 
LT à dater du 1* juillet 1953. 

Ill ne s’agit donc pas des personnels à licencier et je prends 
d'ailleurs acte de votre engagement, monsieur le ministre. Vous 
avez dit qu'il n'y aurait pas de licenciement avant la discus- 
sion du budget, mais pour ceux qui sont déjà licenciés, notre 
article additionnel conserve toute sa valeur. 

Vous dites aussi, monsieur le ministre, que le texte que 
nous vous proposons ouvre des droits exorbitants. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'ai dit exorbitant, du droit commun, terme techniqne ; re qui 
veut dire sortant du droit commun. 

M. le pour avis suppléant. Nous Sumines lien 
d'accord, monsieur le ministre. C'est en effet le sens que Is 
donnons à ce terme. Vous avez raison sur le plan trchirqe, 
mais sur le fond, je crois que véritablement c'est nous qui 
avons raison. 
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Je puis vous assurer que le texte de cet article a été très 
longuement étudié, non seulement par son rapporteur, mais 
pee la commission elle-même au cours de nombreuses et 
ongues séances, et je vous prie de considérer que ce que nous 
déimmandons au Gouvernement à été mûrement réfléchi. 

Croyez bien que ce qui nous anime, c’est non seulement 
le souci des personnels licenciés, mais aussi le désir d'accorder 
à la défense nationale les meilleurs moyens pour mener à 
bien la tâche qui vous est confiée, monsieur le ministre. C’est 
pourquoi nous insistons et nous mainlenons l'article addi- 
tionnel. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écone- 
miques, Sous le y des explications qui ont été données 
par M. le ministre de la défense nationale, et si la commission 
aintenait sa P. sition, g me verrais dans l’obligation, à mon 
grand regret, d'opposer à là fois les articies 48 et 68 du règle- 
anent à cet Érticis additionnel, 

M. le président. Dans ces conditions, Ja 
rait peut-être accepter le renvoi de l'article à 
en vue d'aboutir à un accord ? 

M. le rapporteur pour avis suppléant, Puisqu'on nous menace 
de la guillotine, je préfère en effet demander le renvoi à la 
commissié )11, 

M. le président. La commission des finances 
menvoi ? 

M. le rapporteur. 
simplement l'article 43 du 
le renvoi, 

M. le président. En conséquence, le renvoi est de droit et 
l'article additionnel est renvoyé à la commission, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Nous 
pourrions peut-être examiner à vingt et une heures trente Ja 
suite des questions inscrites à l'ordre du jour pendant que Ja 
cotmmssion délibérerait sur cette affaire ? (Protestations sur 
de nombreux Lancs.) 

M. le président. J'avais pensé qu'en renvoyant la séance à 
vingt et une heures trente la commissie on aurait le temps de 
délibérer et de nous soumettre ses conclusions au début de 
la séance. 

M. Pierre Kœnig, président de la commission de la défense 
nationale. { ela doit être possible, Il suffit que nos collègues 
sachent q ie la commission de Ja défense nationale se ré unit à 
vingt et une heures, 

M. le président. La suile du débat est renvoyée à la prochaine 
gcance. 


commission pour- 
la commission, 


accepte-t-elle le 


Plutôt que de voir appliquer purement et 
règlement, la commission accepte 


aù & 
ORDRE DU JOUR 


Aujourd’hui, à vingt et une heures tente, 


publique : 


M. le président. 
deuxiecimne séance 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 7498) portant 
ouverture de crédits provisoires applicables aux mois de jan- 
vier et février 1954 (Dispositions relatives aux dépenses mili- 
taires n° 7210, — M. Pineau, rapporteur); 


Discussion du projet de loi (n° 7499) portant ouverture de 
crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 au titre du ministère 
de l'éducation nationale (n° 7502, — MM. Simonnet et Marcel 
David, rapporteurs) ; 

Discussion, en deuxième Jerture, de projets de loi relatifs 
au développement des crédits affectés aux dépenses des minis- 
tères pour l'exercice 1954: 
affaires économiques {11 — Services financiers) 
M. Faggianelli, rapporteur) ; 
sociale (n°® 7479, 7196. — M. 


Finances et 
(n°s 

Travail et 
rapporteur) ; 

Eventucllement, discussion, en 
En de loi tendant à majorer 
iales : 


7476, 7497, — 
sécurité de Tinguy, 
deuxième lecture, de la pro- 
certaines prestations fami- 


Eventuellement, suite de la discussion, en deuxième lecture, 
de projets de loi relatifs au développement des crédits affectés 
aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt minutes.) 

Le Che] du service de la Sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 

D © — - — —  —— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du mardi 29 décembre 1953. 


Sur l'amendement de 





SCRUTIN (N° 2200) 


M. Robert Manceau à l'article {7 du projet 
de douzièmes provisoires militaires (Réduire les crédits de 50 mu 


liards) 
Nombre des votants...... Ar + PRPT NT ET . 623 
Majorité absolue.........essosscsosmossoossess ee . 312 
Pour l'adoplion......s..s..ssessoe 101 
D PRÉ RE .. 52 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Bezset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachm (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour, 
Dupuy (Marc). 


MM. 

Abelin 
Aït Al (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et- Mos elle. 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin {Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 


Charles), 
-Loire, 


Barangé 
Maine- 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 








Beaumont (de), 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormang (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 


Nori 


Ont voté contre : 


Béchard (Paul), 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (Francois). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

essac. 

ettencourt. 

Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard #onnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
és +4 à 
ourgès-Mauno . 
Boutbicn. af 
Bouvier O’Cottercau. 
Brahimi (Ati), 
Bricout, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 


Prot, 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Zunino. 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 


Buron, 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
Capdeville. 

Carlini, 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Cassagne. 
Uatoire. 
Uatrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret 
Ghassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
‘hevallier (Jacques), 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 

08 ermann. 





Cochart, 


———— 


PRET 
coffin. 
Coirre. 
Colin (An 
Finistèr 
colin (Yv 
comment 
Condat- -Ma 
conombo. 
Conte. 
Corniglion 
coste-Flor 
Haute-G 
coste-Fior 
Héraull, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon, 
Courant 
couston 
outant (| 
Crouzier. 
Dagain. 
paladier 
pamette. 
parou. 
passault 
David (Je 
Seine-et 
David (M 
Landes. 
Deboudt 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte. 
Mme Deg 
Deixonne. 
Dejean, 
Deacheni 
Delbez. 
Delbos (1 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (. 
Denis (A 
Dordogi 
Depreux 
Desgrang 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnau 
Dicko (H 
Mlle Die: 
Dicthelm 
Dixmier. 
Dommers 
Dore y. 
Douala. 
Doutrello 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Pucos. 
Dumas ( 
Dupraz ( 
Duquesn: 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggiane 
Faraud. 
Faure (f 
Faure (1 
Febvay. 
Félice { 
Félix-Tct 
Yerri (P 
Flandin 
Florand. 
Fonlupt- 
Forcinal. 
Fouchet 
Fouques 
Fourcade 
Fouyet. 
Fré ‘déric- 
Fredet ({ 
Frugiér. 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
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coffin. Gaillemin. Le Coutaller, Naroun Amar. Quinson. Sid-Cara. 

Coirre. Galÿ-Gasparrou. Le Cozannet. Nazi-Boni. Rabier Sidi et Mokhiar, 

Colin (André), Garavel. Leenhardt (Francis). Nenen. Raffarin. siefridt. 
Finistère. Gardey (Abel). Mme Lefebvre Nigay. Raingeard. Silvandre. 

colin (Yves), Aisne. | Garet (Pierre), (Francine), Seine. Ninine, Ramarony, simonnet. 

commentry. Garnier. Lefèvre (Raymond), Nisse, Rimonet. Sion. 

condat-Manaman. Gau Ardennes. Nocher. Ranaivo. Sissoko (Fily-Dabo}, 

Conombo. Gaubert. Lefranc, Noe (de La). Raveloson. smail 

Conte. Gaulle (Pierre de). |Legaret. Noël ‘Léon), Yonne. Raymond-Laurent. solinhae. 

Corniglion-Molinier Gaumont. Legendre. Notebart. Reeb. sou. 

Coste-Floret (Alfred), Gavini. Lejeune (Max). Oimi. Regaudie. Souquès (Pierre). 
Haute-Garonne. Gazier. Lemaire. Oopa Pouvanaa Re lle-souit. Sourbet. 

coste-Fioret (Paul), Genton Mme Lempereur. Ouedraogo Mamadou | Renaud (Joseph), Sousteile. 


Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon, 

Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain. 

paladier (Edouard). 
pamette. 

Parou. 

passault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Delos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean, 
Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Descon. 

Detœuf, 

Deverny. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dicthelm, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dore y. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

DPucos, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

FaggianelN. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (der. 
Félix-Tchicaya. 
Yerri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugiér, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 





Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliots 

Godin. 

Golvan, 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-lnférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler, 

Hakiki. 

Halbout. 

alleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boisiambert 

2 Life vue Suns. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugucs (André), 
£eine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

thuel. 

lsorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louisf. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean (Léon), Férauit. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Juiy. 

Kautfmann. 

Kir 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lebrousse 

Lacaze ‘Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalie. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel {Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
> anta! 


Canta:. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail. 
Lebon. 
Lecanuet, 
Lecourt. 


Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levacher. 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 

Lucas. 

Lussy Chärles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mailez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba San. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanow ski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerle. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Molinatti. 

Mallet (Guy). 

Mondon. 

Monin 
Monsabert (de). 
Montalat. 

Montleil ,André), 
Finistère. 

Montel (Eugène); 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgollier (de). 
Montillot. 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice | 
M2:2 Giafferri (de). 
Mouctet. ’ 

Moustier de) 
Moynet 
Muller {André). 





Naegelen (Marcel). 





Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmad id} 
Palewski (Gaston), 

Seine, 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot, 
Patria. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Peltre, 
Penoy. 
Perrin. 
Pelit (Eugène- 
Claud'us), 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peylel 
Pflimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pineau. 
Piuvidie. 
Plantevin. 
Pleven (René), - 
Fluchet. 
Mme Poinso-Chapuls. 
Prache. 
Pradeau. 
Prélot. 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Provo. 
Pupat. 
Puy. 
Quénard. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 


Basses 





Saône-et-Loire 
Révillon (Tony). 
Rey 
Reynaud (Pauly, 
Ribère (Marcel), 

Alger. 

Ribevre (Paul), 

Ardèche, 
R'ncent. 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselut. 

Saïah (Menouar) 
Saïd Mohamed Cheikh.! 
Saint-Cyr 

Saivre (de) 
Salliard du Rivault. 
Samson 

Sanogo Sekou. 
sauvajon. 

Savale 

Savary. 

Schaff. 

Schmilt (A'bert}, 

Bas-Rhin, 
Schmitt (René), 

Manche 
Schmitltiein, 
Schneiter. 
Schuman 

Moselle. 
Schumann (Maurice) 

Nord 
Secréiain. 
segelle. 
senghor. 

Seratini 
Sesmaisons (de) 
Seynat. 


(Robert), 


laillade. 
leitgen 
Henri). 
remplie 
Thibault. 
rhiriet. 
lhomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy 
Firotien, 

Titeux. 

Toublanc. 

Fracol 
Fremouilhe. 
Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Eanmenuel). 
Vialte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve tde). 
Maurice Violletle. 
Wagner. 

Wasmer. 

Wolff 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


{Pierre- 


(de). 








Sibué. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Ben Aly Cherf. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Bëéné (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Ilerriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 


l'Assemblée 


nationa'e, et 








SCRUTIN (N° 2201) 


Sur l'amendement de M. Robert Manceau à l'article 1er du projet 
de douzième provisvires miliaires (Réduire les crédits de x) mül- 


lards). 
Nombre des volants... és cite ntu liés 515 
Majorité absolue...... cososose déédédesesoss ss ess 258 
Pour l'adoplion.......csccvso. eee . 101 
COMEIS  s..-soccte biddans ace deces 414 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Bonte (Florimond). Cogniot. 
Astier de La Vigerie {d’)., | Boutavant. Costes (Alfred), Seine. 
Ballanger (Robert), Prauit Pierre Cot. 

Seine-et-Oise, Cachin Marcel). cristofol. 
Barthélemy. Cagne. Dassonvil!e. 
Bortolini Camphin, Demusois 
Benoist (Charles), Casanova. : Denis (Alphonse), 


Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Bissol, 


Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 





Cherrier, 


Haute-Vienne 
Durlos (Jacques). 
bufour 
Dupuy (Mare). 
Mme buvernois, 





Mme Eslachy. 
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Estradère. Lenormand (André), ,Prot. Jacquet (Marc), Mendès-France. Ramonet, 
Fajon (Etienne). Linet, Mme Rabaté. Seine-et-Marne. Menthon (de). Ranaivo. 
Fayet Manceau (Robert), Renard (Adrien), Jaquet (Michel), Loire. | Mercier  (André-Fran-|Raveloson. 
Fourvei Sarthe Aisne Jacquinot (Louis). çois), Deux-Sèvres. |Raymond-Laurent, 
Mme François. Mancey (André), Mine Roca Jarrosson. Mercier (Michei), Loir- | Reille-Soult 


Mme Gabriel-PérL 
Mme Galicier. 
Gautier. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 


Gravoille 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen 


Guyot (Raymond). 

Joinville 'Alfred 
Malleret\ 

Kriege]-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur, 


Apithy 
ub'rne 
] 1 Jean), 
] Pa il}, 
ujouiat 
imeéran 
Babet R 
Baron 
Badie 
Baps! 
Barangé (Charles), 
M et-laire. 
Barbier 
Bard à 
Bard: (Jacq 
Barra ni n 
Barrès 
Barrier, 
Barrot, 
Baudry d' 
Bayliet 
Bayron 
Beaumont 
Bechi” 
Becquet 
Begou:n 
Bénard (Français). 
Bendijelloul 
Bengana .Moh 
Benouviille (de), 
Ben Tounès. 
Berg 
Bernard. 
Bessar 
Bettencourt. 
Biche: ‘Robert. 
Bidiuit Georges). 
Bignon 
Billères 
Billiemaz. 
Billotie 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard bonnefous. 
Boscary-Monssérvin. 
Rourde li 
Bouret Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier-0 Colterr au. 
Bricout. 
Briot 
Brusset 
Bruvncel. 
Bu''ot 
Buron 
Ca. TR 
Cai! 
Caillet 
Caliot 
Carl 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


+ 
A 
Aub 
A 
A 


haël). 


(André). 


165). 


(de). 


S2w. 


1SSe 


fax}, 


[A bd< el-Kad cr). 


F rancis), 
Olivier). 


1:550n (de). 


med). 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Martv (André). 
Mile Marzin. 
Maton 
Mercier {André}, 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 
MidoL 
Mora 
Mouton. 
Muller, 
Musmeaux. 
Noël (Marcel), 
Pati naud. 

Pa al ‘Gabriel}. 
P d 


Nord 


Aube. 


‘ar 
M: ne Prin, 
Pronteau 





Ont voté contre : 


Cassagne, 
Catoire 
Lalrimce 
Catroux. 
Cavelier, 
aveux (Jean), 

\ba Delrnas. 
habenat. 


| 
| 
| 
| 
| 


{ 
| Charmant 
{ 


harpa 
rrot 


rmier. 





[uUCS). 

Le 
Christiaens, 
Chi ipin 
Clostermann, 
Cochart 
Colin (are 6}, 

Finistère 
Colin Five d Aisne. 
Commentry 


Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglhion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Lourant 

Couston 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Pametite 

Dassauit (Marcel). 

David ‘Jcan-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal, 

Delbez 

Delbos 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotie 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Desgranges. 

deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds 

Mile Dienesch. 

biethe!m. 

Dixmier 

Dominergue, 

Dorev 

Douala. 

Dronne. 

Pucos 

bumas (Jaseph)}. 

Dupraz {Joannès). 


(Pierre), 
(Paul). 


(Yvon), 





Duquesne. 





Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
houcaute (Gabriel). 
sauer. 

Signor. 


Oise | Mme Sporlisse. 


Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

lourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermcersch, 


{Villon (Pierre), 


|Zunino. 


Dur bet. 
1vea u. 
in 

istèbe. 


an] 

‘assiàänelf 

(Edgar), Jura. 
iure (Maurice), Lot 


élice (de). 
Hix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Mi: et. 





‘-Esperaber, 


uques-Dupare. 

urcade (Jacques), 

ouvet. 

rédéric-Dupont. 

redet (Maurice). 

rug er 
‘aud. 

tïabelle., 

G \borit 

Gaillard. 

Gaiiemin 

Galy-Gasparrou, 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gavini 

Genton 

Ge)rges 

Gilliot. 

Godin. 
:0lVan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton {Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen 

Hi aumesser. 

Hénaulit. 

Hettier de Boislambert. 

fHouphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

llugues (Joseph. 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel 


(Maurice), 





Isorni, 





Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Laraze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Larombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

La:le. 

Lanet (Joseph-Picrre). 
Seine, 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurice-Bokanowskt: 

Mayer {René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 





Méhaignerie. 


N'ont 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Bôche (Emile). 
Ben as Cuerif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Berthet. 
Binot. 


Bouhey {Jean), 


Boutbien. 
Rrahimi (Ali), 
Briffoa 





Capdeville, 


et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Mitlerrand, 
Moatti. 
Moisan, 
Malinatti. 
Momlon, 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier fde). 
Moynet, 
Muiter (André). 
Ange Amar. 
Nazi-Boni. 


Noe “(de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 

Ocpa Pouvanaa, 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid\. 
Palewski (Gaston), 
Seine, 
Palewski 
Seine-et- 
Panlaloni. 

Paquet. 
Paternot. 
Patria 
Pebellier (Eugène), 
Pelleray. 
Peltre. 

Penoy. 
Perrin. 

Pelit (Fugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 
Pflimlin. 
Piezrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidie. 
Piantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 

Prélat, 

Priou. 

Leg 


Pu 

Quéilte (Henri). 
uilici 

nt uinbeN. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony. 


(Jean-Paul, 
Oise. 


Basses 


Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony), 
Reynaud Paul), 
me (Marc el), 


Alger, 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 

Saïah (Menomar, 
Saïd Mohamed Cheïkh 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 
sanogo Sekou, 
Sauvajon. 
Savale. 
schaff. 

Schmitt (Albert 

Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Schumann (Maurice] 

Nord. 
Secrélain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Sevnat. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt 
Simonnet, 
Smaïl 
Solinhac. 
sou. 

Souquès (Pierre), 

Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 

Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet,. 
linguy (de), 
Tirolien. 
Toublanc, 
Traco! 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle Jules), 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelle, 
\Wasmer. 

Wolff 
Zodi Ikhia, 





pas pris part aw vote : 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean), 

iv 


Con 

Content (Robert), 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 


Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 
Durroux, 
Evrard. 
Faraud. 
Florand. 
GaraveL 
Gazier 

Gernez. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Guille 
Gu'slain 





Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 





un , 


nsc 
ennegue 
aust (G 
Jean (Léc 
Lacoste. 
Mme Lais 
Larnarque 
Lapie _” 
Le pail 
Le Couta 
Jeenhard 
Lejeune | 
Mme Len 
Le Senécl 
Le Troqu 
Levindre] 
Liurette. 
Loustau. 
Lussy Ch 
Mabrut. 
Maurele! 
Mayer (D 
Mazier. 


M. Bén 


M. Ed 
M. Boux: 


Les no 
D 


. 2 


Mais, 
ment à | 


a 
me 


Sur l'an 
douziè 
pour | 


| 


L'Asse 


Arnal. 
Astier d 
Auban 


Bartolir 
Bauren: 


Bêche 
Begouil 
Benbah 
Bengan 
Benoist 
Seine 
Benoit 
Berthe 
Besset, 
Billat. 
Bilière: 
Billoux 
Binot. 
Bissol. 
Bonte 
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enneguelle. 
Teuel Gérard). Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Hail 
Le Coutaller. 
Leenhardt ‘Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur, 
Le Senéchal. 
Le Troquer ,André). 
Levindrey. 
Liurette. 
Loustau. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier. 





Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjoz. 
Morh (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Notebart. 
Pineau. 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Provo. 

Quénard. 

Rabier, 

Reeb, 





Regaudie. 

Rey 

Rincent. 

Savary. 

schmitt (René), 
Manche, 

Segeile. 

Sibué. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vallon Louis). 

Vals ‘Francis), 

Verdier 

Véry ‘Emmanuel), 

Wagner 

Yacine (Diallo). 


Excusé ou absent par congé: 


M. Béné (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriat, 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


président de 


— 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... scies eve PP 

. Majorité absolue........ soda h dès se PARC 259 
Pour J'ACOBHOB is. soso es s. 101 
Contre ,....:5. détoseidétetesées . 419 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 


2202) 


Sur l'amendement de M. Max Lejeune à l'article 47 du projet de 
douzièmes provisoires militaires (Réduire de °34 millions le crédit 
pour l'entretien des prisonniers des pays rebelles). 


Nombre des votants......... aidé odierdotts 


Majorité absolue........ sv ssseose 


Pour l'adoption... ..sssss.ssssses 


Contre 


CERREEEELE 


ss... 


L'Asssemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbellier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Begouin. 
Benbahmed (Mostefa). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet, 
Besset, 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhe pr. 
Bourdéllès. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Den A) 
ra b 
Brault, 





Ont voté pour : 


Briffcd 
Cachin (Marcel). 
Cagne 


Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera, 
Catrice. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun de), 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chaussun, 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot. 


Conte, 

Costes (Alfred), Sein: 
Pierre Cot. 

Coudert. 

Coutant (Robert). 
Cristofol. 


De 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 


Landes. 
Deboudt (Lucien). 





Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Detœuf. 
Dezarnaulds. 
Dick9 ;Hamadoun). 
Dourel!ot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos, 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme bLuvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard. 

Fabre. 
FaggianelNf. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 


Ee 
Félice (de). 
Florand. 
Forcinal. 


Fourvel. 
Mme François. 
Gaborit. 





Mme Gabriel-Péri 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Gaiy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier 

Gentlen. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravaille 

Gren.er (Fernand), 

Mme Guérin Rose), 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guilton (Jean). 
Loire-Intérieure. 

Guyot (Raymoin). 

Hakiki. 

Henneguelle. 

Jaquet {Gérard}, Seine. 


Jean (Léon). Hérault 
Joinville ‘Alfred 
Malleret\. 


Jules-Julien 
kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 

Laforest 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier, 
Laplace, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenbardt ‘Francis), 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Léotard ‘de). 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André), 
Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charies. 
Mabrut, 

Mailhe. 


MM. 

Abelin. 
AI! Ali (Ahmed). 
André (Pierre). Meur- 
the—t-Moselle. 
Anthnnioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubaine. 
Aubin ijean). 
Aujoulat 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Birdoux (Jacques). 
Barrachin. 
so 

arrier. L 
Barrot. % 
Baudry d'sson (de). 
Bayrou 
Beaumunt (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Llénard (Français). 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac, 





Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri), Nord 

Marly tAndré), 

Mile Marzin 

Masson ‘Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet, 

Mayer Mantel). Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez :Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Monlalat. 

Monte! {Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Montjou (dej. 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri ‘de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart 

Ju Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Perrin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 


Ont voté contre : 


Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon 

Billiemaz. 

Billot'e 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnetous. 

Boscary Monsservin. 

Bouret tHenri). 

Bourgeois 

Bouvier-O’Cottereau. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Bruvneel. 

Bu“ot 

Buron. 

Cadi ‘Abdel-Kader), 

Caillet (Francis). 

Carlini 

Cartier :Gilbert); 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpenlier, 

Charret 


Chastellain, 
Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 
Chevigné de). 


Quénan. 
Mme Rabaté, 
Rabier 
Ramonet, 


| Reeb. 


Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony), 

Rey 

Rincent. 

Mme Hoca 

Rachet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel} 

Saïah (Menouur), 

Saint-Cyr, 

sauer. 

Savale 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

Sibué. 

Sid-Cara. 

signor 

sSilvandre. 

son 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

souquès (Pierre), 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thomas {Alexandre 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord 

Fnorez (Maurice), 

filon (Charles). 

liteux. 

Fourné 

lourtaud 

Tremouiihe, 

Fricart, 

Turines 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vallon ‘Loufs), 

Vals !Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Verneuil. 

Vérg (Emmannel)}, 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette. 

Wagner 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 


“hristiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

me ie 2 4 
-ondat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette 

Lassauit (Marcel). 

Defos du Rau. 

Delachenal, 

Delbez. 

Deliaune. 

PDelmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Devemy. 





Devinat, 














6976 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


1 SEANCE DU 29 DECEMBRE 1953 





Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Diximicr 

Domincrgue, 

Dorey 

Douala 

bronne 

Dumas (Joseph). 

Dupraz tivannès). 

Duquez:ne, 

Durbet 

Duveau, 

Elsin 

Estèbe. 

Faure 

Febvay 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Mi‘hel). 

Foniupt-Esperaber, 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacq 68), 

Fouvet 


(EAgar), Jura. 


Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier 
Furauda 


Gau 

Gaubert 

Gauke (Pierre de). 
Gavin) 
G "j 'ERS 
Gill'ot, 
Godin 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert. 
Gracia (de). 
Grimaud {HHenrf}. 
Grimaui (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


(Maurice). 





Cr eau«a, 

Grunitzky 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri. 

£uitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout 


Halleguen. 
Haunresser. 
Hénault. 


lellier de Bolslam 
bert 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Huzues (Emile), 


Aipes-Maritiures. 
Hulin 
Hutin-Desgrées, 


Jhuel 

Jsorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Miehel), 
Loire 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Juglas. 

July 

Kauffmann, 

Kir 

Klock. 

Kœnig. 

krieger (Alfred). 


Kuchn (René). 
Laborbe 
Labrou<sse 
Lacaze (Henri 


La Chambre 
Lacombe 
Lafay (Bernard). 


(Guy). 


Lalle. 

Lanet (JosepF Pierre) 
Seipe 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Carnille), 
Cantak 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le bon, 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Rayiuond}, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand Maurice) 

Le Roy Ladune. 

Le ScieHour, 

Letourneau, 

Levacher. 

Liautey (André) 

Mine de Lipkuwski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau., 

Louvel, 

Lucas. 

Mazga ‘flubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Maillez 

Mamadou Kanaté, 

Mamba Sano 

Manceau Bernard}, 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel ‘’Louis}, 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon {de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinalti, 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (dc). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Mouchet. 

Moustier {de}, 

Moynet. 

Muatier tAndré}), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nisse 

Noe (de ja). 

Noël (Léon), Yonne. 

O!mi 

Oopa Pouvanaa. 

Oucdraoge Mamadou 

Ould Cadi 


Palew ski (G iston), 
Seine. 

Palewski (Jean laul, 
Seine-et-Oijse, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 





Pebellier (Eugène). 


Pelleray. 

Peltre. 

Peno 

Pelit (Eugène- 
Claudius),. 

Pelit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimiin, 

Pinay. 
Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

bPupat, 


Basses- 


Puy. 

Queuille (Henri). 

Quiliel 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Rarmarony. 

hana:vo. 

Raveloson. 

Ravmond-Laurent, 

Reille-soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône et-Lorre. 

Reynaud (Pau). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

tibeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

sano020 Sekou. 

Sauvajon. 

schaff. 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittiein. 

Schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nor 

Secrélain, 

Senghor, 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

Simonnet, 

Soiinhac, 

sou. 

Sourhet. 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet, 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Trac! 

Triboulet. 

Ulver. 

Valle ‘Jules), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Wasmer. 

Wolff 





Zndi Ikhia. 


N'ont pas pris part aw vote : 


MM, Ben 


Aly Cherif et Hugues (André), Seine, 


Excusé ou absent par congé: 


M. Béné (Maurice). 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriat, 


président de 


M. Bouxom, qui présdail la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séante avaient él£ de: 
Nonnbee: Ga IANTE, siiscésons assé os ockbasss l'O 


Majorité absolue..... sénsasses 


énorendsonsenoe es . J13 
Pour l'adoption... .….sosccosocoooce 289 
déco corsisemtisudtésse DUR 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conforms 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent serulin, M. André Liautey, porté comme ayant 
votre « contre », déclare avoir vouiu voter « pour ». 








SCRUTIN (N° 2203) 


Sur l'amendement de M. Max Lejeune à l'article 3 dn Drojet de 
douzièmes provisoires mnilitaires (Réduire de À milliard 83 millions 
Le crédit pour les forces terrestres d'Extréime-Orient). 


NORRIS OR VOIRNES.. sssacosssntéos es 


Majorité absolue....... EECETE TETE SITES 


Pour l'adoption.........., 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne, 
Arbeltier. 
Arnal, 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Badie. 
Bailar er (Robert), 
Scine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Begouin 
Benbabmed fMostafa) 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
BissoL. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Beurdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boulbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod, 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Cañlavet. 
Caliot (Otivier). 
Gamptin 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat 
Chambrun tde). 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson. 


Cherrier, 
Coffin. 


Ont voté pour : 


Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Scine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coutant (Robert). 
ristotol. 

Uagain. 

Dafadier (Edouard). 

Darou 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Sine-el-Oise, 

David (Marcel), 


Landes. 
Deboudt (Lucien). 
betferre. 
Degoulte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Dermusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux {Edouard}, 

Desson. 

Detœuf. 
Dezarpaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Ducus. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme Duvernois. 
Mine Estachy. 
Estradère, 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianen}. 
Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Faure (Maurice), Lot 
Favet. 

Félice (de), 
Florand. 
Forcinat. 
Fourvel. 

Mme François. 
Gaborit, 

ur Gabriel-Péri. 
sa! # 

Mme Galicier. 


Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
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Gaumont, 

uautier. 

Gazier. 

Genton. 

&ernez. 

Giovoni, 

Girard. 

uosnat. 

troudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

“renier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot ‘Raymond). 

Hakiki. 

Henneguelle. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Jules-Julien. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 

Léotard (de). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet 4 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mailhe, 

Manceau (Robert), 





Gardey (Abel). 


Sarthe, 





Jaquet (Gérard). Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 


Pa 


ee 


Mance 
pas-de 
Martel {| 
Marty (A 
Mlle Ma 
Masson 
Massot ( 
Maton. 
Maurelle 
Mayer (| 
Mayer (l 
Consta 
Mazier. 
Mazuez 
Fernaï 
Médecin 
Mendès- 
Mercier 
Métayer. 
Meunier 
Indre" 
Meunier 
Côte 
Midol 
Minjoz. 
Moch (al 
Mollet ( 
Montala 
Montel 
Hau'e 
Montjou 
Mora. 
Morève. 
Morice. 
Moro G 
Mouton. 
Muller. 
Musme 
Naegele 
Nenon, 
Nigay. 


MM 
Abeln. 
Ait Ali 
André 

Meur 
Authon 
Antier. 
Apitby. 
Aubain 
Aubin 
Aujoul: 
Aurner. 
Babet 
Bacon. 
Bapst. 
Barang 
Main 
Barbie: 
Bardon 
Bardou 
Barrac 
Barrès, 
Barriel 
Barrot. 
Baudr: 
Bayroi 
Jeauir 
Bechir 
Becqu 
Bénart 
Bendje 
Benou 
Ben T 
Berga: 
jerna 
Bessa( 
Better 
Biche 
Bidau 
Bigno 
Billier 
Billot! 
Rlach 
Bogan 
Boisde 
FEdous 
Bosca 
Boure 
Bourg 
Bouvi 
Brico! 
Briot. 
Bruss 
Bruyi 
Burla 
Burot 
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Manoë {André), nee Segelle. Ténault, Marie {André). Queuille {Henri}, 
pas-de-Calais. Noch sibué Hettier de Boislam- | Martel :Louis), Quilici, 
surtt en Nord. | Noël Ftarce), Aube. |-id-Cara. bert Haute-Savoie. Quinson. 
Marty (André). Notebart. Signor. Rouphouet-Boigny. Martinaud-Déplat. [Raffarin 
Mlle Marzin. Ou Rabah Silvandre. Huel, Maurice-Bokanowski. |Raingeand. 
Masson (Jean). (Abdelmadjid), ion. ; Huyues (Emile), Maze:. |Ramarony. 
Massot (Marcel). Patinaud. Sissoko (Fily-Dabo). Aipes-Maritimes. Meck |Ranaivo 
Maton. Paul (Gabriel). Small. Hulin Méhaignerie. [Raveloson. 
Maurellet. Perrin. Souquès (Pierre). Hutin-Desgrées. Menthon (de). |Raymond-Laurent. 
Mayer (Daniel), Seine. | Pierrard Mme Sportisse. lhuet. Mercier (André-Fran. |lKeille-Souit. 
Mayer (René), Pierrebourg de). Thamier. isorni. cois), Deux-Sèvres. Renaud (Joseph), 
Constantine! Pineau. Thomas (Alexandre), Jacquet Mare), Mercier (Michel), Loir- Sabne-—et-Loire. 
Mazier. Pradeau. .Côtes-du-Nora. Seine-et-Marne. el-Cher Reynaud (Paul. 
Mazuez (Pierre- Prigent (Tanguy), lhomas (Eugène), Jacquet (Michei), Loire.| Michaud (Louis), Ribère (Marvel), 
Fernand), me Prin. … Nord. Jacquinot (Louis). Vendée. Al 
Médecin ere [horez (Maurice). Jarrosson Mignot Ribeyre (Paul), 
Mendès-France. Prot. * illon (Charles). Jean-Moreau, Yonne, | Mitterrand, Ardèche 
Mercier (Anuré), Oise | p;6v0. Titeux. Joubert. Moatti. Ri'zenthater. 
Métayer. Quénard. lourné. Juglas. Moisan Rolland. 
Meunier {Jean), Mme Rabaté Tourtaud July. Molinatti. Rousseau. 
Indre-et-Loire. Rabier fi Tremouiihe. Kauffmann. Mondon. Rousselot. 
Meunier (Pierre), Ramonet. Fricart. kKir Monin. “aid Mohamed Cheikh 
Côte-d'Or. Reeb Turines 4 kKiock. Monsabert (dei. Saivre (de). 
Midol Regaudie Mme Vaillant- Kkaœmg. Morndæeil (André), sSalhard du Rivaulit, 
Minjoz. meneré (Adrien) Couturier. krieger (Alfred). Finistère. Samson. 
Moch yules). Aisne , Le er pu pe René). nu (Pierre), Sanogo Sekou. 
Mollet (Guy). sai 084 alentino, aAborbe. thône. auvajo 
Montalat Révillon (Tony). Vallon (Louis). La brousse. Monigofer ‘de). us 
Montel (Eugène), Rey. Vals (Francis). La ‘aze (Henri). Montiitoi. Schmitt ’Albert}, 
llaute-Garonne. Rincent. Védrines. La Cnambre (Guy). | Mouchet Bas-Rhin. 
Montjou de), Mme Roca. Verdier. Lacombe. Moustier (de), Schmittlein. 
Mora. Rochet (Waldeck). Vergès Lafay (Bernard). Mosnet. Schneiter 
Mor ève. Rosenblatt. Mme Vermeersch. Laile. Muiter (André). Schuman (Robert: 
Mori Roucaute (Gabriel), Verneuil. Lanet (Joseph-Pierte), | Naronn Amar. Moselle. : 
M vin Giafterrt tde). Saïah (Menouar), Véry (Emmanuel). Seine. Nazi-Boni. Schumann (Slaurice), 
Mouton, Saint-Cyr. Villon (Pierre). Laniel (Joseph) Nisse Nord 
Muller. Sauer. Maurice Viollette. Laurens {Camille}, Noe ‘de La). Secrétain. 
Musmeaux. Savaie Wagner. Cantal. Noël (Léon). Youne. |<enghor. 
Naegelen Marcel). Savary. Yacine (Diallo). Laurens ‘Robert), Olmi. serafini 
Nenon, Schmitt (René), Zunino. Aveyron. Oopa Pouvanaa | Sesmaisons (de). 
Nigay, Manche. Lebon Ouedraozo Mamadou |Seynat. 
Lacan. cu Cadi. |: Sidi et Mokhtar. 
court. alewski (Gaston), Sictridt. 
Ont voté contre : Le Cmsaest Seine. 3 soit -imonnet. 
me Lefebvre Palew-ki (Jean-Paul, | <ot 4 
MM. Cadi (Abd-el-Kader). | Dommergue. (Francine). Seine. Seine-ct-Oise, 2 
Abelin. Cailtet (Francis). Dorey. Letèvre {Raymond}, | Pantaloni, scurbet 
Ait Ali (Ahmed). Carlinl Douala. Ardennes. Paquet. Soustelle. 
André (Pierre), Cartier (Gitbert), Dronne. Lefranc. Paternot l'aillade. 
Meurthe-et-Mosclle. Seince-et-Oise. Duinas (Joseph). Levaret. Patria. leitgen (Picrre- 
Anthonioz, Catoire, Dupraz (Joannuès). Legendre. Pebeilier (Eugène). Henri). 
Antier. latrice. Duquesne. Lemaire. Pelleray. l'emple. 
ApithY. Catroux. Durbet. Lenormand Maurice). | Peltre. l'hibault. 
Aubaine. Cayeux (Jean). Duveau. Le Roy Ladurie. Penuy Chiriet, 
Aubin (Jean). Chaban belmas. Elain. Le Scietlour, Petit (Fugène- linguy (de). 
Aujoulat. Chamant. Estèhe Letourneau. Claudius). Tirolien. 
Aurneran. Charpentier. Faure Edgar), Jura. Levacher. Petit :Guy). Basses |Toublanc. 
Babct (Raphaël). Charret. Febvay. s Mme de Lipkowski. Pyrénées lracol 
Bacon. Chastellain. Félix- [chicaya. Liquard. Peytel ; lriboulet. 
bai st. Chalenay. Ferri (Pierre). Lou: taunau-Lacau. Pflimiin. Ulver 
Barangé (Charles), Chevallier (Jacques). |Flandin (Jean- Louvel. Pinay Valle (Jules). 
Maine-et-Loire. Chevigné (de), , Micrel. Lucas. Pinvidic. Vassor. 
Barbier. Christiaens. Fonlupt-Esperaber. Maga ‘Hubert. Plantevin. Velonjara. 
Bardon (André). Chupin Fouchet. Mazendie Pleven :Renéi. Vendroux. 
Lardoux (Jacques). Clostermann. Fouques-Dupare. Malbrant. Pluchet. Viatte. 
Barrachin, Cockart. Fourcade (Jacques). Maliez. Mme Poinso-Chapnts |Vigier. 
Barrès. Coirre. Fouyet. Mamadou Konaté. Prache, Villard. 
Barrier, Colin (André), Frédéric-Dupont. Mamba Sano. Prélo! Villeneuve (de). 
Barrot. Finistère. Fredet (Maurice). Manceau (Bernard), Prion Wasmer, 
Baudry d'Asson (de). | Colin (Yves), Aïsne. |Frugier. Maine-et-Loire. Pupat. Wolff 
Bayrou. Commentry. Furaud. Marcellin. Puy Zodi Ikhia. 
Beaumont fée). Condat-Mahaman., Gabelle. , 
Bechir SOw. Conombo. Gaillemin. 
Becquet. Corniglion-Molinier. |Garet (Pierre). K'a pas pris part au voie : 
Bénard (François). Coste-Floret (Alfred), |Garnier. 
Bendjelloul. Haute-Garonne. Gau. M. Ben Aly Cherif. 
Benouville (de). Coste-Floret (Paul), Gaubert 


Ben Tounès. 
Bergasse, 

jernard. 

Bessac 

Bellencourt. 

Bichet (Ronert). 
Bidault (Georges). 
Pignon. 

Billiemaz. 

illotte., 

Rlachette. 

Boganda 

Boisdé Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
per + -Monsservin. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

Bouvier O'Cotlereau. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Pruyneel. 

Burlot. 

Buron. 





Hérault, 
Couiray. 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Detos du Rau. 
Delachenai. 
Delbez. 

Deliaune. 


‘| Delmotte. 


Denais (Jose “wa 
M — Le 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Devemy. 
Devinat. 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier, 





Gaulle (Pierre de). 

sim 

Georges (Maurice). 

Gibiot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Anférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guilton {Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout 

Falleguen. 

Ilaumesser, 


M. Béné (Maurice). 


M. Edouard 
M. Bouxem, 


ment à la liste de sc 





Herriot, 
qui présidait la séance. 


président de 





“utin ci-dessus. 
a + FPE AE 


l’Assemblée 


Exousé ou absent par congé : 


N'ont pas pris part au vote: 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre @BE MANS... .ssssmsscmretoss css esse 621 
Majorité absobe...............smsmscssssessese 013 
Pour T'adoption............ cescosce “'U 
CORÎTS ..........occoe uses so 314 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés con'oTtné. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — {re 


SEANCE DU 29 DECEMBRE 1953 





Sur l'amendement de 


douzièmes provisoires militaires 
pour les forces terrestres d'Extréme-Orient), 


Nombre des 


Majorité absol 


Pour l'adoplion...... 


Contre 


MM. 
André {Adrien}, 
Vienne. 
Arbellier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’) 


Auban ‘Achille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil 

Badie 


Bailanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 

Barthélemy, 

Bartolini., 

Baurens. 


Baylet 

Béchard (Paul), 
Béche Ernie), 
Besyou'n 

heñnbahmed ‘Mostefa) 
Bengana (Mohamed) 
Benoist (Charles), 


Seine-et-Oise 


Benoit 'Alcide), Marne. 
Berthet. 

hesset. 

Billat 

BRillères, 

Hilloux 

Binot. 

Hisso,. 

Bonte :Florimond). 


Bouhey (Jean), 
Bourdeilè 
Bourgès-Maunoury. 
Boulavant. 
Bouthien 

Brahimi (AI), 





deilès, 


Brau't. 

Briffod 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

dillavet 

iliot (Olivier). 


ipdeville. 
(Marcel) 


{ 
{ 
Camphin 
{ 
{ )s 


arlier 
Drome, 

asanova, 

issagne. 

astera. 

iveiler, 

ermolacce. 

ésaire 

habenat 

hambrun (de;. 
harlot (Jean), 
hassaing. 

hausson. 

Cherrier, 

CCHIn. 

Cogniot, 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 

Coudert 


Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
barou. 

hassonville 

David {Jean-Paul}, 


seine-et-Oise, 
David (Marcel), 


Landes, 


UP... 


SCRUTIN (N° 2204) 


M. Mar Lejeune à l'article 4 du projet de 


votants. .....s PPPPETELIILLILILIIIIIIE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


Deboudt (Lucien). 

befferre. 

bDegoutte. 

Mine bDegrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
thiute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Detœuf. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

buclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. ; 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

‘abre 

“aggianelhi. 

Fajon (Etienne). 

‘araud 

aure (Maurice), Lot 

rayet 

Félice (de). 

Florand 

Forcinal. 

Fourvel. 

Mme François. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garde y 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

‘,0snat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Henneguelle. 

Hugues (André), 
seine. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean Léon), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 


(Abel). 





Kriegel-Valrimont, 





Réduire de 135 millions le crédu 


623 
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277 


Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marie (André), 

Mlle Marzin. 

Masson !Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer {Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (P'erre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Iaute-Garonne, 

Montjou de), 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher, 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patinaud. 

Paui (Gabriel). 


(Robert), 


Perrin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pineau., 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramonet. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony), 

Rey. 

Rincent. 

Mmè& Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bouret (Henri), & 
Bourgeois. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. « 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Leimas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 





Chaste'lain, 





Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardon (André\. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'’Asson (de). 
Bayrou. 

Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Bénard {François). 
Bendjellout. 





Roucaute (Gabriel). 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr, 

Sauer. 

Savale. 

Savary. 

Schmitt {René}, 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Sid-Csra, 

Sigaor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïil 

Souquès (Pierre). 

Mine Sportisse. 

Tiamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez Maurice). 


Ont voté contre : 


Chatenay. 

Chevallier (Jacques), 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coirre. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Ajsne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

Defos du Rau, 

Delachenal. 

Delbez. 

Deliaune, 

Delmotte, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Mile Dienesch. 

Diethelm, 

D'xmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joscph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Faure (Edgar), Jura 

Febvay. 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 


es 20 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 





—— 


Tillon (Charles), 
Titeux. 


Tourné. 

Tourtaud. 

Trernouilhe, 

Tricart. 

lurines 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue. 

Valentine. 

Vallon !Louis). 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mine \ermes#rsch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette, 

Wagner. 

Yacine (Diallo), 

Zunino, 


Gaillemin, 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Goivan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

urousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton {Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Halbout,. 

{Talleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Boisny. 

Huel. 

Hugues fEmile), 
Alpes-Maritimes, 

Hulin, 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

July 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger {Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacsze (Henri). 
La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

er (Bernard). 


Lalle, 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 


Cantal. 
Laurens (Robert), 





Aveyron. 





EE té 


œœ_—— 


Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Cozanné 
Mme Lefeb 
(Francine 
gerèvre (R 
Ardennes 
Lefranc. 
garet. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand 
Le Roy La 
Le Sciellou 
Letourneau 
Levacher 
Liautey (A! 
Mme de Lif 
Liquard. 
Loustaunal 
Louvel. 
Lucas. 
Maga (Hu 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou 
Mamba Sa 
Minceau | 
Maine-et 
Marcellin. 
Marty (An 
Martel (La 
faute-Sa 
Martinaud 
Maurice-B< 
Mazel 
Meck 
Méhaigner 
Menthon 
Mercier (| 
Ç : 1 D De 
Mercier (À 
Loir-et-C 
Michaud ( 
Vendée. 


Mignot. 
Mitterrand 
Moa!ti. 


M intel (P 
Rhône. 


M. Ben 


M. Bén 


M. Ed 
M. Boux 


Les no 


Lé ‘? 


Mais, 
ment à 


Fans 1 
«contre 
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Lebon. Montgolïfter (de). mr — (Marcel), 

anuet. Montillot, : Alger. SCRUTIN (N° 2205 
LACourt Mouchet, æ” - (Paul), ( ) 
Le Cozannet. rer ÿ (de). E. _ Sur la demande de disjonction de l'article 4 bis 
me Lefebvre 3 , itzenthaler, 0 de dou-dines sousloies maires 
Mrancine), seine. | Mutter (André), Rolland. ed se ndlauts PE 
e'èvre (Raymond), |Naroun Amar, Rousseau. 

Ardennes. Nazi-Boni. “pr ges ‘ " Nombre des voltants........ PECLPE TEL LLLEL ELITE .….. 622 
franc. Nisse. Saïd Mohamed Chei forité absolu ss 
Legaret. Noe (de La). Saivre (de). , M 1} rité absolue........ PPPETLLITITIILLIITIILIE 312 
Legendre. Noël (Léon), Yonne. |Salliard du Rivault. . RO. « 
Lemaire. Oimi. Samson. Pour l'adoption. ..cscrsstosessosse 4 
Lenormand (Maurice), | Oopa Pouvanaa. Sanogo Sekou. | SR cossecessiévetcense SU 


Je Roy Ladurie, 
Le Sciellour, 
Letourneau. 
Leracher 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Joustaunau-Lacau. 
Louvel. 


Lucas. 

Maga (Hubert), 
Magendie. 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano, 


Minceau (Bernard), 


Maine-et-Loire, 
Marcellin 
Marty (André), 
Martel {Louis}, 
{laute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 


Maurice-Bokanowski 


Mazel 
Meck ‘ 
Mihaisnerie. 

Menthon (de). 
Mercier 


(André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres. 


Mercier (Micheb}, 


Loir-et-Cher 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot 
Mitterrand. 
Moa!ti. 
Moisan. 
Molinatti, 
Mondon. 
Monin 


Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montiel (Pierre), 
Rhône. 


A4 


Ni. 


M. Edouard 


. Ben Aly Cherif. 


Béné (Maurice). 


Herriot, 





Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pellera y. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pina y. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélat, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul), 





Sauvajon, 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Secrétain. 
Senghor, 
Serafini 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Simonnet, 
Solinhac, 
sou 
Sourbet, 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple, 
Thibault, 
Thiriel 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublane, 
Tracol. 
Triboulet. 
Ulver 
Vaile ‘Jules),. 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendruux, 
Viatte. 
Vigier, 
Villard. 
Villeneuve (de), 
Wasmer, 
Wolff. 
Zodi Ikhia. 


pas pris part au vote : 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


———— 


de l’Assemblée nationale, 


Excusé ou absent par congé: 


N'ont pas pris part au vote: 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....ssssssssssssmssssssesses 
Majorité absolue..... 00000000 000058000068 7 . 


Pour. l'adoption... .......sesssssesee 


624 
313 


280 
314 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confommé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Lans le présent serutin, M. André Liautey, porié comme ayant voté 
“contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 
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MM. 

Abelin. 

Aït Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy 

Aubarme. 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André), 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

larrès. 

Barrier. 

Barrot 


Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 

Bendjellout 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de), 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Ilenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

2: om 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 





Catroux. 


Baudry d'’Asson (de). 


L'Assembiée national: a adopté 


Ont voté pour: 


Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Cheyvallier Jacques). 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coirre 


Colin (André), 

* Finistère. 

Colin ‘Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombho 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret !Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérautt. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Couston 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Dassault : Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos d'u Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

L'elbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais PERS. 

Denis (André}, 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Lixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Fdgar), Jura. 


Pierre). 
(Paul). 





Febvay. 


Faure (Maurice), Lot.|K 


Félice (de). 

Félix-Tehraya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel}, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare, 

Fourcade ‘Jacques)}s 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 

Fredet ‘Maurke), 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou 

Garavel 

wardey Abel), 

saret (Pierre). 

Garnier 

au 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de}. 

Gaumont. 

Gavini 

enton 

Georges 

Gillot. 

Godin 

Golvan, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


CREDITS PROVISOIRES AU TITRE DES DEPENSES MILITAIRES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. lo président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion du projet de loi portant ouverture de crédits provi- 
soires applicables aux mois de janvier et février 1954 (dispo- 


. Sitions relatives aux dépenses militaires) (n°* 7498, 7510). 


Cet après-midi, l’Assemblée à commencé la discussion de 
l'amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
défense nationale, tendant à insérer un article additionnel. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Christian Pineau, rapporteur, Mes chers collègues, la 
commission des finances propose à l'Assemblée de ne pas 
résoudre ce soir le problème qui a été posé à la fin de la 
séance de cet après-midi par la discussion entre le ministre 
de la défense nationak et les rapporteurs de la commission 
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des finances et de la commission de la défense nationale, mais 
de réserver aussi bien le texte du Gouvernement que celui de 
Ja commission de Ja défense nationale, étant entendu qu'un 
texte sera établi et discuté au cours de l'examen de la pro- 
chaine loi de finances, c'est-à-dire dans un délai de deux mois. 
Par conséquent, nous ne prenons position ni pour le texte gou- 
vernemental, ni pour le texte de la commission de la défense 
hationale, et nous espérons qu’un accord pourra se faire entre 
des deux parties. 

Mais pour que les intéressés ne soient pas lésés par ce retard, 
il doit être entendu, d'une part que l'article 4 ter est applicable 
— puisque nous l'avons voté — pour tous les licenciements 
à venir, d'autre part que les dispositions qui seront adoptées 
dans la loi de finances auront pour point de départ le 1* juil- 
let 1953, De ce fait, les ouvriers déjà licenciés bénéficieront en 
tout état de cause des mesures qui seront définitivement adop- 
1ées, 

Telle est la solution que je propose à l’Assemblée, 

M. le président, Vous proposez donc la disjonction de l'amen- 
dement de M. Triboulet ? 

M. le rapporteur, Je propose le report de l'examen des deux 
textes à la loi de finances. 

M. le président. C'est la disjonction, 

M. le rap-orteur. sous réserve de l’accord du Gouverne- 
ment sur la solution que je viens de proposer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des forces 
armées, Le Gouvernement confit me son accord sur la proposi- 
tion de M. le rapporteur, à savoir que, dans l'intervalle qui 


nous sépare de la discuss:on du budget, nous essaierons de nous 
entendre avec Ja commission de la défense nationale sur un 
texte trai Uonnel susceptible d'ètre inséré dans la loi de 
finnunces militaire qui accompagnera le budget, comme chaque 
«i } 
D'autre part, ainsi que je l'avais indiqué en réponse à M. Mau- 
J til ny a jamais eu de difficulté entre le Gouvernement et 
cette commission sur la date d'application du projet de dégage- 
ment des cadres, La date du f* octobre avait été inscrile parce 
ellement à parti de ce jour-là que des licenciements 


ir cause de réduction 6nt dû ‘être effectués, Si, pour être 
pu tain de couvrir tous les cas qui ont pu se produire, vous 
préférez la date du 1% juillet, cette proposition n'entaînera 
aucune difficulté de Ja part du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
Ja commission de la défen<e nationale. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La commission 
il 


de la défense nationale, prenant acte des déclarations du Gou- 
vernement et de M, le vapporteur, retire son amendement. Elle 
tient, toutefois, à ajouter qu'est néanmoins assurée l'adoption du 
troisitine alinéa de notre article additionnel prévoyant que « les 
dispositions de la présente loi sont applicables au personnel 
susvisé à dater du {" juiliet 1953 ». 

Nous remercions le Gouvernement de cette concession. Nous 
espérons qu'il ira plus loin car son texte — nous prenons parti 
inaintenant, cela est bien naturel — nous parait insuffisant. 


Nous tenons à l'indiquer dès aujourd'hui et nous demanderons 
au Gouvernement de se rapprocher le plus possible du texte que 
nous lui avons soumis cet après-midi. 

M. le président. L’'amendement de M. Triboulet est retiré. 

MM. Billat, Cagne, Dufour ont déposé un amendement tendant 
à insérer l'article additionnel suivant: 

« Le décret-loi n° 53-941 du 30 septembre 1953 portant aliéna- 
tion de l'atelier de fabrication de Saint-Priest est abrogé, cet 
établissement devant être utilisé, par priorité, aux fabrications 
d'armement, » 

La parole est à M, Billat. 

M. Paul Billat. Notre article additionnel reprend le texte d’une 
pren de loi ayant fait lobjet du rapport n° 6932 de 
M. Montalat adopté à l'unanimité par la commission de la 
défense nationale, le 14 octobre dernier. 

Le Gouvernement a l'intention de procéder rapidement à la 
vente au secteur privé de l'établissement de Saint-Priest, pour 
lequel il a pris un décret-loi le 30 septembre 1953. En vertu de 
la loi du 8 juillet 1953, article 7, ce décret-loi n’est que provi- 
soirement Ve H le sera définitivement à partir du 1% jan- 
vier 1994 si le Parlement ne l’a pas abrogt avant. C’est pourquoi 
nous avons déposé notre article additionnel. 

L'établissement de Saint-Priest est doté d’un matériel mo- 
derne. 11 dispose d’un laboratoire, d'un atelier central d’outil- 
lage, d'un atelier d'emboutissage, d'un atelier de traitement 
thermique, d'un atelier de soudure et peinture. Quant à l’équipe- 
ment, il possède un atelier de confection textile, un atelier pour 
le cuir, un ate.ier de cartonnage. Enfin, il dispose d’un atelier 
d'entrelien et de vastes magasins. 





—— 


Au moment où l'on confie à des industries privées certaines 
commandes pour l'armée, dans le but, nous a indiqué M. Je 
ministre de la défense nationale, de conserver leur potentiel en 
matériel et personnel dont on pourrait avoir besoin un jour, 
l'atelier de Saint-Priest se voit retirer des commandes qui lui 
étaient précédemment réservées. On grocède au démontage de 
machines. Des groupes financiers et industriels, à l'affût d'une 
bonne opération, espèrent acquérir à bon prix un établissement 
dont la valeur totale atteint plus d’un milliard mais qui est, 
actuellement, en plein démantélement. 

Il a été prouvé que cet établissement pouvait livrer des maté- 
riels d'armement et d'équipement à meilleur prix que l’indus- 
trie privée. C’est pourquoi la commission de Ja défense natio- 
nale a demandé de lui réserver par priorité les commandes 
d'armement. 

Le Gouvernement liquide cet établissement de premier ordre 
sous prétexte qu'il ne peut assurer le plein emploi du personnel 
et du matériel. Mais alors pourquoi des matériels et équipe- 
ments que Saint-Priest peut fabrique et livrer sont-ils comman- 
dés à l'industrie privée ? 

Il faut bien aussi poser le problème d’une reconversion par- 
tielle et possible de l'atelier de Saint-Priest. Comme à la fin de 
la guerre, il peut travailler à des falwications destinées à diffé- 
rents services du secteur des administrations civiles. 

Dans divers pays où l'intérêt national est le souci principal du 

ouvernement, les établissements de l'Etat qui ont connu, 

urant la guerre, une activité exclusive pour les besoins de 
celle-ci, reçoivent aujourd’hui des commandes destinées aux 
besoins civils, en vue de maintenir leur potentiel en matériel et 
en personnel. 

En tout état de cause, l’Assemblée nationa'e doit empêcher 
la liquidation de l'atelier de fabrication de Saint-Priest. Nous 
vous invitons donc, mesdames, messieurs, à adopter note 
article additionnel qui, je le répète, est un texte adopté à l'una- 
nimité par votre commission de la défense nationale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. La règle qui s'impose en matière budgétaire est encœe 
plus impérieuse en matière de douzièmes provisoires, C’est dire 
que je suis obligé d'opposer l'article 68 du règlement à tout 
article additionnel qui n'a pas pour objet d'augmenter les 
recettes ou de diminuer les dépenses. 

Mes collègues me prient de dire que cette question pourra 
êlre évoquée au moment de la discussion du budget. Lors du 
vote de douzièmes provisoires, elle est inopportune, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


H. le rapporteur. La commission regrette que le Gouvernement 
invoque l'article 6S du règlement, mais l'application de celui-ci 
étant de droit c’est la guillotine. 

Pa le pere L'application est de droit si la commission est 
accoru. 

M. le rapporteur. Ele est d'accord. 

M. Pierre Villon, 1! s’agit pourtant de faire des économies! 

M. le président. L’amendement de M. Billat et ses collègues 
est donc irrecevable. 

M. Bartolini a présenté un amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi conçu : 

« Au cours du premier trimestre de 1954, les salaires des 
travailleurs de l'Etat seront revisés conformément au décret du 
22 mai 1951. » 

La parole est à M. Bartolini. 

M. Jean Bartolini. Mesdames, messieurs, chaque année, à 
pareille époque, nous posons le problème de la remise en ordre 
des salaires ouvriers de l'Etat, conformément au décret du 
22 mai 1951; chaque année, nous entendons les mêmes pro- 
messes du ministre, 

Je tiens à rappeler celles de M. Pleven faïtes au cours de la 
troisièrue séance du 26 janvier 1953. 

« Parlant sous le contrôle et avee le consentement de M. le 
ministre du budget, je suis prêt, disait M. Pleven, pour tenir 
compte du vote unanime de la commission de la défense natio- 
nale, à revoir le taux de la prime de rendement de manière à 
réaliser l'alignement sur la région parisienne des taux de pro- 
vince. » 

Une première étape a été franchie. Elle e chiffre par une 
augmentation, à notre avis ridicule, de 2 p. 100 de la prime... 

M. le ministre de la défense nationale et des forces années. 
Elle n'est pas ridicule. 

M. Jean Bartolini. … tandis que les travailleurs réclament 
avec juste raison la parité avec les salaires de Paris, c’est-à-dire 
une prime de 16 p, 100. 

« Quant à l’autre sujet de litige, poursuivait M. Pleven, qui 
porte sur Ja comparaison des niveaux des salaires pratiqués 


mo! 
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dans l'industrie métallurgique privée et nationalisée de la 
région parisienne et les taux de salaires es ouvriers de la 
défense nationale, je reprendrai la discussion avec le ministre 
des affaires économiques. Je m'eflorcerai de mettre au point 
avec lui et avec le ministre du budget une procédure nouvelle 
à laquelle serait associé le personnel et qui chercherait à mettre 
fin aux contestations qui se produisent à chaque fixation de 
barème sur l'interprétation des taux de salaire de l'industrie 
métallurgique privée et nationalisée, » x ÿ me 

Onze mois ont passé depuis cette déclaration et rien n'a été 
fait pour amélier la situation difficile des travailleurs de 
l'Etat, La moitié d’entre eux gagnent 23.000 francs et même 
moins par mois. 11 est donc urgent de prendre des mesures 

our relever leurs salaires. À 

Monsieur le ministre, l'écart entre les salaires des travail- 
leurs de l'Etat et ceux des ouvriers de Ja métallurgie parisienne 
s'est encore accentué depuis votre déclaration. Voici deux 
exemples seulement: le manœuvre de force dans les établisse- 
ments de l'Etat gagne, comparativement au manœuvre de la 
région parisienne, 18 francs 40 en moins par heure; l'ouvrier 
professionnel, catégorie 5, travaillant dans les établissements 
de l'Etat, gagne, comparativement à l’ouvrier professionnel de 
la région parisienne, même catégorie, 30 francs 85 en moins 
par heure. 

Il est donc urgent de remettre en ordre les salaires des tra- 
vailleurs de l'Etat, C’est pourquoi nous voulons obliger le 
Gouvernement à appliquer la loi. Car vous êtes tenu, monsieur 
le ministre, d'appliquer le décret du 22 mai 1951, ce que vous 
n'avez pas fait jusqu'à présent. Nous demandons simplement 
qu'on applique ce texte: il n'est pas question d'une augmenta- 
tion de salaires. 

Aussi l’Assemblée adoptera-t-elle notre article additionnel. 

D'autre part, j'attirerai l'attention du ministre sur une ques- 
tion importante pour les ouvriers et ouvrières des élablisse- 
ments de l'Etat. } 

Le décret du 17 septembre 1953, qui dispose dans son arti- 
cle 1% qu’une indemnité spéciale dégressive est allouée à ces 
personnels, précise dans son article 2: ALMA és 

« Les pensonnels de l'Etat rémunérés d’après les salaires 
pratiqués dans le commerce et l'industrie, dont la rémunération 
totale actuelle est égale à celle des agents visés à l’article 1%, 
bénéficieront d’un complément équivaient, dans des conditions 
qui seront fixées par une note du ministre intéressé et dù 
ministre des finances et des affaires économiques. » 

Plus de trois mois se sont écoulés depuis la parution de ce 
décret et les travailleurs de l'Etat attendent toujours son appli- 
cation. J'indique en passant que seuls les travailleurs de l'Etat 
n'ont pas encore obtenu satisfaction en ce qui concerne l'at- 
tribution de cette prime dégressive de 3.000 francs, 

Je vous demande done, monsieur le ministre, d'appliquer Ja 
loi, c'est-à-dire de faire procéder au payement rapide, si pos- 
sibie avant le {°° janvier, de la prime dégressive de 3.000 francs 
au profit des travailleurs de l'Elat (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Sans préjuger le fond de l'affaire, j'oppose également à l’amen- 
dement l’article 68 du règlement car Ja disposition proposée n’a 
pas sa place dans un projet de douzièmes provisoires. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur, Monsieur le président, je me permets de 
vous dire que la commission des finances n'a pas à prendre 
position au sujet de l'application de l’article 68 du règlement. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Elle est de droit, 

M. le rapporteur. Non. 

L'article 68 du règlement est ainsi rédigé. 


M. le président, Je sais comment il est rédigé. 


M. le rapporteur. Il résuite de ce texte que la commission 
des finances n'a pas à donner son avis. 


M. le président. ]] est he lorsque le Gouvernement 
oppose à un amendement l'article 63 du règlement, de consulter 
la commission des finances qui confirme où non que la demande 
du Gouvernement est fondée. 

S'il en était autrement, c'est le président qui aurait à trancher 
en cas de contestation. 

Or la tradition — car le règlement ne le précise pas — veut 
que le président n'ait pas à prendre de décision en telle 
matière. 

D'après cette tradition, qui a toujours été suivie et n’a jamais 
été contestée, la commission des finances doit être censultée. 

M. Jean Bartolini. Puisque le rapporteur de la commission 
des finances est d’un avis différent du vôtre, je vous demande, 
monsieur le président, de metire mon amendement aux voix. 





M. le rapporteur. Je suis au regret de vous dire, monsieur 
le président, que votre interprétation a déjà été contestée. Elle 
l'a été il y a quelques jours encore par M. Leenhardt, 

La commission des finances, qui n'a d'ailleurs pas délibéré 
sur ce point, n'a pas à déclarer si l'article 68 est où non appli- 
cable, Elle ne peut être appelée à donner son avis qu'en ce qui 
concerne l'application de l'article 48 

M. le président. En ce cas, il faut disjoindre l'amendement on 
le renvoyer à la commission. Est-ce là ce que vous proposez, 
monsieur le ministre des finances ? 

. M. le ministre des finances et des affaires économiques. l 1 
md mu diffère selon les présidents de séance et selon 
es représentants de la commission des finances, (Sourires.) 

M. le président. Peut-être diffère-t-elle selon les représentants 
de la commission des finances, mais la jurisprudence du 
bureau de l’Assemblée est constante. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
connais bien la question, car je suis la discussion de tous les 
budgets. 

M. le président. Je connais aussi fort bien la question Je mo 
suis déjà trouvé en présence du même cas. J'ai consulté le 
bureau; c'est son avis que j'ai exprimé. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. En 
fait, je crois que nous pouvons nous mettre d'accord. 

Ce qui est demandé à la commission des finances, c'est 
simplement de dire si l’article 68 est applicable, c'est-à-dire, en 
somme, si la disposition proposée a pour effet d'augmenter les 
recettes ou de réduire les dépenses. 

M. le président, Exactement. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
la commission des finances ne peut pas affirmer que celte dis- 

sition est de nature à augmenter les recettes où à Giminuer 
es dépenses, le président, éclairé par cet avis, en quelque 
sorte négatif, applique l'article 68. 

M. le président. Nous sommes d'accord. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Comme je suppose que nul, ni M. le rapporteur, ni même 
M. Bartolini, ne peut prétendre que cette disposition est de 
nalure à augmenter les recettes... 


M. Jean Bartolini. Je vous demande simplement d'appliquer 
la loi. 


M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Barto- 
lini. 

M. Jean Bartolini. Je demande que le ministre ne viole pas 
la loi... 


li M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, monsieur Barto- 
ini. 

(M. Bartolini poursuit son intervention.) 

M. le président. Ne m'obligez pas à vous rappeler à l’ordre 
avec inscription au procès-verbal. 

Vos propos, en tout cas, ne figureront pas au procès-verbal. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. La 
loi sera appliquée, je le dis pour apaiser M. Bartolini. 

A moins que la commission des finances, je le répète, ne 
dise — mais elle ne le peut pas — que la disposition proposée 
par notre collègue a pour résultat une augmentation de 
recettes ou une diminution de dépenses, l'article GS du règle- 
ment est applicable de plein droit. 

M. le rapporteur. Je constate volontiers qu'il n'v a ni aug- 
mentation de recettes, ni réduction de dépenses. Mes pouvoirs 
ne me permettent pas d'en dire davantage. 

M. le président. L'amendement de M. Bartolini est donc irre- 
cevable en vertu de l’article 68 du règlement. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire con- 
naître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant ouverture de crédits provisoires au 
titre des dépenses ordinaires et des dépenses en capital des 
services militaires pour les mois de janvier et février 1954. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M le secrétaire d'Etat à la guerre. 

M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la querre, Je vou- 
drais fournir une précision à la comimission de la dé'ense 
nationale et particulièrement à M. le rapporteur, qui s'est ému 
ea croyant constater que nous avions, pour cette année, invoqué 
à tort les grèves du mois d'août pour diminuer les crédits 
destinés à la convocation des réserves. 

M. le rapporteur et certains de nos collègues ont constaté, 
en effet, que la convocation de la 19° division avait eu lieu 
et ils se sont étonnés que nous ayons pu trouver une somme 
de 300 millions de francs à prélever sur ces crédits. Ils ont 
cru discerner l'indice d'une politique qui n’accorderait pas 
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à l'instruction des réserves l'immense jwportance qu’elle à 
aux yeux du Gouvernement, 

Je veux simplement, à titre documentaire, dire à la Ccom- 
mission de la défense nationale que les convocations qui ont 
été supprimces au mois d'août dernier concernent: la 2° divi- 
+ l'infanter.e à Naucy; le 25° aéroportée du Sud-Ouest; dans 
Ja Î'° région mihtaire, le 523 groupe antiaérien, dans la 
d ui bataillon du 32:° régiment d’infante- 


À 1 4 \ luWiluyre, 


re, le 2 groupe du 40%6° régiment d'artillerie, et quelques 

autres units ehrore. 6 
Ce n'est là qu'un exemple destiné à faire toucher dw doigt 

À la mnission de la défense nationr'e que des crédits ent 


été rendus disponibles non pas par suite d'une volonté déir 
bérée du Gouvernement de réduire l'instruction des réserves, 
mais simplement par le fait des circonstances qui nous ent 
empéché de procéder à des convocations d'effectifs. Ceux qui 
m'anaient évidervument pas atteint lamrplitude d'une division. 
Hs ugissait en geméral de cevocalioms d'une cotpagiue ou 
d \ bataillon. 

Euvore une fais, j'iusiste sur le fait que le Gouvernement, et 
gsiiguliérement le ministère de la défense nationale et le secré- 
tariat d'Etat à la guerre, connaissent toute l'importance que 
revêt l'instruction des réserves, Le Gouvernement sait qu'il 
he peut pas y avoir de mobilisation et que des hostilités ne 
peuvent être mentes en Europe sans que les récerves ne 
jouent un role majeur et il continue présentement, comme 
par le passé, à accorder à l'instruction des réserves toute 
] mportan (à qu'elle doit avoir. 

M. le président. Je mets aux voix l’'ensembie du projet de Loi. 

Je suis saisi d'une deérmaude de scrulin. 

Le <serutin est ouvert. 

Les votes sont recuerllis.) 

M. le président. lersonne ne dermande plus à voter ? 

Le s:rutin est clos 

MM. les secrelaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
Uu : 
Nombre des velaRis..…...ocsecsausséousse 6 


Maiorilé AaDSOIUS ...s..sadéseséenss scan ti 


Pour l'adoption ......0.. #46 
CORTE. ss sscssnsse cos 209 


L'Assemblie nationale a adopté. 


CREDITS PREVISIONNELS AU TITRE DE L'EDUCATICN NATIONALE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la d'scussion du 
projet de Hoi (n° 5499) portant ouveæture de erédits prévision- 
ne's sur l'exercice 1494 au titre du ministère de Féducation 


)Ia:e 1° 4). 

La paro'e est à M. Simonnet, rapporteur spécial de la com- 
Il ion des finances, 

M. Maurice-Rens Simonnet, rapporleur. Mesdamez, messieurs, 
le budget de l'éducation natiouaie ayant été à piusieurs re- 

ises repoussé par notre Assemblée, le Gouvernement nous à 
sasis d'un projet prévovant deux douzièmes provisoires. 

Ces douziemes provisoires présentent un caractère partieu- 
lier, Is sont calcués non pas sur le budget de l’exercice 1953 
mais, au contraire, sur le projet de budget de exercice 1954 

Pourquoi cette innovation ? Parce que le budget de 1954 est 
en notable auginentation sur le budget de 1955. 

Si nous votions deux douzièmes provisoires calculés sur le 
buiget de 1953 les créations de postes prévues pour le #* jan- 
vier et les augmentations des crédits destinés aux bourses et 

ix constructions scolaires seraient reporttes à une date ulté- 
teur et la service de l'enseignement en souffrirait. 

En exarminant ces douzièmes provisoires votre commission à, 
tout d'abord, unanimement affirmé que le vote de ee projet 
ne préjugeait en rien son attitude sur l'ensemble du À me 3h 

M René Biltères. 11ès bien! 

M. le rapporteur, qu'elle devra examiner à tête reposée 
et dans des délais normaux. Ce n’est donc pas une acceptation 
du projet de budget que nous vous proposons; c’est l’accepta- 
tion de deux douzièmes provisoires, 

Avant fait cette réserve formeïlle et expresse, votre commis- 
sion a élé partagée entre deux tendances. Certains, craignant 
que le vote de ces deux donzièmes ne préjuge les crédits défi- 
nitfs réservés en 1954 à l'éducation nationale, n'ont pas voté 
ce projet de douzièmes, D'autres, au contraire, pensant qu’il 
fallait bien assurer dès le !*% janvier Ja rémunération du 





ersonnel enseignant et le payement des bourses, ont voté ces 
mix douzièmes, Ces derniers ont forimé la majorité puisque, 
par 22 voix contre 16, avez 3 abstentions, voire €onunission 
des finances vous propose d'adopter ces deux douzièmes provi- 
soires, en souhaitant que l’Assemblée aborde dès que possible 
l'examen au fond du budget de Féducation nationale pour 1951. 

M. le président. La paroe est à M. Marcel David, rapporteur 
spécial de la commission des finances, 

M, Marcel David, rapporteur. Je n'ai rien à ajouter à ce que 
vient de dire M. le rapporteur Simonnet au nom de la eom- 
mission des finances, Je me propose d'exprimer daus un 
moment une autre opinion. 

M. le président, Conformément à la décision prise de repor- 
ter la discussion générale du budget de 4954 à Ja discussion 
générale de la loi de finances, je devrais consulter immédia- 
tement l’Assemblée sur le passage à la discussion des articles, 
mais deux orateurs se sont fail Wscrire. 

Je ne sais dans quelle mesure est régulier le procédé per- 
mettant d'ouvrir une discussion générale malgré la décision 
prise. Pour ne pas instaurer un débat sur ce point, je vais 
donner la parole aux orateurs inserits, mais je demande à 
l'Assemblée de ne pas considérer que ce fait constitue un précé- 
dent. 

Je me propose d’ailleurs de consuller le bureau sur La ques- 
Uon atin qu'une décision ferme soit prise pour l'avenir. 

La parole est à M. Deixonne. (Applaudissements à gauche.) 

M. Maurice Deixanne. Mesdames, messieurs, le groupe sacia- 
hste volera contre le passage à la discussion des agticles et i 
demande qu'il soit procédé sur ce point à un seinbn public. 

Que veut en effet le Gouveruement ? Que soit accepté par 
dourièmes un budget que l’Assemblée, à trois reprises, à 
repoussé en bloc. C'est précisément à celte manœuvre que nous 
refasons de nous prèter. 

Nous ne voulons de ce budget ni en gros, ni en détaii. Nous 
n'admettons pas qu’un projet de budget jugé exéerable de- 
vienne miracweusement acceptabie dès lors qu'on l’a découpé 
en tranches. 

I me paraît même plus mauvais encore depuis qu'il a été 
F'occasion, au quartier Jalin, des manifestations du 13 dé- 
cenbre, dont la répression fera l’objet demain, iei mème, d'un 
débat public. 

Nous avons repoussé le budget ax eours de débats où M, le 
président Bi'lères à su exprimer avec dignilé et avec bonheur 
l'opposition d'une Assemblée unanime eu presque. 

Nou< le repoussons plus fermement encore depuis que les 
brutalités policières ont fait couler le sang de jeunes qui avaient 
commis le crime de vouloir apporter à l'Assemblée le témoi- 
gnage de leur sympathie. 

Le Gouvernement ne manquera pas de nous expliquer que 
le vote de douzièmes ne tire pas à conséquence, qu'il s'agit 
tout au plus d’une mesure conservatoire destinée à permettre 
le fonctionnement des services. 

Toutefois, qui peut prévoir ce que sera la situation poiilique 
au lerime qui nous est proposé par le projet du Gouvernement ? 
Aurons-nous même encore un gouvernement à l'époque ? 

Voilà encore un provisoire qui risque de durer beaucoup 
plus longlemps que nous ne pourrions Je souhaiter. 

Au surplus, le problème n’est pas seulement politique, il est 
social. Etes-vous sûr, monsieur Je ministre, que les enseignants, 
justement irrités par ie déclassement progressif dont ils sont les 
victimes, ne viendront pas relayer lFopposition parlementaire 
par une grève illimitée qui serait la première à laque.e on 
assisterait dans l’enseignement publie ? 

La presse a précisément publié ce matin ies déclarations de 
M. Pleven à la commission de la défense nalionale et tout le 
monde à pu lire l'annonce d'une prime de début de car- 
rière pour les sous-lieutenants et les lieutenants, d'avantages 
pour les capilaines et commandants, d’une améhoration de la 
hiérarchisation au profit des lieutenantsæolonels, colonels et 
généraux. Pensez-vous que ces mesures, dont nous nous ré- 
jouissons d'antan! plus qu'elles seront pour nous un argu- 
ment dans le déhat qui va venir, ne susciteront aucune réaction 
dans le corps enseignant ? 

M. Edgar Faure, ministre des [inances et des affaires écono- 
miques, Voulez-vous ine pertmellre de vous interrompre, mon- 
sieur Deixonne ? 

M. Maurice Deixonne. Je vous en prie. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Jo 
m'excuse de vous interrompre. Je désirerais vous dre qu’au- 
cure mesure analogue n'est prise et que, naturellement, 11 n’y 
a pas lieu de prévoir des avantages spécianx pour une catéÿo- 
rie sans examiner également les réclamations dw corps ensei- 
gnant. Aucun crédit n’est prévu à ce sujet dans le budget de 
1954, je tiens à vous donner cette précision, 

M. Maurice Deixonne. Je le regrette pour les militaires: je le 
regrette aussi pour les enseignants. (Rires.) 
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En tout cas, vous aurez à répondre à certaines demandes Encore une fois, sortez de votre enlètemeut el vous épar- 
À ; | er : ennuis : rouvernement, po lourd » 
et vous devrez vous entendre avec votre collègue de la gnerez bien des enmuis au Gouvernement, pou aujourd'hui et 
défense nationale our demain, dans celte enceinte et aussi au dekbors, ca it 
. : À un . Ar 2 ne rorxpl Lpat + 
Peut-être ces douzièmes que nous venons de voler pour le ie monde a compris que ces douzièmes me ri mbient nul ; 
budget militaire vous engagent-ils dans ce sens plus que vous ment à ceux qu'on volait dans le passé lorsque le budget se 
ne Je souhaiteriez. Mais Complez sur notre vigilance pour trouvait, d'aventure, déposé trop tard, 
; Cette année, le budget a élé déposé à peu près « leinps 


étendre à l'éducation nationale les avantages que Nous aurez 
accordés au secteur miliiaire. 

M. Frédéric de Villeneuve. Voulez-vous 1ne perimelire de vous 
interrompre, mon cher coilègue ? 

M. Maurice Deixonne. Volontiers. 

M. Frédério de Villeneuve. Vous venez de parler le La situa- 
tion des militaires. Maïs les militaires ne sont-ils pas en 
retard par rapport aux fonctionnaires civils en malière de traite- 
ments *” Ne s’eflerce-t-on pas de combler ce retard ? 

M. Maurice Deixonne. Ce retard n'existe absolument pas. Je 
pense que Mme Lempereur, qui s'est fait inscrire sur l'arti- 
cle 4 donnera dans un moment à l’Assemblée des prérisions 
édifiantes, qui montreront que les indemnités dont bénéficient 
les militaires atteignent parfois 20 p. 100, 30 p. 100 et méme 
davantage de la rémunération principale, - 

Par conséquent, le déclassement de :a fonction enseignante 
ne peut être nié par personne. , | 

Je regretie aussi que lorsque l'Assemblée à voté également 
certaines indemnités aux magistrats, elle n'ait pas voulu suivre 
notre couseil et étendre immédiatement Ja mesure au corps 
enseignant, ce qui nous aurait évilé bien des difficultés. 

M. Charles Viatte. Ce conseil, c'était le nôtre. 

M. Maurice Deixonne, Je suis très heureux, monsieur Viatte, 
de constater que vous êtes d'accord avec moi. 

M. Charles Viatie. J'ai commencé avant vous. 

M. Maurice Deixonne. Je ne veux pas rechercher une priorité, 

Je me rappelle être intervenu sur ce dr avons été 
combattus peut-être, l'un et l’autre, par M. de Moro-Giafferri 
qui à su faire réserver un avantage aux magis‘rats. feile est 
l'origine des difficultés que nous connaissons actuellement. 

Mes chers collègues, je ne voudrais pas voir, une fois de 
plus, un gouvernement accorder après une grève ce qu'il 
aurait refusé à l’Assemblée nationale. C'est pour éviter au 
gouvernement actuel cette pénible obligation qne mous aïti- 
rons son attentioin sur l'insuffisance des crédits qu'il demande 
à l’Assemblée de voter. l 

On ue manquera pas de nons objecter qu'il est évidemment 
déraisonnable de repousser à la fois le budget et les douzièmes 
qui nous sont soumis, Inais, Gans Ja mesure où cet argument 
est valabie, il vaut pour le Gouvernement aussi ben que pour 
nous. C’est à lui de nous faire sortir de l'impasse où il nous a 
volontairement engagés. 

Depuis des semaines que dure cette bataille, le Gouverne- 
ment n'avait-il pas eu le loisir de délérer à la volonté de 
l'Assemblée nationaie ? I me l’a pas fait. Il n'a donc pas qua- 
lité pour nous opposer une difficulté qu'il a sciemment placée 
sur notre route et qu'il lui appartient aujourd'hui encore de 
surmonter. Ea eflet, si les conférences interministérielles qui 
se sont multipliées ces jours derniers — je crois même qu'une 
autre vient encore de se tenir — n’ont pas été vaines, le Gou- 
vemement doit être en mesure de dépo<er une lettre reclifica- 
tive de nature à être prise en considération par le Parie- 
ment. 

Nous sommes si peu animés par je me sais quelle volonté 
d'obstruction que nous prenons volontiers l'engagement de 
Jever immédiatement motre opposition au vote des douzièmes 
provisores si un document écrit — nous disons bien un docu- 
ment écrit et non pas de simples promesses verbales — 
conforme au vœu de la commission de l'éducation nationale 
est déposé, étant bien entendu que les douzièmes provisoires, 
puisque <’est désormais la mode, seront calculés sur la base 
de Ja nouvelle lettre rectiticative. 

Voilà où est la raison. Elle n’est pas dans les menaces déri- 
soires que l’on cherche à faire peser sur l'Assemblée. 

Hier, on nous disait: « Si vous ne votez pas séance tenante 
le budget, vous perdrez sur les douzièmes provisoires le béré- 
fice des aïgmentations de crédits déjà acquises ». Monsieur 
le ministre, vous voyez aujourd'hui ce que vaut cet argument. 
Relsez vos discours. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Ne me faites pas de reproches. Le Gouvernement à agi dans 
J'intérèt de la cause que vous soutenez. 

M. Maurice Deixonne, J'admets tout ce que vous voudrez. -Je 
constate, à Ja lumière des tex'es qui nous sont proposés, que 
l'essentiel de votre argumentation ne tient plus aujourd'hui. 
Comment voulez-vous, dans ces conditions, que nous pre- 
nions au sérieux les menaces nouvelles et d'ail'eurs à peu 
rs iden‘iques que vous faites pianer aujourd'hui sur le 





utile, mais c'est le budget lui-même qui nest pas utile, da 
la mesure où les crédits qu'il md it sont terrililen 


rieurs aux besoins. H ne faut donc pas comparer la stuation 
actuelle avec celle que nous avons connue, 

H ne S'ag.t pas, comme jadis, d'accomplir une insignifian'e 
formalité. C'est en réalité le conilit du Gouvernement et de 
l’Assemblée qui touche aujourd'hui à son pot cuïminant 
Notre refus, égal à votre obstination, nous a déjà valu de 


} L Li 
résultats taugibies. Ne soyez pas surpris que nous ne Jâchions 


pas prématurément la carte que nous avons €h mai 

Dans ce pays, que certains accusent, si ajustement parfois, 
de matérialisme, un couraot populaire est né en faveur de 
l’écaie et des hautes va'eurs intellectuelles et morales qu’elle 
symbhoiise. 

Ne pen<ez pas que les élus du peuple puissent rester sourds 
Et cet appel et déserter un combat qui sera la nl s noble ] sti- 


tication de leur mandat. (Applaudissements à qauche 

M. le président. la parole est à M. Govouni 
ments à l'extrême gauche. 

M. Arthur Giovoni. \c-dames, messieurs, à l'heure où il vous 
est demandé de voter deux douzièmes provisoires pour Fédu- 
calion nationale, il est nécessaire de faire le point et, par voie 
de conséquence, de situer les responsabilités dans le pénible 
condit qui oppose le Gouvermement et la majorité de notre 
Assermbiee, 

Par trois fois, depuis le mois de novembre, l'Assemblée, À 
des majorités imposantes, a refuse de ratitier un budget qui, 
loin de correspondre aux besoins même les plus élémentaires 
de l'éducation, nationale, consacrait la dégradation de l'uni- 
versité. 

Dès qu'ils eurent connaissance de ce projet de budget, les 
enseignants, les parents d'élèves, les étudiants, les amis de 
l'école émirent une protestation telement vigoureuse et ample 
que la commission de l'éduration nationale, unanime, l'a reprise 
à Son Cotmple, suivie par l’Assemblée nationale, 

De ces protestations aux formes multip'es, je rappellerai celle 

ue fit entendre, en termes angoissés, je recteur de l'académie 

€ Paris, M. Jean Sarraith. Il a notamment déclaré : 

« Si les services de sécurité faisaient une sévère inspection, 
je crois bien qu'ils devraient decréter la fermeture immédiate 
de locaux aussi vétustes qu'incomimodes, aussi sanpeuplés qu'in- 
confortahtes, comme cette maison du P. C. B. où l’on parvient 
à accueillir et faire travailler efficacement les étudiants, entas- 
sés les uns sur les autres entre les armoires à livres, les dépôts 
de caisses et de boubonnes et le matériel scientifique. 

« Si, laissant ies sciences, nous passons au droit, mème sujet 
de tristesse, je dirai presque de scandale. 

« Est-il admissible que je relogement de vingt personnes 
accrochées aux dépendantes de Sain'e Barhe tienne en échec 
les travaux qui intéressent vingt mille étudiants ? Est-il admis- 
sible que nous devions louer la salle du palais de la Mutualité 
pour y donner chaque jour les cours de droit de première 
année ? » 

Cette déclaration, par une pudeur compréhensible, ne faisait 
état que de la vélusté et de l'insuffisance des locaux et <e 
bérnait à une allusion discrète au déc'assement de la fonction 
enseignante, autre sujet de scandale qui se perpétue en dépit 
de la reconnaissance du fait par le Gouvernement et des pro- 
messes souvent réitérées depuis la grève des examens de 1951 
et jamais tenues. 

Les grèves de l'été dernier et la grève Gu 9 novemibre, qui 
a trouvé — le Gouvermement le sait bien — une sympathie 
quasi unanime, n’ont pas décidé je Gouvernement à honorer 
sa reconnaissance de dette. [1 continue al'égrement à violer le 
statut de la fonction pablique, à bafouer la loi. 

Le pays s’est ému. La commission de l'éducation nationale, 
puis l’Assemblée, se sont refusé à se faire complices d'un 
véritable altentat contre l'enseignement et la culture, Le Gou- 
vernement, lui, est resté sourd. 

Depuis le premier rejet globa: du budget, par des lettres 
reclificatives dont là première comportait. ume réduction de 
crédits et pouvait être à bon droit considérée comme une pro- 
vocalion et dont la deuxième apportait essentiellement des cré- 
dits de programimne encore insuffisants et de très faibles crédits 
de fonrtionnement, le Gouvernement a tout essayé pour faire 
accepler un budget de misère: faux-fuvants; chantage aux 
douvrièmes provisoires, mensonges par omission, marchandages, 
falsifications des chiffres, jongleries savantes, tout à été mis 
en œuvre, mais l'Assemblée n'a pas été dupe. Elle à, par trois 
fois, signifié au Gouvernement qu'ele lui demandait de yré- 
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center un budget conforme aux besoins essentiels du grand 
gervice publie qu'est l'université, 

Qu'on nous permette de noter que le temps n'a pas manqué 
au Gonvernement, mais qu’il a préféré opposer sa force d'iner- 
tie, témoignant, une fois de plus, de son souverain mépris de 
la volonté de la représentation nationale. 

Aujourd'hui, il espère que, de guerre lasse, les députés accep- 
feront ce qu'il considère comme un premier pas dans la vote 
de la capitulation, Il essaye — passez-moi l'expression — de 
nous faire avaler en détail ce qu'il n’a pu nous faire avaier en 
gros, C'est tout le sens des douzièmes provisoires, même cal- 
culée sur le budget de 1954, c’est-à-dire en légère augmenta- 
tion et non pas en notable augmentation, comme le disait tout 
à l'heure M. le rapporteur, par rapport à 1953. 

Le Gouvernement, et lui seul, porte l'entière responsabiiité 
de cette situation. 

La méthode dttestable des douzièmes provisoires, si souvent 
coudarmaée par le Gouvernement lui-même, est révélatrice de 
sa volonté ob<tinte de ne pas faire, pour l'éducation nationale, 
l'effort suffisant, I! s'est résolu à cette procédure, bien que 
l'Assemblée, par Ja voix du président de la commission de l’édu- 
calion nationale, ait précisé que le vole des douzièmes ne 
signifiait pas pour elle l'acceptation du plafond fixé après des 
rectifications de détail dérisoires qui ue correspondent nulle- 
lent aux besoins. 

M. René Billères. Cela reste vrai, mon cher collègue. 

M. Arthur Giovoni. Ce'a reste vrai, en effet. Nous repousse- 
sons les douzièmes provisoires mais s’ils étaient acceptés, cela, 
bien entendu, n’engagerait pas l'avenir, ainsi que l’a souligné 
M. le préeident de la commission de l'éducation nationale. 

Je ne veux pas rappeler l'interminable catalogue de ces 
sons que je viens d'évoquer. Je me bornerai à rappeler les 
principaux points sur lesquels l’Assemblée avoit exigé par trois 
fois des augmentations substantielles de crédits : 

Le premier point est l'attribution à toutes les catégories de 
personnel de l'éducation nationale d’une indemnité équivalant 
à 19 p. 10) du traitement moyen de la catégorie, comme 
acompte à valoir sur Je reclassement demandé par ces catégo- 
ries pour rétablir la parité de 1918 avec la magistrature, l’armée 
et la police. 

Sur ce point, je suis sûr d'exprimer la velonté de tous les 
en-eignants de ne pas permettre au Gouvernement de s'en tirer 
avez une quelconque aumône à une seule catégorie de per- 
sonnel de l'éducation nationale, tandis que toutes les catégories 
sont en cause, depuis les agents de Ivcée jusqu'aux inspecteurs 
généraux. Solidaires dans leur lutte, les personnels de l’éduca- 
tion nationale n'accepteront aucune mesure discriminatoire 
considérée comme une tentative de division, 

Fn ce qui concerne les créations de postes, celles que propose 
Je budget, y compris la lettre rectificative, ne correspondent pas 
aux besoins les plus urgents. 

Par exemple, pour l’enseignement supérieur, le groupe parle- 
mentaire communiste réclame depuis trois ans que le nombre 
des chaires et autres postes d'enseignement soit multiplié par 
cinq. 

Or, vous ne créez que 84 postes dont 20 à partir du {® jan- 
Vier 19954. 

Pour l'enseignement secondaire, et À partir de janvier 1954, 
vous créez 7% postes d’adjoints d'enseignement et stagiaires 
du C. A. P. E. $. et votre lettre rectificative n’apporte aucune 
créalion nouvelle, Toutes les autres créations de postes ne par- 
tent que d'octobre 1954. 

Nous sommes loin des 2.000 postes que nous réclamons lepnis 
deux ans! 

Par surcroît, vous n'hésitez pas À recourir aux expédients en 
nommant des maîtres d’externat, des maîtres auxiliaires et des 
délégués rectoraux, ce qui représente pour vous le doub'e avan- 
tage de vous permettre de réaliser des économies et de vous 
fournir un personnel que vous espérez d'autant plus malléable 
qu'il ne jouit que de garanties extrêmement fragiles. 

Dans dix-neuf écoles nationales professionnelles de France, 
on à dù refuser des élèves en nombre qui varie de 110 à Toulon, 
à 813 à l'école professionnelle de Nantes. 

On a manqué de professeurs de l’enseignement technique en 
1953; on en manquera plus encore en 1954. 

Dans l'enseignement du premier degré, vous proposez 4.225 
créalions. Or, les inspecteurs d'académie estimaient qu'au der- 
nier trimestre 1953, il manquait déjà 6.400 postes d'instituteurs. 
Vous ne créez que 4.223 postes dont seulement 1.300 au 1* jan- 
vier 1954, tandis que les écoles primaires enregistreront, au 
4% octobre 1954,-une augmentation d'effectifs de 293.000 élèves. 

Puisque le Gouvernement paraît surpris par l'afflux de jeu- 
nesse actuel, qu'il consulte les exceilentes statistiques démo- 
graphiques dont sait si bien se servir le ministre de la guerre 
ee prévoir les effectifs des classes militaires et calculer son 
uuget, 





Cet afflux prévisible de nouveaux élèves qui constitue une 
étape d’une poussée qui n’atteindra son plafond que dans que: 
ques années, a créé, en ce qui concerne les locaux scolaire:, 
une situation déshonorante et dramatique. Des solutions de for- 
tune sont adoptées sur tous les points du territoire: exiguité 
des locaux, difficultés d'aération et de chauffage, usage alterne 
de Jocaux dans les lycées ou les laboratoires, classes semi-clan- 
destines dans les préaux, dans des baraquements et jusque 
dans un sous-sol de cave. Tout cela ne peut pas ne pas avoir de 
graves répercussions sur la santé des éièves, des étudiants et 
des maîtres. 

Pour pallier cette tragique carence, les douzièmes prav'saires 
prévoient 56 milliards et environ 10 milliards de crédits de 
payement. 

Est-ce là tenir compte des besoins réels ? 

Nous estimons — et c’est là une demande très moijeste — 
qu'il faut auginenter les crédits de payement de 10 à 15 mil- 
liards par rapport à ceux prévus dans le projet de buiget dont 
l’Assemblée n’a pas voulu. 

Nous estimons d'autre part que le Gouvernement doit faire 
accélérer les opérations en cours en ce qui concerne 10lam- 
ment les constructions pour le premier degré. Il est temps de 
cesser d'opposer aux municipalités des décrets tendant à réduire 
sans cesse le montant des subventions et à rejeter constam- 
ment les projels qu’elles soumettent au ministère, sous le var 
prétexte qu'ils ne correspondent pas aux normes chères au 
Gouvernement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

IL est temps que les crédits de programme soient établis son- 
formément aux besoins de l'équipement actuel et aux prévi 
sions d'augmentation d'effectifs. 

C'est la raison pour laquelle nous pensons que les crédits de 
programme de 1954 doivent correspondre à une tranche 
annuelle du plan Le Gorgeu, c'est-à-dire à 150 milliards. 

Un autre grave problème, enfin, est posé avec éclat au Parle- 
ment et au pays tout entier: celui de la jeunesse étudiaite. Il 
est temps de donner aux étudiants des bourses calculées à 
raison de 22.000 francs par mois, et non des bourses de x.600 
francs par mois qui ne peuvent que servir d'appoint à des étu- 
diants de familles relativement aisées. IL est temps de leur 
donner des restaurants, des amphithéâtres, des cités universi- 
taires et les laboratoires dont le besoin est de plus en pus 
impérieux. 

Il est temps, pour l'avenir de notre pays et pour ea Aignité, 
de leur donner les moyens décents d'étudier, sans les e&on- 
traindre à s'employer comme plongeurs ou débardeurs aux 
Halles, sans les contraindre à rec iercher « des ressources paral- 
lèles » comme le dit pudiquement un journal, dans la proper- 
tion de 25 p. 100 ou parfois même, comme pour les étudiants 
en lettres, dans la proportion de 50 p. 100. (Très bien! très bien! 
à l'extrême qauche.) 

Il est temps de tenir les promesses faites notamment aux 
dirigeants de l’union nationale des étudiants de France par le 
ministre de l'éducation nationale qui déclarait : 

« Je réaliserai cette année une tranche du plan Le Gorgeu. » 

C'est pour rappeler ces promesses que, le 15 décembre, les 
étudiants se sont rassemblés et que vous les avez fait matra- 
quer odieusement. 

M. Edouard Charret. Pas M. le ministre des finances! 

M. Arthur Giovoni. Pas vous, monsieur le ministre, mais le 
Gouvernement dont vous êtes solidaire. 

Il est temps aussi, en ce qui concerne la recherche scienti- 
fique, d'augmenter le nombre des chercheurs et Jes crédits 
mis à leur disposition tant pour les locaux que pour le maté- 
riel et la documentation. 

Il faut enfin décider une majoration très importante des 
crédits de bourses nationales et d’aide aux organismes tels 
que les colonies de vacances et les groupements sportifs. 

Je m'excuse auprès de l'Assemblée d’avoir retenu trop long- 
temps son attention. 11 ne S’agit pourtant Jà que d’une sèche 
énumération des problèmes les plus importants qui se posent 
et que l'on doit résoudre si l’on ne veut pas consacrer la dégra- 
dation de- l'école et de l’université. 

Le groupe communiste estime qu'il se déjugerait s'il accep- 
tait les propositions qui sont faites à l’Assemblée. 

Nous déclarons pour conclure que le Gouvernement nourrit 
des illusions dangereuses s'il s’imagine que le vote de dou- 
zièmes provisoires met un terme à la lutte engagée par lui 
mt 4 pts et ses amis. (Applaudissements à l'extrême 
aucnae. 

: Il ne constitue qu'une étape dans cette lutte qui, vous n’en 
doutez pas, ira S’amplifiant. Déjà les organisations syndi- 
cales et le comité d'action universitaire prennent leurs dispo- 
sitions pour développer et amplifier cette lutte afin d’obliger 
1: Gouvernement à accorder les crédits indispensables à la vie 
de l’université. 

Sans doute, le Gouvernement va-t-il encore arguer de ses 


| difficultés financières, Elles sont réelles, mais personne n'ignore 





Vi 











ps 


— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 29 DECEMBRE 1953 


6987 


—_—. 





Ps 


lus, ici et dans le pays, qu'on peut trouver dans les budgets 
mproductifs les sommes nécessaires, sinon pour le dévelop- 
pement, du moins pour empêcher la décadence de l'université. 
C'est dans les charges écrasantes des dépenses militaires 
que réside l'origine du mal dont souffre en particulier l'uni- 
versité. Les 600 milliards engloutis, pour la seule année 1953, 
dans la guerre da Viet-Vam auraient suffi à financer trois années 
sur cinq du plan Le Gorgeu. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 
s Les Sitrnnes et les amis de l’école ont la claire cons- 
cience qu’en défendant l'université et la culture, ils disent en 
même temps « non » à la politique de guerre poursuivie par 
le Gouvernement au mépris des intérêts réels de la nation. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
je ne vous cacherai pas que nous sommes quelque peu embar- 
yascés par la question qui nous est poste ce soir. 

En effet, nous avons à trois reprises joint nos bulletins à 
ceux qui ont repoussé le budget. D'autre part, nous ne sommes 
pas insensibles à l'argument qui consiste à faire valoir que 
nous sommes à quelques jours du 1% janvier et qu'à celle date 
l'université, même boîteuse, comme elle l’est actuellement, doit 
continuer à marcher, quoique péniblement. 

Nous avons pris acte de l'appel, reproduit dans le rapport 
fait au nom de la commission des finances par M. Mendès- 
France, en faveur du vote de ces douzièmes provisoires. 

Cependant, je veux rappeler que, contrairement à certains 
de nos collègues de l'opposition, nous avons voulu, dans cette 
discussion, agir avec une parfaite honnèteté intellectuelle, car 
nous ne.sommes pas de ceux qui se sont bornés à dire qu'il 
fallait davantage de crédits. 

Ces crédits, nous avons essayé de les trouver et, pour an 
tie, nous y sommes parvenus car, monsieur le ministre, lors 
de la récente discussion de la loi de finances, faisant preuve 
d'originalité — ce qui n’est pas très courant dans celte maison 
— non seulement nous avons essayé de dégager des crédits, 
mais nous avons aussi obtenu des ressources supplémentaires : 

D'une part, j'ai demandé que 234 millions de francs soient 
affectés à la recherche scientifique; d'autre part, nous avons 
obtenu plusieurs centaines de millions, grâce à un article addi- 
tionnel, voté à l'unanimité, à l'exception du groupe commu- 
nisle, et prévoyant l'ajustement d’une taxe qui avait été 
quelque peu négligée et dont je demande aujourd'hui que le 
produit profite au budget de l’éducation nationale. 

Nous avons donc voulu apporter notre pierre à la construc- 
tion de l'édifice que nous voudrions voir s'élever: celui d'une 
université vraiment moderne, adaptée aux besoins. 

Cependant, il semble que vous n'ayez pas tenu compte de 
ces efforts. Car, à propos de la discussion des douzièmes que 
vous avez calculés simplement d'après vos prévisions anté- 
rieures, vous ne répondez pas aux efforts que nous avons faits. 
Vous ne nous dites pas que vous êtes disposé à faire un effort 
supplémentaire en faveur de la recherche scientifique — bien 
que l'argent soit là — et en faveur du personnel. 

Nous voudrions avoir quelques apaisements. De vos explica- 
tions dépendra notre vote. 

Je dois d’ailleurs faire part de l'étonnement que nous a causé 
ee soir. certaine information émise à la radio. Je ne sais plus 
d'aideurs s’il s'agissait d’un posté émetteur national ou de 
Radio-Luxembourg. Ceux de nos collègues qui ont écouté les 
émissions radiophoniques pourront confirmer mon propos. La 
radio a donc annoncé qme le ministre de l'éducation natio- 
nale… 

Mme Rachel Lempereur. Il est absent. 

M. Charles Viatte. ...demanderait le retrait du projet de 
douzièmes provisoires car il aurait obtenu certaines satisfac- 
tions et pourraïit incessamment Géposer le projet définitif, 

J'entends bien que M. le ministre des finances n'est pas 
obligatoirement au courant de ce que peut dire, dans une 
période où les heures, sinon les minutes comptent, son collè- 
gue de l'éducation nationale qui — et c'est probablement 
regrettable — n'est pas à son banc ce soir. 

Je voudrais tout de même savoir si vraiment les négocia- 
tions entre le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
des finances, que nous avons essayé d'aider dans toute la 
mesure du possible, sont sur le point d'aboutir. 

S'il en est ainsi, nous aurons certainement moins de scrupule 
à répondre à l'appel de M. Mendès-France et à voter le projet 
qui nous est soumis (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. | 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
veux d'abord préciser, après l'allusion qui a été faite à l'ab- 
sence de mon coligue l'éducation nationale, qu'H est de 
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tradition que le ministre des finances présente les lois ds 
douzièmes provisoires. 

Si M. Pleven, ministre de la défense nationale, était présen 
il y a quelques instants, c'est parce qu'd était question d'un 
interpeliation concernant ïes établissements d'Etat, 11 demeure, 
je le répèle, que c’est le ministre des finances qui présente 
Lee projets de douzièmes. ; 

Ce qui peut surprendre un peu aujourd'hui c'est que, en 
général, on présente un projet de douzièmes global pour tous 
es budgets. 

Cette année, grâce au travail de la commission des financez 
et de l'Assemblée, il se trouve que nous avons à examiner 


non un projet général, mais un projet limité à l'éducation 
nationale et au budget des prestations familiales, lequel soit 
dit en passant — a été également soutenu par moi et n° F 


le ministre de l’agriculture. Ce point étant acquis, je voudrais 
qu'il n'y ait pas de malentendu entre nous, 

Quelles que soient les opinions qui peuvent librement s'ex- 
primer, je serais surpris, voireæeiné, que l'on me reproche la 
position que nous avons prise, d'une façon execptionnele, 
pour l'établissement des deux douzièmes concernant l'éduca- 
tion uationaie. 

M. Deixonne a déclaré, en effet: le Gouvernement nous avait 
dit que si le budget n'était pus voté, des douzièmes seraient 
nécessaires et qu'ainsi les crédits affectés à l'éducation nalio- 
nale seraient bien moins élevés, 

C'est un fait, monsieur Deixonne., Nous l'avons dit 

Vous avez d'ailleurs parlé vous-mème des douzitèmes classi- 
ques. En eflet, jaïnais, jusqu'à maintenant, le Gouvernement 
n'a présenté, dans un projet de douzièmes, des crédits en 
augmentation. 

Que résuite-t-il, en règle générale, du vote d'un douzième tel 
que celui que je serai obligé de présenter si vous refusez celui- 
là ? Ce douzième est calculé sur les crédits de l'an 
dente, sauf, bien entendu, dans le cas où les crédits de l'année 
suivante sont en diminution, car, selon la théorie cl ique, ce 
sont les crédits les plus faibles qui font l'objet du douzième. 
Et cela se comprend puisque le Parlement n'a pas donné f'au- 
torisalion de consentir des dépenses plus é'evées. 

Dans le cas qui nous occupe, au contraire, nous nous sommes 
trouvés devant un véritable cas de conscience et, répondant 
la-demande très instante de M. le président de la commission 
des finances, M. Mendès-France, et de M. le rapporteu 
Barangé, qui m'ont demandé audienre à ce sujet au co 
réunion de Versailles, brisant, en outre, avec une trad tion con 
tante, j'ai pris la décision de vous présenter un douzième un 
peu particulier, 

Il ne faudrait pas me reprocher d'avoir présenté un douzième 
plus favorable, encore que vous le trouviez insuffisant, €ar 
queile sera la situation ? Il faut le dire franchement, 

Le projet du Gouvernement n'est pas de pénaliser l'Assem- 
blée, de même que l’Assemblée n'a pas pour but de vexer le 
Gouvernement, En voulant pénaliser l'Assemblée de n'avoir 
pas voté son budget, le Gouvernement, outre qu'il serait incor- 
rect à l'égard de l’Assemblée, aurait je crois une conception 
inexacle des intérêts sacrés dont le Gouvernement à la charge 
et l’Assemblée le souci. 

Si je vous présente aujourd'hui ou demain un douzième dit 
classique, comme certains d’entre vous semblent le préférer, 
ce douzième sera calculé sur un crédit inférieur de 25 milliards 
en anée pleine, c'est-à-dire de 5 milliards environ, pour 
deux mois, au crédit dont nous pourrions disposer Imainte- 
nant. 

M. Viatte a bien voulu dire que l'originalité n'était pas cou- 
rante. Monsieur Viatte, si l'originalité était courante, elle ne 
serait plus originale. (Rires.) Je n'en remercie pas moins notre 
collègue d’avoir eu l'originalité de nous suggérer une recette. 
C'est rare en eflet. Cette recette me sera précieuse. Elle est 
d'ailleurs très inférieure au chiffre de 25 milliards que j'ai 
indiqué. Je l’accueille quand même avec beaucoup de recon- 
naissance et, vous me permettrez de le dire, avec sympathie. 

Mais revenons à nos douzièmes. 

La seule différence entre le douzième c'assique et ce:ui qui 
ne l’est pas est celle que je viens d'indiquer. 

Par conséquent, pendant deux mois, élèves et maitres 
geraient privés, par la décision qu'envisage l'Assemblée de 
rejeter un douzième original — je suis comme M. Viatte, ja 
présente un douzième original — de 5 milliards de francs, et les 
créations de postes ne pourraient être décidées. 

Mais il y a plus grave et j'attire sur ce point l'attention de 
M. Deixonne. Les douzièmes provisoires ne comportent jamais 
de crédits d'engagement. 

J'ai prévu, dans «es douzièmes, des crédits d'engagement, 
non pour deux mois, mais valables pour toute l'année. 118 

ortent sur le chiffre, considérable, de 36 milliards de franes, 
elui de l’au dernier était inférieur de 20 p. 100 environ. 
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Mais ne croyez pas que, s'il n’y avait pas de douzièmes 
spéciaux, l’Assemblée pourrait obtenir la reconduction des cré- 
dits d'engagement de l'année dernière, car il n’en est pas 
inserit habituellement dans les douzièmes provisoires. Ce n'est 
donc pas de quelques milliards que vous seriez privés, mais 
de la faculté d'engager dès maintenant 56 miliards de francs 
de travaux ÿ 

C'est un fait: quand les budgets ne sont pas votés avant le 
1 janvier, quelle qu'en soit la cause, soit qu'ils ne soient pas 
déposés, ou qu'ils soient rejetés, ou parce que le Gouvernement 
a tort ou que l’Assemblée n'a pas raison, quand on est contraint 
de présenter des douzitines provisoires, il n’est pas possible 
d'engager des travaux. 

Or, je vous procure la possibilité d’engager dès maintenant 
des travaux à concurrence de 56 milliards de francs. 

A supposer méme que le budget icCal que préférerait 
J'Assemblée soit plus élevé, il faudrait bien commencer la 
tâche; par conséquent, il est préférable d’engager 56 mil- 
hiards de francs de travaux à partir du 1% janvier plutôt que 
de ne rien engager du tont en janvier et en février dans 
d'espoir qu'en mars on obtiendra un chiffre plus élevé. 

"Voilà les explications que je voulais vous donner; mon rôle 
est très limité puisque les douzièmes provisoires sont une 
mesure d'urgence, un expédient, qui ne préjuge pas, je le 
reconnais bien volontiers, le vote du budget. 

C'est après mûre réflexion, sur la démarche instante de 
personnalités qualifiées, le président et le rapporteur général 
de votre cominission des finances, que j'ai accepté, dans l'inté- 
rêt même de l’éducalion natinale et de la jeunesse, de vous 
présenter ces douzièmes provisoires. 

Hs n'aliénent en rien les droits du Parlement, mais per- 
mettent d'ores et déja de se metlre au travail, de créer cer- 
tains emplois qui sont reconnus indispensables et de prévoir 
des crédits d'engagement pour la somme considérable de 
56 milliards de francs (Rires à l'extrême gauche), somme 
supérieure à celle de l’année dernière et proportionuellement 
supérieure au: crédits d'engagement proposés à l’époque où 
ceux qui rient étaient représentés au Gouvernement. 

M. Auguste Tourtaud. Si neus tous suivons, Vous nous 
démontrerez que les crédits d'engagement que vous proposez 
sont supérieurs aux besoins réels du pays. 

Voilà le terrain sur lequel vous vous avancez. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
gui capabie de faire deux comparaisons: l'une avec les besoins 
— celle là vous la faites très bien — l'autre avec les ressources, 

Il en est une troisième que yous pouvez également très bien 
fure, c’est la comparaison de quelque chose avec le néant. 

Si l'Assemb'ée adoptait votre attitude, au lieu de 56 milliards 
de crédits d'engagement, elle n'aurait rien. 

Telles sont les explications que Je devais donner très simple- 
Juent à mes collègies, 

Je serais très surpris que l’Assemblée prenne la décision de 
rejeter ces douzièmes provisoires, car elle se retrouverait dans 
la position classique, à savoir qu'elle ne pes pas voter de 
crédits d'engagement et que les crédits de payement seraient 
rigoureusement égaux à ceux de l’année dernière, crédits 
gu'eile estime, à juste titre, insuffisants, 


M. le président. La parole est à M. Deixonne,. 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, votre dialectique 
peut beaucoup, mais il y a une chose qu’elle ne pourra pas, 
c'est persuader l'Assemblée que le but des interventions que 
nous avons entendues élait de remplacer les douzièmes extraor- 
dinaires que vous proposez par des douzièmes dits classiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
C'est, cependant, le seul résultat auquel elles peuvent aboutir, 


M. Maurice Deixonne. Ce n'est certainement pas le sens des 
interventions dont je viens de parler. 

Vous ne persuaderez personne non plus que vous n’avez pas 
compris l'objet de ces interventions, Nous vous prêlons assez 
de vivacité d'esprit pour ne pas supposer une seconde que vous 
êles dupe de ce que vous avez dit. 

D'autre part, vous oubliez de dire à l’Assemblée que vous 
venez de réaliser, par telle opération sur le budget de la 
défense nationale, des économies qui portent sur un nombre 
substantiel de miltards, Il vous est donc facile d’affecter une 
mire modeste, je dirai une pincée, des quelque 100 mil- 
iards que vous venez de vous assurer au secteur de l’édu- 
cation nationale qui erie misère. 

Enfin, vous expliquez l'absence de M. André Marie par des 
arguments qui ne veulent guère nous convaincre. 

Expliquez-nous pourquoi, quand on pensait que cette discus- 
sion serait appelée vers cinq ou six heures de l'après-midi, 
M. André Marie était dans les couloirs prêt à vous seconder. 

J'ai l'impression que, s'il n’est pas revenu, c'est parce qu'il 
n'a pas obtenu de M, Laniel les satisfactions qu'il espérait, 





—ÔÀ 

Il y a peut-être d'autres raisons à celte absence. Peut-tire 
avez-vous craint qu'un ministre technique ne vous apporte pas 
tout l'appui que vous seriez en droit d'attendre car il sait, fui, 
ce qui manque à son ministère pour qu'il soit véritablement en 
état de fonctionner. 

Non seulement, peut-être vous méfiez-vous de votre co'lègue, 
mais M. André Marie ne se méfierait-il pas de lui-même ? 

Je n’en veux pour preuve que ce débat récent, encore présent 
à la mémoire de tous nos collègues: M. Billères disait à 
M. André Marie: « Votre budget de fonctionnement ne permel- 
tra même pas à vos services d’agir. » M. André Marie, assis à 
vos côtés, a hoché Ja tête et M. Billères en a tiré argument 
aussitôt en disant: « Le ministre lui-même est d'accord avec 
ma thèse ». 

Considérez, monsieur le ministre, que cette absence est 
aujourd'hui significative. M. André Marie ne vous à pas apporté 
le vote du budget de l'éducation nationale. Il est absent du 
débat sur les douzièmes provisoires. Nous sommes donc en 
droit, avec moins de dialectique que vous, de supposer que sur 
le fond il est d'accord avec nous. 

Je demande à l’Assemblée d’en tirer toutes les conséquences, 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

M. Arthur Giovoni. Nous demandons le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvret. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. £ 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 
Nombre des votants ...,........se.sooes 023 
Majorité absolue ....,...socsoossoscooee 312 


Pour l'adoption .......... 393 
Contre... sonesssvosce 290 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 19.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1%: 

« Art, 4, — Il est ouvert au ministre de l'éducation natio- 
nale au titre des dépenses ordinaires et des dépenses en 
capital pour Iles deux premiers mois de l'exercice 1954, des 
crédits prévisionnels s'élevant à la somme de 51.370 millions 
766.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 36.224.857.000 francs au titre LE « Moyens 
des .services »; 

« À concurrence de 4.981.921.000 francs au titre IV « Inter- 
ventions publiques »; 

« A concurrence de 2.939.329.000 francs au titre V « Inves- 
tissements exécutés par l'Etat »; 

« A concurrence de 7.204.659.000 francs au titre VI « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat, A, — Subven- 
tions et participations ». 

« Des décrets contresignés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget procé- 
deront à la répartition de ces crédits par service et par cha- 
pitre sur la base des propositions figurant dans le projet de loi 
n° 6754 relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 
1954 et des lettres rectificatives qui l'ont modifié et complété. » 

Mme Lempereur a déposé un amendement tendant à suppri- 
mer cet article. 

La parole est à Mme Lempereur. (Applaudissements à gauche) 


Mme Rachel Lempereur. S'il est apparu bien éouvent, au 
cours des discussions précédentes, que ce budget de l’éducation 
nationale ne répond pas aux besoins de l’enseignement, do 
tous les ordres d’ense'gnement, il est évident également qu un 

rave problème se pose en matière de respect des droits de 
a fonction enseignante. 

C'est, tout particulièrement, sur le problème des traitements 
que je veux insister. 

On a voulu, de façon abusive, déplacer le problème; on à 
essavé de coniondre revalorisation et reclassement. Or, ce que 
nous critiquons, ce que les enseignants PE au ministre 
de l'éducation nationale, aux services de la fonction publique 


et au ministère des finances, c'est la rupture des parités éla- 
blies en 1948 et fixées par la loi et dont notre ami Biondi, dont 
je rappelle le souvenir, fut l’un des ardents défenseurs. 
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Combien de fois, souvenez-vous, ne s'est-il pas élevé contre 
les amendements présentés dans cette Assemblée, qui tendarent 
à valoriser les indices de telle ou telle catégorie ? Chaque fois, 
il démontrait que porter atteinte au reclassement, c'était le 
supprimer purement et simplement, - 

Nous sommes donc d'accord avec la majorité des enseignants 
ui demandent que, par l'attribution d'une majoration d'attente 
de 10 p. 100, on répare la mesure de déclassement qui les a 
frappés. 

Cette demande est le signe d'une protestation générale de 
ces fonctionnaires contre les ruptures de parités dont ils sont 
aujourd'hui les victimes. Elle traduit très exactement leur 
volonté de faire respecter le reclassement opéré par la loi de 
1948, puisque l'octroi de certains avantages à des fonction- 
naires n'appartenant pas à l'enseignement a tout remis en 
question. 

Aurait-on, d'aventure, oublié les parités établies par la 
commission de reclassement ? 

Je n'insisterai pas sur l’ensemble des ruptures de parités, 
mais je citerai rapidement quelques exemples, répondant 
d'ailleurs par là à une question précise qui a été posée par 
l'un de nos collègues. 

La commission du reclassement, dont les travaux, commencés 
en 1916, aboutirent à la loi de 194$, avait établi une parité 
entre les professeurs titulaires de facultés et assimilés, et les 
conseillers à la cour de cassation et à la cour d'appel de Paris. 

Les agrégés et assimilés élaient à parité avec les juges des 
tribunaux de première instance de la Seine et les conseillers 
des cours d'appel de province, 

Les cerlitiés et assimilés élaient apparentés aux juges des 
tribunaux de première instance de province et aux juges sup- 
pléants. 

Or, voici ce que l’on peut constater aujourd'hui, grâce au 
jeu des indemnités qui, par des dispositions successives, ont 
été accordées à la. magistrature et à l'armte. 

Les magistrats dont l'indice moyen est de 440, auquel corres- 
pond un traitement de 798.000 franes, se sont vu attribuer une 
indemnité annuelle de 96.000 francs, qui a augmenté leurs res- 
sources de 12 p. 100, 

Ceux dont l'indice moyen est de 357 — moyenne des indices 
de départ et d'arrivée, c'est-à-dire 345 et 379 — avec un trai- 
tement correspondant de 6344XX) francs, se sont vu attribuer 
une indemnité de 72.000 francs, soit 11 p. 100 d'augmentation. 

Ceux dont l'indice moyen est de 317, avec un traitement de 
554.000 francs, ont perçu une indemnité de 60.000 francs, soit 
également une augmentation de 11 p. 100, 

Prenons l'exemple des militaires. Les officiers supérieurs, 
avec un indice moyen de 495 — indices extrèmes 360 et 630 — 
et un traitement moyen de 918.(KX) francs, se sont vu attribuer 
une indemnité annuelle de 172.800 francs, soit une augmenta- 
tion de 20 p. 100, 

Les officiers subalternes, avec un indice moyen de 295 et'un 
traitement moyen de 511.000 francs, ont recu une indemnité 
annuelle de 122.400 francs, soit une augmentation de 22 p. 100. 

H y a un ensemble de constatations que l'on peut faire, 
résullant tant de la loi du 16 octobre 1951 que des dispositions 
d'un décret d'octobre 1953. 

Je ne voudrais pas infliger à l'Assemblée la lecture de tous 
ces chiffres, mais je tiens à la disposition du ministre, s’il le 
désire, et de nos collègues qui voudraient s'informer plus com- 
plètement, les tableaux qui démontrent les ruptures je parités 
au préjudice de la fonction enseignante. 

IL apparaît que, tant dans la magistrature que dans l’armée, 
l'augmentation générale se situe entre 11 et 22 p. 100 — 
dans certaines catégories de l'armée — alors que les ensei- 
gnants, qui étaient à parité avec ces catégories, se voient blo- 
qués aux seuls traitements indiciaires qui leur étaient attribués 
par la loi de 1948. 

C'est à la fois la loi de 1918 sur le reclassement et le statut 
même de la fonction publique qui se trouvent remis en ques- 
tion. Le personnel enseignant de tous ordres à qui on demande 
chaque jour davantage d'efforts pour faire face aux besoins, 
se trouve atteint dans ses mérites et dans sa dignité, Il a cons- 
cience que non seulement son avenir est mis en rause, mais 
aussi et surtout que l’école à laquelle il est profondément atta- 
ché risque, à brève échéance, de ne plus remplir pleinement sa 
mission. 

En effet, divers collègues, en commission, ont signalé la 
difficulté que présente le recrutement des professeurs et aussi 
des chercheurs, dont bon nombre quittent la fonction publique 
pour se tourner vers des carrières plus lucratives que leur 
offrent les entreprises privées. 

On semble croire cependant que ce danger n'atteint pas le 
personnel du premier degré. Erreur, erreur grave! Vovez les 
Chiffres. En 1953, sur 3.852 normaliens sortants, 770 s’évadent 
vers une autre fonction. Le recrutement au concours de l’école 
normale, en 1953, fait apparaître, pour les normaliens qui se 





présentaient, par rapport à 1952, 657 candidats de moins pour 
927 places en plus. Quant aux normaliennes, 11 y eut !.30o canh- 
didates en moins pour 71 places en plus, 

Moins de candidats pour davantage de postes, cela signifie 
fléchissement dans la qualité des élèves-maitres 

Est-on sûr, par ailleurs, à cette cadence, de pouvoir faire face 
aux besoins de l'école primaire ? Il faut construire des classes, 
bien sûr, mais qu’en fera-t-on, s'il v à pénurie de maitres ? 

Actuellement déjà, y a, dans le pays, 3.000 postes non 
pourvus de titulaires. 

Si cette insuffisance est surtout constatée dans 
ments industriels, comme le Nord qui compte 47 
pourvus, le Pas-de-Calais 359, la Manche 169, à n'en est pas 
inoins vrai que le même péril est enregistré dans la Meurthe- 
et-Moselle pour 136 postes, la Sarthe pour 129, l'Aube pour %, 
l'Orne pour 84, le Cher pour 5, la Charente pour 54. 

Il doit bien y avoir des raisons à ce manque de personnel 
quaiifié dans l'enseignement du premier degré. 

Ces raisons se trouvent dans l'insuffisance des bourses aux 
cours comp'émentaires qui prépareat nos futurs normaliens, ce 
qui, disons-le en passant, souligne davantage encore loppost- 
tion de l'Assemblée au vote de ce budget 

Elles résident encore dans les rigueurs appliquées en matière 
de redoublement au rormalien qui a malheureusement rate 
son baccalauréat et qu enutrainent de gros frais de rembour- 
sement pour des familles souvent bien modestes, de sorte que 
le candidat éventuel se voit dans lohigation de renoncer à 
l'école normale plutôt que de risquer des remboursements de 
frais de pension. , 

Ces raisons résident aussi dans la perspective d'une carrière 
qui réclamera dès la sortie de l'école normale un dévouemers 
de tous les instants: trente heures de service hebdomadaire 
pour tous les instituteurs et les longues soirées passées en 
correction de cahiers et en préparation de classes, sans compter 
les nombreuses heures de services complémentaires de l'éco'e, 
Et pour tout cela, le jeune maitre touchera 28.000 franes par 
mois, à 20 ans, après six auntes d'études supplémentaires à 
celles de l’école primaire. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous ayez vraiment 
consrience de cette situation pénible pour les maitres de notre 
enseignement primaire. Ayant réalisé le déclassement dont l'en- 
semble des enseignants sont victimes, comme je vous Fai 
exposé au début de cette intervention, 11 ne vous est pas possi- 
ble de vous engager dans ja voie d'une discriminalion entre 
les catégories d'enscignants, Accorder les 10 p. 100 aux mem- 
bres de l’enseignement supérieur et du deuxième degré, certes, 
cela ne porte que sur 50.000 fonctionnaires comme l'a dit Jui- 
même M. lg ministre de l'éducation nationale devant le Conseil 
de la République. Le Gouvernement croit résoudre des ques- 
tions gènantes par de simples palliatifs, Cela permettrait, 
croyez-vous, de faire un geste, sans eucourir le risque des 
répercussions financières pour 277.000 fonctionnaires, 

Cela dresserait, non pas contre le Gouvernement, ce qui n'an- 
rait pas tellement d'importance, mais contre le pays lui-même 
et contre l'école une catégorie de fonctionnaires dont on se 
plait à reconnaître les mérites, mais dont on reconnait insuf- 
fisamment les droits. Les enseignants eux-mêmes se refusent 
à une telle discrimination. 

Ne vous engagez pas dans cette voie, monsieur le ministre, 
vous n'auriez rien réglé. Vous ne pouvez vous engager dans 
la voie d'une mesure aussi mg aussi réduite. Vous ne 
devez pas davantage vous réfugier dans le silence et l’obsti- 
nation ou le refus, car, par le mécontentement général, c'est 
l'école — dont vous soulignez les besoins — qui se trouve 
compromise 

Ne cherchez pas davantage l'excuse facile du problème d'en- 
semble des traitements et salaires. Ce problème est du domaine 
de la revalorisation qui vaut en effet pour tous, et qui devra 
bien un jour ou l’autre être courageusement abordée. Mais, 
aujourd'hui, en raison même de l'artic'e du statut de la fonction 
publique qui fixe le traitement de début du fonctionnaire à 
120 p. 100 du salaire du manœuvre de Ja métallurgie dans la 
région parisienne, il s’agit de l'application de la loi de reclas- 
sement dans le respect des parités définies par cette loi. Ne 
mécontentez pas plus longtemps, monsieur :e ministre, un per- 
sonnel à qui vous n'épargnez pas par ailleurs vos louanges 
pour son travail et ses mérites; ne compromettez pas surtout 
notre recrutement de demain. 

Pour nous, voter l’article 1% que vous nôus proposez dans 
ce projet de douzièmes provisoires serait consacrer le déclas- 
sement intolérable infligé aux enseignants, Or, nous ne le 
voulons pas. C'est pourquoi nous ne voterons pas l'article 1*. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lem- 
pereur tendant à supprimer l'article 1°, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande le scrutin. 
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M. le président, Le Gouvernement demande le scrutin. M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serm 
Le scrutin est ouvert. tin : 

(Les votes sont recueillis.) Nombre des votants..,..,.,,..,.......... 621 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... Majorité absolue ......,....o.ssssue. .… 311 

Le scrutin est clos. Pour l’adoption........... 210 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) Contre ....... ÉÉPTARSU RTE OR 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nomire des Volants... scsscscoccisosavues TOR 
Maj rrité absolue .... mme 311 


Pour l'adoption. .....ssess 210 
Contre ....... cévesssssons 81 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Deixonne à déposé un amendement ainsi conçu: 

« Dans le 1 alinéa de l'article 1, remplacer les mots: 
« pour les deux premiers mois » par les mots « pour le mais de 
janvier ». 

« JL. — En conséquence, réduire de moitié les crédits visés 
dans les alinéas Suivants. » 

Je signale à l'Assemblée qu'il serait souhaitable de terminer 
la discussion de ce projet de douzièmes avant minuit, car il 
n'est pas prévu d'autre date pour ce débat. 

Je suis saisi d’un certain nombre d’amendements et je crains 
que nous ne puissions arriver ee soir au bout de notre tâche. Je 
demande aux orateurs de vouloir bien faire un effort pour hous 
permettre d’en terminer en temps voulu. 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Nous allons déférer bien volontiers à 
votre désir, monsieur le président. ‘Toutefois, je me permets 
de rappeler que le président de séance a déelaré hier à l’As- 
semb'ée que si le débat n'était pas terminé ce soir, il pourrait 
s'achever demain, 

En décidant de passer à ‘a discussion des articles, l’Assem- 
blée nat onale s'est prononcée pour le principe des douzièmes, 
mais jusqu'à présent elle n’en a pas encore fixé le nombre. 

Or, le Gouvernement nous en demande deux, compte tenu du 
fait que rendez-vous est pris avec lui pour le dépôt d'un texte 


sérieux qui, je l'espère, sera enfin digne d’être pris en consi- 
dération. H y a intérêt à ce que l'échéance soit la plus proche 
P 1S = ble 


C'est pourquoi, avec la permission du Gouvernement, nous 
nous contenterons d'un seul douzième provisoire. Tel est l’ob- 
jet de mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il ne 
serait pas raisonnable de voter un seul douzième. La même 
question s'est d'ailleurs posée pour les crédits militaires. 

Chacun sait qu'après l'intersession auront lieu l'élection du 
président de l'Assemblée et la constitution des eommissions. 
Ensuite, le Gouvernement doit, en principe, démissionner. H 
peut done se produire une crise ministérielie. Par conséquent, 
il est ra:sonnable de voter deux douzièmes. 

Aussi bien, monsieur Deixonne, si le budget est voté avant 
l'échéance des douzièmes, ceux-ci tombent automatiquement. 

Sans y mettre de passion, j'attire l'attention de l’Assemblée 
sur le fait qu'une auire solution que le vote de deux douzièmes 
ne paraîtrait pas de bonne méthode. 

M. le président. Je signale à M. Deixonne que le propos qu'a 
tenu, au sujet de l'ordre du jour, M. le président Le Troquer, 
À «me seulement, je viens de le vérifier, aux seconde: 
éctures. 

De toute façon, ! faudra que ce débat soit mené à son terme 
d'iei le 1* janvier. 

Mais nous devons faire en sorte de ne pas trop alourdir cette 
journée du 31 décembre, déjà chargée, comme vous le savez. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Deixonne. 

(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y 4 
doute, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement 
de M. Deixonne. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucullis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les sècrélaires font le dépouillement des votes.) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Deixonne a déposé un amendement tendant, dans les pre- 
mier et troisième alinéas de l'article 1, à réduire, respective. 
ment, de 240.000 francs les chiffres de: 5t.370.766.000 francs 
et 36.224.857.000 francs. 

La parole est à M. Derxonne. 


M. Maurice Deixonne. L'article 1%, on j'a déjà dit, ne nous 
donne nullement satisfaction. 

Il présente d’abord le grave inconvénient d’additionner des 
crédits qui font partie de l'état A et de l’état B du budget, c’est- 
à-dire des crédits de fonctionnement et des crédits de payement 
affectés aux investissements. 

Au surplus, chacun de ces postes nous paraît très insuffisam- 
ment doté. 

En ce qui concerne les crédits de fonctionnement, ils sont 
calculés sur ja base de 236 milliards par an. Or, M. Marie en avait 
demandé 252 et il en aurait fallu 256. De plus, 16 milliards 
seraient nécessaires pour apporter un premier remède au déclas- 
serment de la fonction enseignante, C'est done un total de 36 
milliards qui manque à celte partie du budget, soit trois mil 
liards par mois et six milliards pour deux douzièmes, 

Si nous passons aux investissements, les crédits de payement 
sont caïculés sur la base de 60.984 miilions de francs par an, 
correspondant aux 56 milliards d’autorisalions de programme 
qui figurent à l'article 3 du projet. Or, dans le projet primitif de 
budget, le Gouvernement nous proposait 62 milliards et demi 
de crédits de payement pour 43.609 millions d’autorisations de 
programme. Je ne veux pas commenter ces chiffres, mais il est 
évident que la proportion est complèlement renversée. On vous 
l’a dit tout à l'heure, c'est environ quinze milliards de erédits 
de payement qui manquent à ce titre, c’est-à-dire, pour deux 
mois, deux milliards et demi. 

Dans ces conditions, nous ne pouvons pas voter ce chapitre. 

Aussi, pour marquer notre profond mécontentement et faute 
de pouvoir proposer des augmentations de crédits, nous nous 
en prendrons à un poste particulier du budget, l’article 1* du 
chapitre 31-01, ainsi libellé: « Traitement et indemnités pour 
frais de représentation du ministre ». Une fois n’est pas cou 
ture, nous allons proposer d'en faire l’économie. (Sourires.) 

Tel est le sens de la réduction de 240.000 francs que je pro- 
pose sur les chiffres de l'article 1%, Si d’autres veulent vous 
présenter des félicitations, qu’ils le fassent. Quant à nous, nous 
sommes scandalisés de la comédie qu’on nous joue depuis un 
mois. Et quand elle aboutit au matraquage du 15 décembre, 
nous ne sommes pas seulement scandalisés, nous sommes véri- 
tablement indignés, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Deixonne, 

A droite. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre -de ‘Votants. . soc vecddéés SON 
Majorité absolue .........esssosessrsense 


Pour l'adoption ....s..... 223 
Contre ....... res trt m6 à 0 0 + DUR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Deixonne a présenté un amendement tendant, dans lés 
4e et 3° alinéas de l’article 1, à réduire respectivement de 
8.300.000 francs les chiffres de 51.370.766.000 et 36.224.857.000 
francs. 

La paro:e est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, cet amendement 
vous propose encore une économie et je veux croire que cette 
fois-ci vous voudrez bien l’accepter. 

M. René Schmitt. Le Gouvernement les refuse toutes! 


x M. Maurice Deixonne. Celle-ci n’a rien de tendancieux d’ail: 
eurs. 





M. Auguste Joubert. Il faut croire que les autres l’étaient! 
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M. Maurice Deixonne, Elle s'éiève à 8.300.000 francs et cor- 
respond au crédit de 49.800.000 francs que je reéve au cha- 
pitre 31-92 en vue de la création de 300 postes d'auxilia.res 
temporaires. 1 , 4 

Pourquoi recruter ces fonctionnaires ? Pour gérer, mous expil- 
ue-t-on, l'aliocation aux familles d'enfants recevant l'ensei- 
gnement du premier degré. Dans la pensée du Gouvernement 
cette création devait s'ajouter aux 80 postes demandés par le 
ministère de l'intérieur pour le même objet. Or, ce dernier, 
mesdames, mess'eurs, à eu la sagesse de renoncer à sa 
demande, Nous voulons espérer que son collègue de l'éducalion 
nationaie suivra son exemple. 

D'autant plus que l'allocation scolaire, grâce à une heureuse 
initiative de la commission des finances dont je tiens, pour 
ma part, à la féliciter, à été maintenue dans les limites d'un 
compte spécial du Trésor, Dans ces conditions, pourquoi Île 
budget ferait-il les frais d'un personnel auxiliaire qui peut 
parfaitement être pesé, si toutefois il est nécessaire, sur les 
; milliards dont dispose le compte spécial ? 

Eu bonne logique, l'Assemblée, qui a refusé de budgétiser 
le compte spécial, doit faire l'économie de 300 fonctionnaires 
nouveaux. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix 
M. Deixonne. 
(L'amendement, mis aur voir. n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Cartier a déposé un amendement tendant, 
dans les {1 et 3° alinéas de l'article 1%, à réduire respective- 
ment de 1.666.000 francs les chiffres de 51.370.766.000 francs et 
36.224.857.000 francs. 

L'amendement n'est pas soutenu ?.… 

Mile Marzin et M. P.erre Meuuier ont présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, les crédits 
du titre IH. 

La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, notre amende- 
ment a pour objet d'obtenir que, dans le budget de 1954, soient 
inclus les crédits indispensables pour que toutes les catégories 
de personnel de l'éducation nationale victimes du déclissement 
résultant de Ja rupture de leur parité de 19148 avec d'autres 
corps de fonctionnaires, notamment l'armée et la magistrature, 
bénéficient, en attendant le reclassement qui s'impose, d'une 
indemnité correspondant à 10 p. 100 du traitement moven de la 
catégorie, 

Cette revendication fait l'objet de ia proposition de loi déposte 
le 20 mars 1953 par notre collègue Cogniot et qui est toujours 
en instance de rapport devant la commission des finances ainsi 
que devant celle de l'éducation nationale. 

Nous rappelons que les indemnités dont bénéficient les miii- 
taires vont de 40.320 francs à 115.200 francs par an et corres- 
pondent à une majoration de traitement variant de 5 p. 100 
à 29 p. 100 de ce traitement. 

D'autre part, en vertu des décrets du 7 mai 1952 et du 
16 octobre 1953, îes magistrats, y compris les juges de paix, 
qui sont à parité avec les instituteurs et les directeurs d'école, 
ont obtenu. sous forme d'indemnité, une majoration de trai- 
tement variant de 8,5 p. 100 à 37,2 p. 100 de leur traitement. 
Mais ni les inslituteurs, ni les directeurs d'école, ni les pro- 
fesseurs n’ont obtenu, sous aucune forme, la moindre majo- 
lation de traitement, pas plus par le jeu des indices que par 
le jeu des indemnités. Il en est de même d'ailleurs des agents 
de lycées, qui sont à la parité avec les sous-officiers. 

Les personnels de l'éducation nationale demandent le respect 
de la parité de 1948 et, en attendant, la réparation de l'injus- 
tice causée, !s réclament à cet effet L'attribution d'une indem- 
nité de 10 p. 100 à toutes les catégories de personnels de l’édu- 
cation nationale. Nous disons bien à toutes les catégories et 
las seulement à une seule et nous disons bien 10 p. 100 et 
non pas 5 p. 100 comme il est vaguement question que le 
Gouvernement l'accorde à une seule des catégories de l'édu- 
calion nationale. 

l'est de notre devoir de ia que s’il y a, pour l’édu- 
cation nationale, un grave problème de locaux, il y a aussi 
un grave problème de recrutement de personnel qui met en 
cause la qualité même de l’enseignement publie. 

Ce problème de recrutement ne peut étre résolu si le per- 
sonnel en fonction et les jeunes qui font actuellement des 
études susceptibles de les conduire aux carrières de l’ensei- 
gnement, ont le sentiment — et ils l'ont depuis trois ans — 
que le Gouvernement ne veut rien faire pour rendre à l’édu- 
cation nationale sa place dans la nation. 

Si la condition des personnels de l'éducatien nationale n’est 
pas améliorée, l'exode des agrégés vers les fonctions non ensei- 
gnantes se poursuivra et le niveau général des études conti- 
huera à s’abzisser en France. Si cette condition n'est pas amé- 
livrée, les élèves maîtres des écoles normales primaires con- 
tinueront à quitter par centaires l'école primaire comme ce 


l'amendement de 





fut le cas en 1952 où 700 d'entre eux, soit le tiers de la pro- 
motion sortante, ont choisi une autre voe. Si la condition des 
personne:s de l'éducation nationa'e n'est pas améliorée, on con- 
tinuera de recruter dans les écoles normales primaires des 
jeunes qui se présentent au concours seulement dans là pro- 
rortion de trois candidats où de ciuq candidales pour une place, 
comme ce fut le cas en {45, 

Que le Gouvernement ne vienne pas objecter le nombre élevé 
des agents auxquels il faudra donner cette indemnité, Les 
militaires aussi sont nombreux, cela n'a pas empêche de leur 
verser une indemnité de fonction, D'ailleurs, au Conseil de la 
République 1e ministre de Ja d'fense nalionale à dit qu'il con- 
venait d'envisager une majoration des soldes des officers et 
sous-officiers. 

Les policiers aussi sont nombreux et, au mois d'août, vous 
n'avez pourtant pas été embarrassés pour trouver rapidement 
les crédits nécessaires pour leur donner une indemnité des- 
tinée à les attacher 4 l'action de répression organisce par 
le Gouvernement à l'encontre des travailleurs en grève contre 
les décrets-lors. 

La revendication des personnels de l'éducation nationale est 
parfaitement fondée et légitime. Nous pensons que l'Assemblée 
nationale voudra ne pas séparer leur sort de celui de l'école 
et de l'université francaises et tiendra à rappeler au Gouver- 
nement qu'il faut que le prochain budget de l'éducation nalo- 
nale apporte aux inléressfs ceile mesure de justice qu'est 
l'indemnité de 10 p. 100. (| \pplaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mile Mar- 
zin et de M. Pierre Meunier, 

A ‘roite, Serutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recuenlis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(UM, Les secrébnires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici ‘e résultat du dépouillement du scrutinu# 


TT UT OR ss mms eos te dass 621 
PONS RO Ein aides tent Se 
Pour l'adoption .......... A 
CR LL nidredigre aie 115 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Boutavant à déposé un amendement qui tend À réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, les crédits du titre HE 

La parole est à M. Boulavant. 

M. Rémy Boutavant. Mesdames, messieurs, les créations de 
postes prévues au budget de 1954 sont tellement insuffisantes 
qu'elles ont constitué une des raisons essentielles des demandes 
de leîtres rectificatives formulées par la commission de lédn- 
cation nationale et une des raisons principales du rejet du 
budget, à trois reprises, par la majorité de l'Assemblée. 

I n'est done pas possible d'accepter sous sa forme actuelle le 
libellé de l'artic'e qui implique l'acceptation par l'Assemblée 
d'un nombre nettement insuftisant de créations de postes dans 
les différents ordres d'enseignement. 

Dans le premier degré, en effet, il manauait, d'après les esti- 
maltions des inspecteurs d'aradém'e, 6.40 postes; vous n'en 
créez que 4.225 pour toute l'année. 

Dans le second degré, vous ne rréez pas les 2.000 postes qui 
vous sont demandés depuis deux ans. 

Vous n'en créez que quelques-uns dans l'enseignement supé- 
rieur, alors qu'il faudrait multiplier leur nombre acluel au 
moins par cinq. 

Enfin, en ce qui concerne l'enseignement technique, où 
les varances dans les centres d'apprentissage des écoles et 
collèges techniques sont particulièrement préjudiciabies à Ja 
qualité de l’enseignement, non seulement Je projet de budget 
n'a pas remédié sensiblement à la situation, mais la derniere 
lettre rectificative, comme c'est d’ailleurs le cas pe le second 
degré, n'a absolument rien apporté en matière de créalions de 
postes, 

C'est pour toutes ces raisons que j'ai déposé mon amende- 
ment, afin de permettre à l'Assemblée d'affirmer sa volonté 
d'obtenir une augmentation considérable du nombre des créa- 
lions de postes dans toutes les ordres d'enseignement. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bouta- 
vant. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. M. Giovoni a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, les crédits du 
titre IV. 

La parole est à M. Giovoni. 
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M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet 
amendement pour attirer une fois de plus l'attention sur l'in- 
suffisance des crédits affectés au Centre national de la recherche 
scientifique. 

Les lettres rectificatives n’ont apporté que des majorations 
de erédits absolument insuffisantes en ce qui concerne léqui- 
pement, car ce ae sont pas les 200 millions supplémentaires qui 
pourront suffire dans ce domaine, 

La deuxième lettre rectificative, qui apportait apparemment 
F0 millions supplémentaires, n'apporte en réalité rien du tout, 
car ces 50 milhons étaient supprimés dans la première lettre 
réctificative. Au tolal, il n'y à pas un centime de plus pour 
les crédits de fonctionnement du Centre national de Ja recherche 
BCICHIHIqUE. 

On serait bien inspiré si les 285 millions primitivement affec- 
tés au centre européen de recherches nucléaires, dont nous 
avions demandé la disjonction à lAssembhlée, mais nous 
n'avons pas été suivis, et qui ont été bloqués par le Conseil 
de ja République et ensuite par l’Assemblée nationale, celle-ci 
avant adopté la méme position que le Conseil de la cn ag me 
étuent reportés sur le centre national de la recherche scien- 
ütique. 

L'équipement du centre national de la recherche scienti- 
fique, compte tenu de la lettre rectificative, comporte 260 mil- 
lions de crédits de programme, ce qui est évidemment insufii- 
sant. 

Par constquent, sur ce point précis, après les suggestions 
que je viens de formuler, je demande à l’Assemblée de dire 
clairement au Gouvernement sa volonté de voir augmenter les 
credits de fonctionnement et d'équipement du centre national 
de la recherche scientitique. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gio- 
vol 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Signor et Pierre Meunier ont déposé un 
mendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
rédits du Utre V. 


La parole est à Mile Marzin, pour soutenir cet amendement. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, l’objet de cet 
amendement est d'attirer l'attention de l'Assemblée sur l’insuf- 
fisance des crédits de payement affectés à l'équipement de 
l'éducation nationaïe. 

I ne s'agit évidemment ici que de deux douzièmes provi- 
soires, mas nous tenons à ce que l’Assemblée exprime sa 
volonté de voir auginenter ces crédits de payement dans le 
builget de 1954. 

Nous n'avons pas oublié que la dernière lettre rectificative 
du Gouvernement, si elle à apporté quelques crédits d'engage- 
ment de plus, n'apportait pour les constructions scolaires et 
uuiversitaires, les monuments historiques et le centre national 
de la recherche scientifique, aucun nouveau crédit de paye- 
ment. Le problème n'est d’ailleurs pas de savoir s'il y a cette 
année anginentation des crédits de payement par rapport aux 
exercices précédents, car il faut tenir comple que pour les 
exercices précédents ces crédits d'équipement étaient fort 
insuftisants par rapport aux besoins. 

Or, en octobre prochain, les écoles primaires élémentaires 
vont recevoir 300,000 enfants de plus et les effectifs vont conti- 
huer à s'accroîitre jusqu'en 1964. 

Celle silualion exige des crédits d'investissement beaucoup 
pius importants que ceux qui sont proposés par le Gouverne- 
ment, y compris les crédits de payement, car il faut accélérer 
l'exécution des opérations en cours et des opérations nou- 
velles, sinon mons connaîtrons une rentrée des classes et des 
universités absolument catastrophique. 

IH ne sera d’ailleurs pas tellement difficile au Gouvernement 

de majorer ces crédits pour 1954, ne fût-ce que par le jeu du 
repart des crédits non consommés de l’exercire en cours, car 
à l'heure où nous parlons, près de cinq milliards de francs 
restent encore inutihisés. 
H ne vous en coûtera donc pas beaucoup, monsieur le mi- 
stre des finances, de majorer les crédits de payement. Tous 
i nous connaissons les besoins, nous savons qu'il est absolu- 
ent urgent que vous permetliez aux communes de mettre à 
disposition des enfants, et très vite, les locaux scolaires 
it ils ont besoin. 

Nous vous demandons d'augmenter très sensiblement dans le 
budget de 1934 les grédits de pavement affectés à l'éducation 
hationale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. ie président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
ke raisonnement de Mile Murzin est valable, de nouveaux cré- 


dits de payement s'avèrent inutiles puisque les crédits de 
report sont utilisés sans être inscrits de nouveau dans je 
budget. 

Dans la mesure où Mlle Marzin a raison, point n’est done 
besoin d'inscrire de nouveaux crédits. 

Sous le bénéfice de ces observations, je ‘ui demande de re. 
tirer son amendement. 


M. le président. La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Votre réponse, monsieur le ministre, 
montre que vous avez effectivement l'intention d'utiliser les 
crédits de report. Mais a'ors, les 5 milliards de crédits de report 
— s'il en reste encore 5 milliards à ca fin de l'exercice — sont 
inclus dans ceux que vous nous avez demandés dans votre pro- 
jet de budget ? 


M, le ministre des finances et des affaires économiques. Ce3 
crédits ne sont pas inscrits; ils sont reportés en plus des cré- 
dits demandés dans le projet de budget. Les crédits de report 
viennent s'ajouter, mais ils ne sont pas comptabilisés dans le 
budget. 


Mille Madeleine Marzin. Mème en tenant compte de cette silua- 
tion, il n'en est pas moins vrai que l'exécution des opérations 
er cours et des opérations nouvelles doit être absolument accc- 
lérée. 

Cela ne sera pas posshle si vous n'avez pas davantage de 
crédits de payement, car ceux que vous demandez ne vous per- 
meltront pas de répondre aux besoins actuels, que nous devons 
commencer à satiohire dès les premiers mois de l’exercice. 

Notre amendement tend à obtenir l'augmentation des crédits 
de payement car, c'est un fait qui a beaucoup choqué l’Assem- 
blée nationale lors de la présentation de vo're dernière lettre 
rectificalive, ces crédits n'étaient pas suffisants, et même avec 
5 milliards en plus, si vous les majorez de cinq milliards, nous 
ser:ons encore hélas! îrès loin de compte. 

Je me permets donc d'insister auprès de l’Assemblée pour 
qu'elle adopte cet amendement. 


M. le président. Je mets aux vo:x l'amendement de MM. Signof 
et Pierre Meunier, 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'anticle 1°, 
(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


’ 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Sont autorisées les créations, 
transformations et suppressions d’emplois prévues Jdans Je 
projet de loi n° 6754 relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour 
l'exercice 1954 et dans les lettres rectificatives qui l'ont modifié 
et complété, pour prendre effet à une date comprise entre le 
1 janvier et le 28 février 1954. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


ni 
M. le président. M. Rincent a déposé un amendement tendant 
compléter l’article 2 par les dispositions suivantes: 
« Toutefois 225 postes d'’instituteurs restent affectés à l’en- 
seignement agricole, conformément aux dispositions du projet 
de loi n° 6754. » 
La parole est à M Rincent. 


M. Germain Rincent, Mes chers collègues, l'article 2 engage 
des créations, des transformations et des suppressions d'emplois 
prévues dans le projet de loi n° 6754, Ce projet de loi n° 6754 
avait prévu la création de 225 postes d'instituteurs et d'itiné- 
rants. 

Le chapitre 31-34 avait prévu à cet usage un crédit de 27 mil- 
lions de francs, La commission des finances, elle aussi, s’est 
prononcée deux fois de suite pour le maintien de ces créations, 

Monsieur le ministre, je vous demande clairement si le Gou- 
vernement renonce ou croit pouvoir renoncer à satisfaire à 
l'obligation qui est faite aux services de l'éducation nationale 
par les lois de 1941 et de 1943 de dispenser l’enseignement post- 
scolaire agricole aux jeunes ruraux de 15 à 17 ans, et si cet 
enseignement doit être donné par des instituteurs publics ou 
privés ? 

Sur cette question, l'Assemblée s'est nettement prononcée. 
Les gouvernements précédents ont, depuis plusieurs années, 
romis et conçu des projets, et les promesses ont été nom- 
ss: formelles et réitérées, 

Dans une lettre rectificative les crédits relatifs aux 225 postes 
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tituteurs, en pratiquant une légère économie en raison de la 
différence des indices. 

Vous apportez ainsi, monsieur le ministre, un certain remède 
à l'insuffisance du nombre des instituteurs, mais vous laissez 
subsister ailleurs une lacune, car la formation professionnelle 
est de plus en plus indispensable. 

L'enseignement public agricole est aujourd'hui presque inexis- 
tant. IL est presque exclusivement donné par des itinérants, 
auxquels la commission de l'agriculture a eu récemment l'occa- 
sion de rendre un hommage unanime. 

Toutes les comparaisons qui ont été faites sont désastreuses 
pour nous, que l’on compare les crédits de l'enseignement 
agricole à ceux de l’enseignement technique ou les crédits 
affectés dans notre pays à la formation professionnelle agricole 
avec ceux que l'étranger consacre à ce mème enseignement. 

Le Gouvernement à alors jugé utile d'annuler les timides 
mesures nouveiles qui allaient dans le sens de la loi et des 
besoins du pays. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Me permettez-vous de vous répondre sur ce point, ton cher 
collègue ? 


M. Germain Rincent. Volontiers. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
fn fait, rien n'est annulé. Je voudrais bien vous expliquer le 
mécanisme de l’article 2. Les créations d'emplois sont auto- 
ristes dans les prévisions budgétaires dans la mesure où elles 
doivent prendre effet avant le 28 février 1954. 

Or, les emplois dont vous parlez sont des emplois qui ne 
prendront effet que du 1* octobre. Done cette question est 
«trangère au projet de crédits provisoires, Elle sera réglée par 
Je buûget. 

Par conséquent, il n’y a aucun préjugé et l'appréhension que 
vous Imanifestez ne semble pas, en fait, fondée, puisqu'il ne 
s'agit que de douzièmes et que nous n'avons prévu de créa- 
tions que pour les deux premiers mois de l’année. 

Sans ces douzièmes provisoires, aucune création ne serait 
intervenue, mais même avec cette disposition, on ne peut pas 
actuellement préjuger les postes qui doivent être créés pour 
octobre, r 

I n’y à aucun préjugé contre votre formule, dont il vaut 
mieux réserver la discussion jusqu'au vote du budget défi- 
uitif. 

M. René Schmitt. Vous êtes d'accord pour le maintien des 
225 postes d’itinérants ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. La 
question sera examinée lors de la discussion du budget. Ce 
sont des emplois qui n'existent pas encore. 


M. Germain Rincent. Si les 225 postes qui avaient été prévus 

rennent effet au 1% octobre 1954, il n’empêche que dans la 
ettre rectificative ces postes avaient disparu, ce qui témoigne 
d un esprit tout autre que celui que vous semblez prèter pour 
le moment au Gouvernement. 

Si cette question n'échappe pas à vos préoccupations, alors 
que jusqu’à présent nous avons été habitués à un certain 
mépris à l'égard de la jeunesse rurale et des adolescents, mal- 
gré les nombreuses promesses du Gouvernement, et si votre 
téponse est un aequiescement à une politique nouvelle dans 
laquelle cette jeunesse rurale ne sera plus délaissée, j'accep- 
terai bien volontiers de m'en tenir à votre déclaration. 

Cependant, je fais observer que les crédits prévus pour les 
deux douzièmes représentent sans doute Ja part pour deux 
mois de la masse totale des erédits. Quand on engage tout 
de suite la distribution de postes nouveaux dans l’enseigne- 
ment public en France, c’est qu’on tend tout de même à J'ac- 
cepter dès maintenant, sans cela les crédits seraient trop 
importants et déborderaient les besoins pour les mois de jan- 
vier et de février. 

Si vous avez tenu compte du total des crédits dans vos pré- 
visions pour gerer et février, c'est que vous vous engagez 
dans une politique définie par les créations de postes que vous 
accordez à l'éducation nationale. 

Mais j’enregistre votre bonne volonté et, en somme, vos pro- 
messes un peu déguisées, car ce ne sont pas des réserves que 
vous formulez. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
m'exeuse de vous interrompre, mais je ne peux pas actuelle- 
went donner des précisions sur des postes qui ne sont pas 
créés. Quand vous les créerez, vous direz comment vous vou- 
lez qu'ils soient affectés. 

Si vous n'avez pas voulu discuter ce budget, ce n’est pas 
ma faute. I n’y a pas lieu de discuter aujourd'hui de postes 
qui ne figurent pas dans les prévisions. Cette question est 
laissée entièrement à la souveraineté de l'Assemblée qui en 
discutera au moment voulu. 





M. Germain Rincent. Monsieur le ministre, je l'aceepte fort 
bien et je vais arrêter là mes explications, mais je constate 
que la réponse que vous me faites au sujet des 225 itinérants, 
vous pourriez la fgire à l’occasion de toutes les créations de 
postes. 

M. le président. 
amendement ? 


M. Germain Rincent. Non, monsieur le président, 
M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme Rachel Lempereur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Lempereur, 


Mme Rachel Lempereur. Etant donné la discussion qui vient 
de s'engager, je voudrais poser une question à M. le minitsre. 

EL vient de nous dire que le problème ne se pose pas en ce 
moment parce que les postes prévus ne le sont que pour jan- 
vier et les mois qui suivent. 

M. le ministre dos finances et des affaires économiques. Du 
1 janvier au 23 février. 

Mine Rachel Lempereur. Je désire poser une question con- 
cernant les suppressions prévues dans le budget qui nous était 
présenté à l'origine, et auquel il semblait qu'une moditication 
était apportée par votre lettre rectilicative. 

Je vous ai posé, lorsque vous êtes venu devant la commis- 
sion de l'éducation nationale, nne question concernant le ré- 
tablissement des trente mèlions supprimés dans le budget de 
l'enseignement technique, entraînant la suppression de vingt 
postes de conseillers d'orientation professionnelle, de dix rédac- 
teurs ou sténo-dactylographes. 

Je voudrais savoir si, dans votre esprit, le rétablissement de 
ce crédit correspond au maintien de ces vingt postes. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Les 
trente millions dont parle Mme Lempereur — je ne peux pas 
me prononcer sur les postes — figurent dans les crédits pour 
deux mois, puisqu'il s'agit de deux douzièmes. 

Mme Rachel Lempereur. Je sais hien qu'is v figurent, mais 
pour l’enseignement technique en général, sans spécification 4 

M. le rapporteur. Ils figurent au chapitre: « Orientation pro- 
fessionnelle. — Traitements ». 

Mme Rachel Lempereur. Je suppose donc que, sous réserve 
de la décision que prendra l’Assemblée lors de la discussion 
du budget définitif, dans les deux mois qui viennent il ne 
peut pas être question de supprimer des postes d'orientation 
professionnelle ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
pense que non. En tout cas les crédits existent, je ne peux 
pas dire autre chose. Nous ne discutons pas :e budget définitif. 
Nous parlerons de cela le moment venu. 

Mme Rachel Lempereur. Soit. En attendant, nous enregis- 
trons votre réponse avec satisfaction. 


Monsieur Rincent, maintenez-vous votre 


[Article 3.] 


« Art. 3. — Il est accordé au ministre de l'éducation natio- 
nale des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
56.015 millions de francs. 

« Ces autorisations de programme seront réparties par ser- 
vice et par chapitre, par décret contresigné du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
au budget, conformément à l'état B annexé au projet de loi 
n° 6754 relatif au développement des crédits affectés aux dé- 
penses du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 
1954, compte tenu des lettres rectificatives qui l'ont complété 
et modifié. » 

M. Pierrard a déposé un amendement tendant à opérer une 
réduction indicative de 1.000 francs. 

La parole est à Mile Marzin pour défendre cet amendement. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, à l'article 3, le 
Gouvernement nous demande d'accorder au ministre de 
l'éducation nationale des autorisations de programme s'éle- 
vant à 56.015 millions de francs, soit le montant des crédits 
qu'il avait prévus dans le budget qu'à trois reprises l'Assem- 

lée a renvoyé à la commission. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Non, 
c'était seulement dans la dernière lettre rectificative. 


Mile Madeleine Märzin. Celle-ci a été également repoussée, 
avec le reste du budget, par la majorité de l’Assemblée natio- 
uale. 
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Je rappelle à cette occasion au Gouvernement que l’année 
dernière, malgré nos protestations, le Gouvernement de l’épo- 
que a substitué au plan Le Gorgeu, qui éjait établi en fonc- 
tion des prévisions l'augmentation d'effectifs scolaires et uni- 
versitaires ét compte tenu de la vétusté et de l'insuffisance 
des locaux actuels, son propre plan affectant pour 1953 une 
gomme de 53 milliards aux dépenses d'équipement de l’édu- 
calion nationale, là où le plan Le Gorgeu en prévoyait 150. 
L'expérience a été faite, et le résultat de cette opération 
À gr mqme que — 53 milliards au lieu de 150, ces 53 mil- 
lards étant eux-mêmes devenus 45 milliards par la suite — 
marque l'abaissement du montant des dépenses subvention- 
nables destiné avant tout à contraindre les communes à 


accepter certains protolvpes, tels que ceux qui sont fournis 
1 


par les maisons « [sothermes » ou « Dragages de Moselle », si 
chers au ministre. | 

Ainsi, pour le département de la Gironde, sur 135 projets 
de constructions déposés depuis 1949, trois seulement ont été 


subventionnés, En Se:ne-et-Uise, 30 projets ont été subven- 
nés sur 60, et les programmes que vous nous demandez 
d'approuver ne répondent nullement aux exigences des effec- 
tifs 

Nous pensons, monsieur le ministre, sans préjuger le vote 
qui interviendra sur l'article 3, que vous seriez bien inspiré 
de conformer jes crédits de programme du budget de 1954 
aux besoins réels, ceux-ci s'exprimant dans le plan Le Gorgeu 
par 1950 tuilliards de franes au lieu des 56 milliards proposés. 
Et il ne s'agit encore que d'une tranche de ce plan. 

I faut tout de mème tenir compte du fait que les effectifs 
scolaires vont aller croissant, que les quatre ordres d’ensei- 
"nement public recevront 6.300.000 élèves et étudiants et que 
ce nombre ira toujours croissant jusqu’en 1964. 

Vos projets en matière de programmes de constructions 
scolaires et universitaires doivent donc être beaucoup plus 
hardis, L'objet de notre amendement est d'obtenir que vous 
feniez compte de l1 situation actuelle et à venir, jusqu’en 
196% et que vous vous décidiez enfin, dans le budget que vous 
nous soumettrez, assez prochainement, je l'espère, à inscrire 
156 milliards de francs de crédits de programme, au lieu de 
6 milliards. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pier- 
rar 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3. 


Mme Rachel Lemnereur. Le groupe socialiste votre contre. 


Mile Madeleine Marzin. Le groupe communiste vote contre. 
{L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Il est ouvert au ministre de 
l'éducation nationale, pour les mois de janvier et de février 
1954, au Utre des dépenses eflectuées sur ressources affectées, 
des crédits prévisionnels s'élevant à Ja somme de 5 millions 
de francs applicables au chapitre 84-71 « Arts et lettres. — 
Subvention d'équipement des théâtres privés de Paris ». 

Personne ne demande la parole ?.., 


! 


Je mets aux voix l'article 4. 
Mme Rachel Lempereur. Le groupe socialiste vote contre. 


Mlle Madeleine Marzin, Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Nous arrivons aux explications de vote sur 
d'ensemble. 

La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, le groupe du mouve- 
ment républicain populaire votera les deux douzièmes provi- 
soires qui nous sont présentés. 

Mæis nous tenons à préciser que ce vote ne saurait préjuger 
ceiui du budget, 

Si les divers groupes qui composent cette Assemblée incli- 
naient à refuser le vote des douzièmes, je pose à chacun de 
es collègues la question précise suivante: comment les ser- 
vices pourraientils, dans quelques jours, fonctionner ? 

M. René Schmitt. Le Gouvernement serait dans l'obligation 

‘envisager une solution. 

M. Jean Cayeux. Le vote des douzièmes — M. Mendès-France, 
president de Ja commission des finances, le rappelait Jui- 
mème — est une simple mesure conservatoire qui permet le 
fonctionnement des services. 


M. Marcel David, Mais non. 


nemmemm— | 

M. Jean Cayeux. C'est pourquoi il est nécessaire qu’une majo- 
rité se dégage, qui devrait, d'ailleurs, en l'occurrence, être 
extrapolitique puisqu'il s’agit d’une mesure destinée à ascu- 
rer simplement, pour une période limitée, le fonctionnement 
et l'avenir même des services. 

J'ajouterai, dans cet esprit, que le fait d’avoir refusé, ne 
fût-ce qu'à main levée, certains amendements tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs, n'engage nullement là 
position que nous aurons à prendre, les membres de mon 
groupe et moi-même, lors de la discussion du budget. 

Nous avons assisté à une discussion budgétaire au rabais 
plus exactement à une sorte de discussion budgétaire à propos 
de crédits votés pour deux mois, 

M. Marcel David. Et encore vous n'en votez qu'une parte, 


M. Jean Cayeux. Cela ne me paraît pas une bonne méthode 
pour l'avancement de nos travaux. 

Nous voterons donc les deux douzièmes qui nous sont pré- 
sentés, je le répète, uniquement pour assurer le fonctionne. 
ment des services, en répondant ainsi à l’appel de M. le pré- 
sident de la commission des finances. 

Mais il est bien entendu que si l'effort supplémentaire 
réclamé par l’Assemblée n'était pas consenti par le Gouver- 
nement, nous réserverions notre attitude, qui demeurerait 
inchangée, (Applaudissements au centre.) 

M. Marcel David. Mais non, vous changeriez encore! (Ercla- 
mations au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Schmittlein. 


M. Raymond Schmittiein. Mes amis et moi-mème voterons 
les deux douzièmes qui nous sont demandés. 

Ce vote ne constitue ni une marque d'approbation, ni une 
marque de désapprobation, Vous le savez, les douzièmes pro- 
visoires n'engagent pas le budget. C’est pour cette raison que 
nous avons repoussé en bloc, sans aucune discrimination, tous 
les amendements, car nous ne voulions à aucun prix nous 
engager dans la discussion générale. 3 

À cette occasion, je vous demande, monsieur le ministre, 
de bien vouloir ne pas tirer de conséquences — car alors 
nous aurions démoli tout ce que nous avons fait depuis trois 
mois — et de considérer ces douzièmes provisoires comme ce 
qu'ils sont, et rien d'autre. (Applaudissements à l'extrême 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. Mallez. 


M. Henri Mallez. La position du groupe d'union républicaine 
et d'action sociale est exactement la mème que celle qui vient 
d'être exposée par les deux corateurs qui m'ont précédé. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mes chers collègues, j° me réjouis des 
déclarations que nous venons d'entendre, Je me permettra 
de faire un sort particulier à celle de M. Cayeux. 

Ainsi, il est bien entendu que tous les votes ve viennent 
d'être émis n'ont dans votre esprit aucune signification poli- 
tique. Nous reprendrons done dans leur ensemble tous les 
problèmes techniques, non seulement sur les 225 postes d'ili- 
nérants évoqués tout à l’heure, mais encore sur tous les cré- 
dits qui ont fait l'objet de nos amendements, y compris un 
amendement qui, sans doute par erreur, n'a pas été appelé, 
celui de M. Cartier. 


M. le président. Il a été appelé, mais non défendu. 


M. Maurice Deixonne. … qui tendait à accorder 10 millions de 
crédits aux centres d'apprentissage privés. 

Mes chers collègues, je vous donne donc rendez-vous pour 
ce débat, où personne n'aura lieu de se prévaloir des votes 
qui ont été émis ce soir. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. Le groupe des républicains indépen- 
dants et le groupe indépendant paysan voteront ce projet de 
douzièmes provisoires, mais ils attendent la suite! 


M. Marcel David. La suile, ce sont d’autres douzièmes! 
M, le président. La paro'e est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. La seule conclusion que nous puissions 
tirer de ce débat, c'est que le problème reste entier et que 
Ja bataille continuera ; nous espérons. même qu'elle s'amplifiera. 
Et nous verrons alors ceux qui tiendront leurs engagements 
et ceux qui se déjugeront. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paro!e ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 





(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. Re" 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici ie résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...... heard ils né 621 
Majorité absolue .........,.,..so0.000 0 0» o : SA 
Pour l'adoption ........., 396 
71 2. ARR ARENA sosie 20 


L'Assemblée nationale a adopté, 


PART Or 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une résolution par laquelle le Conseil de la 
République demande à Assemblée nationale une prolongation 
du délai constitutionne; qui jui est imparti pour formuler son 
avis sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nat:o- 
nale, tendant à conslater la nuilité de l’acte dit loi n° 2525 
du 26 juin 1941 réglementant l'exercice de la profession d'avo- 
eat et la discipline du barreau et de l'acte dit loi n° 2691 du 
26 juin 1941 instituant le certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 7523, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice. (Assentiment.) 


Tr 
AYIS CONFORKME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le sident. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur la proposition 
de loi tendant à modifier l'acte dit loi du 5 ge 1941 portant 
organisation de l’ensegnement agricole public en ce qui con- 
cerne l'école nationale des industries agricoles et alimentaires 
et l'école nationale d’horticulture. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
4 décembre 1953, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


RENVOI POUR AVIS 
M, le président. La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 7498 por- 
tant ouverture de erédits provisoires applicables aux mois de 
nvier et février 1954, dant l'examen au fond a eté renvoyé 
la commission des finances, 
Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


vs Ÿ mis 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires étran- 
gères un projet de loi tendant à autoriser le Président de la 

épublique à ratilier la convention européenne de sauvega'de 
des Droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à 
Rome le 4 novembre 1950, et le protocole additionnel à cette 
convention, signé à Paris le 20 mars 1952. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7514, distribué et, 
8’ n’y à pas d'oppoution, 1envoyé à la commission des affaires 
étrangères, (Assentiment.) 


— 8 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un 
rapport, fait au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi tendant à accélérer la procédure 
devant ia juridiction des prud'hommes (n° 7003). 

Le rapport sera imprimé sous le u° 7516 et distribué. 





J'ai reçu de M. Boutbien un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travaii et de la sécurité sociale, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le projet de loi relatif 
à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion (n° 4791 
rectifié). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7517 et distribué. 


J'ai recu de M. Patinaud un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la eécurité sociale, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur la proposition de loi modi- 
liant les dispositions du livre I du code du travail relatives 
au recu pour so!de de tous comptes (n° 737). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 37218 et distribué. 


J'ai recu de M. Viatte un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur l'avis donné par 
le -Conseil de la République sur Ja proposition de loi tendant 
à faciliter le fonctionnement des commissions d'affiliation pré- 
vues à l’article 16 de la oi du 17 janvier 1948 instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non salarices 
(n° 7029). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7519 et distribué. 


cn Q és 
DEPOT D'AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis, voté à la majorité absolue, 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits aflectés 
aux dépenses du ministère des finances et des affaires écono- 
miques pour l'exercice 1954 (III. — Affaires économiques). 

L'avis sera impriné sous le n° 5515, distribué et, s'il n’y 
a pas d'oppasition, reuvoyé à ja commussion des finances. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis, voté à la majorité absolue, sur le projet 
de loi pour l'application de nouveaux taux d'émoluments et 
la liquidation des indemnités dues aux anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

L'avis sera imprimé sous le n° 97520, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des pensions. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour l'excr- 
cice 1954. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7521, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
Répubiique, un avis, voté à la majorité absolue, sur le projet 
de loi tendant à modifier certaines dispositions du scret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 régiant les rapports entre bail- 
leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7522, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. I président. Demain, mercredi 30 décembre, à neuf heures 
et demie, première séance publique: 

Vote de la proposition de résolution (n° 7127} de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses en tendant à inviter le Gou- 
vernement à payer dans le plus bref délai l’allocation-vieillesse 
(arrérages Se aux cultivateurs qui remplissent les condi- 
tions exigées ge" a loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 (n° 7431. 
pr Fourvel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 

ébat) ; " 

Vote des propositions de résolution: 1° de M. Patinaud et 
plusieurs de ses collègues (n° 4611) tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures propres à accélérer, à partir 
de 1953, la liquidation des 1.900 emplois de maîtres d'éduca- 
tion physique et sportive et à les transformer en emplois de 
chargés d’enseignement; 2° de M. Faraud et plusieurs de ses 
collègues (n° 6937) tendant à inviter le Gouvernement à pré 
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voir les crédits nécessaires, dans le budget de 1954, pour per- 
mettre l'attribution de 150 postes de chargés d'enseignement 
de l'éducation physique (n° 7180, — M. Boutavant, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution (n° 6943) de M. Cherrier 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
nent à prendre toutes dispositions utiles pour assurer: 1° la 
pave des 35) ouvriers et mensuels lockoutes des ateliers de la 
Guerche (Cher) ; 2° Ja réouverture de ces ateliers et une charge 
de travail leur permettant une activité mbrmale (n° 7224, — 
M. Besset, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 

Fixation de Ja date de discussion des interpellations: 

De M. Deixonne, sur les brutalités policières qui ont marqné 
des manifestations des enseignants et des étudiants pour la 
défense de l'Université française ; 

De M. Louis Vallon, sur les violences exercées par la police 
gur d'inoffensifs manifestants étudiants, et les sanctions que 
le (ouvernement compte prendre contre le responsable de 
CCes-c1, 

De M. Schmittleir, sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre pour permettre, à l'avenir, aux mani'esta- 
Uons d'étudiants de se dérouler dans l'atmosphère de liberté 
qui convient à un pays démocratique ; 

De M, Giovoni, su: les violences et les brutalités policières 
dont ont été victimes les étudiants parisiens, le 15 décembre, 
à l’occasion d’une manifestation pacifique pour leurs légitimes 
revendications ; 

De M. André Denis, sur : a) les brutalités policières dont 
furent victimes, après tant d'autres, les étudiants parisiens le 
15 décembre 193; b) les instructions données aux forces de 
police en pareil cas; c) les mesures que le Gouvernement 
compte prendre por sanctionner les responsables et les au- 
teurs des faits précités, afin d'en prévenir le retour; 

De M. Mondon, sur les conditions dans lesquelles a été répri- 
Mmée la manifestation des étudiants au Quartier Latin, le 
15 décembre 1993; 

De M. Doutrellot, sur la nature, l'importance et le compor- 
tement du service d'ordre mis en place à l’occasion du ras- 
semblement universitaire du 15 décembre 1953. 

Fixation de la date de discussion des interpellations: 

De M. Jacques Soustelle, sur les illégalités dont est victime 
depuis un an la confédération générale des syndicats indé- 
pendants et sur les mesures dilatoires employées par certains 
services officiels pout priver cette organisation ouvrière des 
avantages moraux et matériels auxquels les lois républi- 
caines, et en particulier le code du travail, lui donnent droit; 

De M. Francis Cailiet, sur les raisons qui font l’objet, de Ja 
part de certains éléments des pouvoirs publics, des mesures 
de coercition sans précédent dans les annales du mourve- 
ment svndical français à l'encontre de Ja Confédération du 
svadicat général des indépendants et de l’Union départemen- 
tale des syndicats indépendants de la Seine; 

De M. Dronne, sur les mesures arbitraires que le Gouverne- 
ment à prises ou laissé prendre afin de ne pas reconnaître 
officiellement l'existence légale de la Confédération générale 
des syndicals indépendants. 


A quinze heures, deuxième séance publique: 

Discussion, en deuxième lecture, de projets de loi relatifs 
au développement des crédits affectés aux dépenses des minis- 
tères pour l'exercice 1951: 

Finances et affaires économiques (IT. — Services financiers) 
n°3 5476, 7497, — M. Faggianelli, rapporteur) ; 

Travail et sécurité sociale (n°° 7479, 7496, — M. de Tinguy, 
rapporteur 

Eventuellement, suite de la discussion, en deuxième lecture, 
de projets de loi relatifs au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de; ministères pour l'exercice 1951. 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de ;oi tendant à majorer certaines prestations familiales, 


\ 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième 
g#cance, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


a —— —_ 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 11 décembre 19%3, 


—— 


Page 6534, 2° colonne, 6, Dépôt de propositions de Jot, 
8° alinéa, 

Au lieu de: « renvoyée à la commission des moyens de com- 
munication et du tourisme », 

Lire: « renvoyée à la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1"° séance 
du 15 décembre 1953. 





BAUX COMMERCIAUX. — L. 1132 
Page 6828, {re colonne, 7e alinéa, 2 ligne, et page 681, 
{re colonne, 6° alinéa à partir du bas, 1° ligne, 


Au lieu de: « compléter le premier alinéa du texte modifi- 
catil », 


Lires « compléter le deuxième alinéa du texte modificatif ». 


-@ © © 





Démission de membre de commission. 





M. Dommergue, démissionnaire du groupe indépendant pay- 
san, cesse, en application de l’article 16, alinéa 13, du règle- 
ment, d’appartenir à Ja commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. 





PSP PP PP PSP PPPPPPPPPS PP PPPPPPPPPPPPPPPPPIPIP 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 DECEMBRE 1%3 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


At Domi su tado an run idiot Te 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1aois. » 





QUESTION ORALE 


me 


EDUCATION NATIONALE 


10281. — 29 décembre 1953. — M. Guérard demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale de ne pas négliger cerlains aspects de la 
manifestation récente, organisée par les étudiants au quartier latin. 
La situation matérielle des étudiants de Paris, résultant des diffi- 
ciles conditions de vie dans Ja Ve, + 8 justifie qu’un effort social, 
particulièrement généreux, se développe au profit de la jeunesse uni- 
versitaire. Il lui demande quelles dispositions nouvelles peuvent être 
prises, en vue d'une judicieuse répartition des crédits budgétaires, 
permettant d'aboutir rapidement à des résultats tangibles. 





QUESTIONS ÉCRITES 


EDUCATION NATIONALE 


10282. — 99 décembre 1953. — M. Pierre Garet expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale le cas d'une personne née le 
10 mai 1889 à Lille, qui est fonctionnaire titularisée du ministère 
de l'éducation nationale, en qualité d’assistante des musées natio- 
naux. En application du décret du 18 décembre 1918, relatif aux 
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limites d’âge des personnels civils de l'Etat, des établissements 
ublics de l'Etat et d'autres organismes, modifié par l’article {er du 
décrét du 2 août 1%9, elle a été maintenue en activité jusqu'au 
40 mai 1954, devant avoir 65 ans à celte date. [I] lui demande: {o Peut- 
elle demander à être maintenue en activité au delà du 10 mai 1954 
pour une période de deux ans, c’est-à-dire jusqu'au 10 mai 1956, en 
application de l’article IV de la circulaire no 61-16 B/6 du 2% sep- 
temmbre 1953 relative aux limites d'âge des fonctionnaires civils de 
J'Elat, et en application du décret no 53-714 du 9 août 1953 ?; 
9% A-t-elle une demande à faire, et dans quel délai, pour obtenir le 
bénéfice du décret du 9 août 1953, ou ce maintien en activité lui est-il 
acquis de plein droit ? 





10283. — 29 décembre 1953. — M. Alfred Krieger expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'il n'existe, en Moselle que 
40 centres d'apprentissage, dont 3 réservés aux jeunes gens et 7 aux 
jeunes filles et que, de ce fait, 350 candidats ont été relusés au 
concours d'entrée du seul centre de garçons de Thionville, tandis 
qu'au centre de Metz, plus de 50 p. 100 des candidats ne pouvaient 
étre admis. I1 lui demande, compte tenu de l'augmentation constante 
de la population en Moselle et de l'expansion considérable de l’indus- 
trie, ce qu’il pense entreprendre pour le développement des centres 
d'apprentissage dans ce département. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10284. — 29 décembre 1953. — M. Raphaël Babet demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques comment il 
convient d'interpréter, pour les terriloires d'outre-mer, le décret 
n° 706 du 6 août 1%3, prévoyant que « le capital social des sociétés 
à responsabilité limitée doit être de un million de francs au mini- 
mum, sauf pour ies sociétés qui gèrent des entreprises de presse, 
el ne peut êlre réduit au-dessous de ce chiffre ». Ce texte précise, 
en outre, que le capilal se divise en parts sociales d'une valeur 
nominale égale qui ne geut être inférieure à cinq mille francs. 
Ji y a, en effet, un intérêt évident à savoir si, dans le département 
de la Réunion, soumis au régime du franc C. F. A., ce décret 
doit se comprendre à Ja lettre ou si le maximum imposé doit être 
considéré comme élant de cinq cent mille franes C. F. A. pour le 
capital et de deux mille cinq cents francs C.F.A. pour les parts 
sociales. 





—————— 


10285. — 29 décembre 1%3. — M. René Penoy prenant acte de la 
déclaration de M. le ministre des finances et des affaires économiques 
faite au cours de la troisième séance du 2 décembre 1953 (J. 0. 
débats, page 5870), comme suite à l'amendement tendant à inclure 
un article adüitionnel au projet de loi relalif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la reconsiruction pour 
l'exercice 1954, il lui rappelle qu'il a bien voulu considérer le pro- 
blème posé comme étant digne d'intérèt et devant faire l'objet 
d'une étude technique. En effet, un décret du 30 juillet 1952 fixait 
les condilicns d'évaluation des dommages de guerre entrant dans 
les successions. L'article 43 de la loi 52-10t du 14 avril 1952 suppri- 
maäit es droits de succession en ligne directe dans des condilions 
délerminées., 11 est déjà regretiable de réciamer les droits sur dom- 
mages de guerre aux personnes ayant réglé leurs droits de succes- 
sion avant le 30 juillet 1952, alors que, le 14 avril, elles pouvaient se 
croire libérées de loute dette envers l'Etat. Mais, de plus, la loi du 
41 avril 1952, en son article 46, porte amnistie fiscale et, par le jeu 
de cet ariicle, peuvent êcre amnisliées les personnes ayant commis 
une fraude fiscale en ne porlant pas, lors de la succession, les 
dommages de "guerre sur celle-ci, Les honnêtes gens risquent ainsi 
d'être pénalisés. 11 lui demande s'il comple prendre d'urgence des 
mesures pour appliquer, au moins aux M intéressées, le 
lénéfie de l’article 43 de la loi du 14 avril 1952, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


10286. — 29 décembre 1953. — M. Roger Duveau demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° jes raisons pour lesquelles 
les comiruissions paritaires d'avancement des cadres généraux des 
fonctionnaires d'outre-mer se réunissent le plus souvent avec des 
retards considérables; 2o en particulier, les raisons pour lesquelles 
la commission du cadre des officiers ingénieurs des eaux et forêts, 
dont les membres représentant le personnel ont pourtant été élus 
depuis le mois de septembre 1952, ne s’est pas encore réunie pour 
examiner les dossiers des agents pouvant prétendre à des avance- 
ments de grade depuis le mois de janvier 1951; 30 les mesures qu'il 
comple prendre pour remédier à cet état de choses anormal, et 
convoquer sans nouveau délai ladite commission, Il lui signale, par 
ailleurs, que la commission paritaire doit être renouvelée tous les 
deux ans, et lui demande si les membres élus en 1952 et ceux dési- 
gnés en 1953 ont à connaître de deux années consécutives seule- 
ment, ou si en raison des différents retards qui ont été imposés 
par les circonstances, la même commission sera encore compétente 
pour les avancements de 4953 et de 1%4, 








INTERIEUR 


10287. — 29 décembre 1953. — M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre de l'intérieur pour quels motifs le décret ne 23-711 nest 
pas applicable aux personnels des administritions de la ville de Paris 
et du département de la Seine, alors que l'assimilation est pratiqute 
dans maints autres domaines. 


— — 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10288. — 29 décembre 1953. — M, de Léota:d dermande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et té'éphones: 1° quels sont les 
motifs exacts invoqués par les syndicats pour provoquer de nou- 
velles grèves en décembre 1939; 2° quels sont, jour par jour, les 
services frappés et les ralenlissements constatés dans l'accomplis- 
sement des tâches normales; 3° dans quelle mesure ces grèves vien- 
nent, après que les agents des postes, télégraphes et t‘léphones 
sont déjà passés auprès des usagers pour solliciter et oblenir des 
éirennes qui sont, à la fois, une tradition et un dû destiné à com- 
pléter des salaires souvent encore anormalement bas; 4° quelles 
décisions ont pu être prises par la direction des postes, télégraphes 
et téléphones à la fois pour prévenir ces grèves et pour sanctionner 
des instigateurs qui ne sont pas toujours parmi les plus intéressants 
et les plus mal payés des agents. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10289. —- 29 décembre 199% — M. Ségel'e expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que les m:lades bénéfl- 
ciaires de l'A. M. G. dans une commune autre que la Seine et soi- 
gnés dans un service de Paris (hospitalisés on consultants: se sont 
vu refuser le remboursement de certains examens compémentawes 
indispensables Le malade se trouve brusquement devint une note 
de frais imprévue et élevée qu'il ne peut, en aucun cas, solder. I 
lui demande si la mairie qui a inscrit à l’A. M. G., après enquête. 
un malade et qui a donné une prise en charge pour conswtation ou 
hospitalisation à Paris, doit être tenue d'assumer tous les frais néces- 
sités par sa maladie, y compris les examens de laboratoire, sang 
discrimination arbitraire, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10290. — % décembre 1953. — M. Yacine Diallo demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, en raison de l'intérêt 
qu'il attache tout particulièrement à la situation de la main-d'œuvre 

es territoires d'outre-mer dans le département de la Seine: 1° quels 
sont les centres ayant passé convention avec la sécurité sociale 

ur assurer la récupération fonctionnelle ou Ja réadaptation, 
2- quels sont les centres non conventionnés, en relation avec }a 
sécurité sociale, et ayant le même objet; 3° quels sont les tarifs 
respectifs appliqués par chacun des organismes en cause; 49 quel 
est le montant des sommes versées à chacun des centres consi- 
dérés, du 1# janvier 1953 au 20 septembre 1953; 5° quel est, g'oba- 
lement, le nombre des blessés traités dans ces centres, comparati- 
vement au nombre des accidentés du travail; 6° quelles sont les 
dispositions prises par la sécurité sociale pour s'assurer que les 
blessés, plus spécialement ceux du travail, bénéficient dans les plus 
courts délais des traitements de récupération fonctionnelle ; 7° quels 
sont les titres scientifiques, dans la spécialité des médecins contrô- 
leurs affectés à ce service et leur nombre; 8e quels sont les titres 
hospitaliers, les travaux scientifiques, l'ancienneté dans la spécia- 
lité qui ont déterminé le choix des centres de traitement. 





10291. — 29 décembre 1953. — M. André Mignot expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que, par airêté du 
22 décembre 1952, a été fixé à 3,10 p. 100, au lieu de 2,10 p. 100 
précédemment, le taux de la cotisation « accident de travail » du 
personnel communal soumis au régime général de la sécurité 
sociale, après avis du comité technique national interprofessionnel. 
Le taux très élevé de cette cotisation apparait abusif comparalive- 
ment à celui de 0,60 p. 100 pris par les compagnies privées, jusqu'à 
ce jour, en vertu d’une décision ministérielle qui en fixait le plafond 
à 0,90 p. 100, et il apparait étonnant que le comité technique nalio- 
nal inlerprofessionnel, qui ne doit pas comprendre beaucoup de 
maires, ait pu retenir, pour le personnel communal, ce taux de 
8,10 p. 100, d'autant plus que le personnel visé ne se compose pas 
de personnel spécialisé (élagueurs, carriers, paveurs, etc.), mais, le 
plus souvent, de simples auxiliaires de service et, notarnment, de 
femmes de service dans les éco:es et cantines. Or, l'exercice de ces 
emplois n'est pas plus dangereux que celui des employés et surtout 
des ouvriers titulaires qui sont astreints à un travail plus impor- 
tant et non sédentaire. Par ailleurs, le taux semble étre préféren- 
tiel et dégressif ur les villes importantes occupant plus de dix 
auxiliaires, ce qui paraît difficile à accepter pour les petites collec- 
tivités communales qui font exécuter leurs travaux dangereux par 
des entreprises privées, le gros risque étant ainsi supprimé. Enfin, 
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le nouveau taux à appliquer a été notifié le 4 avril 1953, c'est-à-dire 
après le vote des budgets, et avec effet rétroactif du 4e janvier 
4953. 11 lui dernande s'il compte réexarminer cetle importante ques- 
tion, qui intéresse an premier chef l'ensemble des communes, ei 
æ qu'il envisage de faire. 





TRAVAUX PUBLICS ET AVIATION CIVILE 


10292. 29 décembre 195%. — M. de Léotard demande à M, le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, de lui indiquer, 
gans mellre en cause :es agents eux-mêmes, à quels tarifs sont rému- 
nérés les agents qui viennent de susciler des grèves dans l'aviation 
civile (rémunération fixe, primes, indemnités, etc). 


—————— ——— 


10293. — 29 décembre 1952, — M, de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile: 1° quels sont 
tes molifs invoqués par les syndicats pour le déclenchement de 
grève qui, en décembre 1953, a pratiquement paralysé le trafic sur 
nos afrodromes ; 2e quelle est l'ampleur du préjudice causé: a) pertes 
de recettes; b) perte de clientèle qui peut passer définitivement 
d'Air France à doutes compagnies; 3° quelles sont les mesures 
prises, à la fais, pour prévenir ces grèves, les résorber au plus vite 
ei sanctionner leurs instigateurs. 


a ———— 2 © D—- — ——  ——  — 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ÉCRITES 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEÉES 


8753. — M. Bouxom demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° quels sont les représentants français 
au su:-Cumilé du statut du personnel civil de la GC. E. D., créé au 
sein du comité intérimaire de la communauté européenne de défense ; 
2° queile est l'autorité qui ies a nominativement désignés; 3° quels 
sont les moti’s ayant fait porter le choix de cette autorité sur chacun 
de ces représentants; 4o combien d’entre eux proviennent du minis- 
tère de la défense nationa'e, des secrétariats d'Etat (air, guerre, 
marine). (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — 1° et 2° En ce qui concerne son département, le mi- 
nistre de la défense nationale et des forces armées vient de désigner 
pour le rep'ésenter au sous-comité mixte du statut du personnel civil 
créé au sein du comité intérimaire de la conférence pour l’organi- 
sation de la communauté européenne de défense, le chef du éervice 
de coordination de la réglementation des personnels civils de la 
défense nationale; 3° et 4o le choix du ministre s'est porté sur ce 
fonctionnaire en raison des connaissances que du fait des fonctions 
qu'il exerce il à acquises en ce qui concerne les questions intéressant 
l'ensemble des personnels civils de la défense nationale, avec Les 
organisations syudicales desquels il est en contact constant, 





8754 — M. Bouxon fait observer à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que les travaux du sous-Comité d'étude 
du slatut du personnel civi de la C. E. D, présentent une grande 
imporiance pour l'avenir des futurs personnels de la communauté, 
bien qu'il s'agisse d'études et de plans préparatoires, Il lui demande: 
4e s'il est exact que les représentants français à ce sous-comité 
n'ont pas jugé utile de consulter les organisations syndicales les 
plus représentatives et, dans l’affirmative, si le Gouvernement envi- 
sage de donner des instructions à ses représentants pour remédier à 
cel état de choses; 2° pourquoi le Gouvernement français n’a pas 
cru devoir constituer un comité paritaire composé de représentants 
des administrations intéressées et des représentants des organisations 
syndicates les plus représentatives et destinées à étudier à titre 
consultatif toutes questions devant faire l’objet d’études au sous- 
comilé du statut du personnel civil (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse — 1° Les travaux du sous-comité mixte du statut du per- 
sonne! civil récessitent la confrontation constante des divers points 
de vue nationaux, Le fonctionnaire très expérimenté, désigné pour 
repr'senter le ministère français de la défense nationale à ce sous- 
comité, consuliera les organisations syndicales toutes les fois qu’il 
lui paraîtra opportun. Le ministre rappelle que les études provisoires 
n'engagent en aucune manière l'avenir; 2° la constitution d’un 
comité paritaire chargé d'étudier les questions déballues au sous- 
comité rmixte, ne saurait être envisagée que dans la mesure où les 
dé'égations étrangères siégeant au sous-comité seraient disposées à 
sdmettre une procédure de cette nature. 





10087, — M. André Tourné expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que plusieurs soldats français se 
trouvent, depuis 1944, dans les prisons espagnoles, condamnés pour 
avoir passé il'également la frontière franco-espagnole en armes. Il 
lui rappe:e qu'il s'agit de soldats des forces françaises de l’intérieur, 
qui poursuivaient l'ennemi et ses auxiliaires en pleine retraite. Ces 
bamines ne se sont vas rendu compte qu'à un moment donné, ils 


tinéintinns | 
franchissaient Ja frontière. Ils furent alors arrêtés, traduits devant les 
tribunaux et condamnés comme vulgaires malfaiteurs, Jl jui 
demande: 1° quelles mesures il a prises ou qu’il a l'intention de 
rendre pour @btenir que ces soldats soient rapatriés au plus tôt; 
20 ce qu'il compte faire à l’avenir pour indemniser ces hommes, qui 
ont subi un préjudice moral et matériel considérable, aïnsi que leur 
famille. (Question du 10 décembre 1953.) 


Réponse. — 40 Le premier point relève de la compétence du mi. 
nistre des affaires étrangères auquel da question a été transmise 
pour attribution, en ce qui le concerne; 2° aucune réponse d'ordre 
général ne peut être faite sur le second point, Pour qu’il soit pos. 
sible d'indiquer les mesures susceptibles d’être prises en faveur des 
intéressés, il serait nécessaire de connaître le nom, l'unité, la date 
le lieu et les circonstances de la capture de chacun d'entre eux, 





EDUCATION NATIONALE 


9479. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l’édu. 
cation nationale quand seront créés les postes d'agents demandés par 
l'administration et de plus en plus indispensables puisque le nombre 
des élèves internes, demi-pensionnaires, externes, ne cesse de s'ac- 
croître dans les lycées, comme dans les écoles. Le problème revêt 
une acuité particulière dans la région parisienne où ont été créces 
des annexes des lycées de Paris. (Question du 3 novembre 1953.) 


Réponse. — En 1952, il a été demandé au ministère des finances 
la création de 316 emplois d’agents de lycée. 400 postes seulement ont 
été inscrits au budget. En 1953, les besoins du service exigeaient 4x 
emplois nouveaux, Seuls 72 postes ont été définitivement accords, 
Si les postes de personnel enseignant ont été créés au fur et à mesure 
des besoins et de l'augmentation de la population scolaire, par contre 
les créations d'emplois d'agents de service n’ont pas suivi le même 
rythme et sont nellement insuffisantes. 11 n'a pas été possible, dans 
ces conditions, de répondre favorablement à toutes les demandes for- 
mulées par les administrations collégiales, 





9541. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale ce est le coût des travaux de réparation effectués depuis 
1943 dans les hôtels Dreyfus et d’Albuféra pour y installer les ser- 
vices des spectacles et de la musique relevant du secrétariat d'Elat 
aux beaux-arts, (Question du 13 novembre 1953.) 


Réponse. — Les hôtels Dreyfus, no 53, et d’Albuféra, no 55, ru? 
Saint-Dominique, ont été occupés jusqu’à la libération de Paris par 
les autorités allemandes. Depuis cette date ils abritent plusieurs ser- 
vices dépendant du ministère de l'éducation nationale: direction 
générale des arts et des lettres, direction des bibbiothèques de France, 
le service universitaire des relations avec l'étranger, le service 
d'hygiène scolaire et universitaire. Pour l’ensemble de ces services 
le mauvais élat des bâtiments a nécessité des travaux de remise en 
état et d'aménagement qui pour cetle période de neuf années 50 
sont éievés à 59.228.720 francs. 





9694. —— M, Jean Cayeux appelle l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur certaines conséquences financières qu'a 
entrainées, pour les familles et pour les colonies de vacances, la 
grève de la Société nationale des chemins de fer français du mois 
d'août, Certaines colonies de vacances qui se terminaient pendant 
la période des grèves ont dû obligatoirement assurer, par d’autres 
moyens que le chemin de fer, le retour des en!ants. La Société 
nationale des cheanins de fer français a,-en pareil cas, remboursé 
la moitié de la valeur du billet de retour collectif. Il en est résulté 
pour les colonies et pour les familles l'obligation de régler l'écart 
entre le remboursement et le prix du transport eflectivement payé, 
notamment aux services d’autocars. J1 lui demande dans quelles 
conditions ies colonies de vacances et les familles dont il s’agit 
peuvent obtenir un aliégement de la somme supplémentaire qu’elles 
ont dû ainsi régler en raison des circonstances auxquelles elles sont 
totalement étrangères. (Question du 17 novembre 1953.) 


Réponse, — En vue de secourir financièrement les colonies d8 
vacances rencontrant les difficultés évoquées par l'honorable parle- 
mentaire dans sa question écrite, le ministre de l'éducation natio- 
nale a demandé à son collègue, M, le ministre des finances, dès 
le début de la grève de la Société nationale des chemins de fer 
français d'autoriser des mesures exceptionnelles de deux ordres: 
do avances à consentir par les préfets; 2° ouverture de erédits spé- 
ciaux, en dépassement de la dotation budgétaire ouverte au cha- 

itre 47-51 pour la régularisation de ces avances, Si l'accord de 

. le ministre des finances a pu être obtenu sur le principe du 
versement, par les préfets, des avances rendues indispensables par 
la situation, il a été par contre, décidé que ces avances devraient 
faire l’objet d'un reversement de Ja part des associations bénéf- 
ciaires, Cette décision laisse donc à la charge des colonies de va- 
cances Ja totalité des pe dar ge supplémentaires éventuellement 
imposées par le fait des grèves, et ce, qu'elles aient ou non béné- 
ficié d'avances par les soins des préfets. Il n'est pas possible au 
ministre de l'éducation nationale d'aider les œuvres supporter 


cette charge en leur accordant une aide exceptionnelle sur le pud- 
get des subventions de fonctionnement. L'incidence financière d’une 
telle aide serait extrêmement élevée. Elle absorherait la plus gross 





part des crédits ouverts, et dès lors, il ne serait plus possible 
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d'accorder à l’ensemble des colonies de vacances les subventions 
normales sur lesquelles elles ont compté pour fonctionner sans défi- 
cit. Toutes instructions ont cependant été données aux services 
pour qu'il soit tenu comple de ces situations dans toule la mesure 
du possible lors de l'octroi des subventions de fonctionnement. En 
tout état de cause, et compte tenu de la modicité des crédits dont 
disvose la direction générale de la jeunesse et des sports il ne 
ourra s'agir pour ces œuvres que d'un relèvement assez faible 
du chiffre moyen de leur subvention. 





9827. — Mile Dienesch demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale: 1° quel est, dans les établissements d'enseignement 
secondaire, le nombre des professeurs en exerci‘e qui sont titu- 
jaires du grade de docteur ès lettres ou ès sciences (doctorat 
d'Etat); 2° pourquoi les meinbres de ïi’enscignement secondaire 
titulaires äu diplôme de doctorat ès lettres ou és sciences ne per- 
çoivent plus l'indemnité dile de doctorat qui était attachée à leur 
titre en 1949. (Question du 23 novembre 1953.) 


Réponse — 1° Au 15 novembre 1952 ‘résultat des dernières sta- 
tistiques récapitulées) le nombre des fonctionnaires de l'enseigne- 
ment du second degré en exercice, titulaires du grade de docteur 
d'Etat ès lettres ou ès sciences, s'élevait à 193, Les résultats pour 
l'année scolaire 1952-55 ne sont pas encore connus; 90 conformé- 
ment aux dispositions de l'article 31 du statut de la fonction pu- 
blique, l'indemnité de doctorat dont bénéficiaient les docteurs d'Etat 
a été Supprimée en application de l’arlicle 4 du décret no 48-1124 
du 15 juillet 1943 instituant une majoration de reclassement en 
faseur des personnels de J'Elaï. L’'indermnité figurait en effet à 
l'annexe n° 2 du décret précité pour être d'abord réduite de 
95 p. 100 à compter du 1er janvier 1918, puis de 50 p. 100 à par- 
tir du 1e janvier 1919, pour enfin être tolalement supprimée à la 
fin du reclassement, 





9855. — M. Pierre expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, dans l'enseignement du premier deuré, il a été 
attribué des échelles indiciaires particulières pour rétribuer les di- 
recteurs d’école et adjoints de cours commnlémentaires, Il lui de- 
mande : 1° quelles sont les catégories qui, en dehors des directeurs 
d'école et adjoints de cours complémentaires, peuvent prétendre à 
ces échelles indiciaires par assimilation de fonction. Quels sont les 
textes législatifs et administratifs qui autorisent cette assimilation; 
2 l'application des écheiles indiciaires est-elle réservée aux seuls 
instituteurs qui exercent effectivement les fonctions de directeurs 
d'école, d’adjoints de cours complémentaires et les fonctions assi- 
milées, Est-elle accordée aux instituteurs qui, nommés à un de ces 
péstes (directeurs, adjoints de cours compiémentaires) n’'exercent 
pas effectivement ces fonctions par suite de détachement. Dans 
l'affirmative quelle est la décision législative qui autorise cette ma- 
nière de procéder; 3° un instituteur peut-il être rétribué à un nou- 
vel indice sans que sa promotion ou sa mulation paraisse au buile- 
tin départemental de l’enseignement primaire, Y-a-t-il obligation de 
publier promotion ou mutation à ce bulletin départemental ? Quelle 
est la décision législalive qui spécifie cette obligation ?; 4e qui peut 
demander sur quel indice est rétribué un instituteur ? Y-a-t-il un 
texte légistatif qui réglemente cette consultation ? A quel service 
doit-on s'adresser pour oblenir ce renseignement ?; 3° quel est 
le texte législatif qui résoud le problème qui pourrait être posé par 
le cas où des instiluteurs seraient indûment rétribués d’après les 
échelles indiciaires des directeurs d’'écoie et adjoints de cours com- 
plémentaires ? (Question du 24 novembre 1953.) 





Réponse. — 1° Les catégories de personnel qui peuvent prétendre 
aux échelons indiciaires des directeurs d'éco!e et adjoints de cours 
complémentaires sont les suivantes: directeurs et instiluteurs titu- 
Jjaires exerçant leurs fonctions dans les écoles annexes et les écoles 
d'application. Instituteurs tiltuiaires délégués pour exercer les fonc- 
tions d’enseignement dans les classes secondaires des lycées et col- 
lèges. Instituteurs titulaires délégués dans un établissement public 
d'enseignement technique. Insliluteurs titulaires qui exercent dans 
les écoles d'arriérés et les classes de perfectionnement et sont pour- 
vus du diplôme spécial prévu par l’article 8 de la loi du 15 avril 
4x. L'assimilation de ces diverses catégories de personnel au point 
de vue traitement a été prévue par l'arrêté du #8 février 1919 
(Journal ofliciel du 19 février 1919). Insliluteurs certiflés chargés de 
l'enseignement agricole ou ménager agricole, itinérants  propre- 
ments dits et intercommunaux (assimilation complète). L’assimia- 
tion de cette dernière catégorie a été prévue par l'arrêté du 16 août 
4919 (Journal officiel du 19 août 1949). Instituteurs certifiés chargés 
d'enseignement agricole ou ménager agricole dans le cadre de leur 
commune (assimilation partieile), Instituteurs des classes de plein 
air possédant le certificat d'aptitude spécial (assimilation partielle). 
L'assimilation partielle de ces deux dernières catégories a été pré- 
vue par arrêté du 16 août 19:59 (Journal officiel du 19 août 1919); 
2e Les échelles indiciaires prévues pour les directeurs d'école et les 
maitres de cours complémentaires jeur sont applicables dans la 
mesure où ils exercent effectivement des fonctions dans un poste 
de direcleur d'école ou de cours complémentaires, Toutefois, le 
traitement correspondant à celui du dernier poste occupé a été 
maintenu aux instituteurs affectés dans des postes dits de déta- 
chement afin que ces affectations, prononcées par nécessité de ser- 
vice, n’entrainent pas pour les intéressés une diminution de situa- 
tion. S'il s'agit des instituteurs détachés au titre de l’article 9 de 
la loi du 19 octobre 1946, leur rémunération n’incombe pas à l’édu- 
cation nationale, mais à l'organisme qui les emploie; 3° Toute pro- 





motion ou mutation doit recevoir Son plein effet à la date fixée par 
l'arrêté rectoral qui la prononce; un instituteur peut donc être ré- 
tribué à un nouvel indice sans que sa promotion ou mutation pa- 


raisse au bulletin départemental, Toutefois, il est de jurisprudence 
constante que les promotions ou mutalions paraissent au bulletin 
déparlementat dont l'impression est une charse obligatoire du d'par- 
tement (article 3 de la loi du !9 juillet 197, moditké par la i du 
25 juilet 1893): 4° Tout renseignement adm nistratif concernant 
un maitre ne peut étre fourni qu'à une autre administrat L'ar 
Ucle 13 du statut général des fonctionnaires s'oppose à ce qu'il soit 
fourni à un tiers à titre privé. La parution des promotions l 


letin départemental évite qu'it soit posé des questions de cette 
1 F 





nature; 5° Toute personne qui s'estime lésée peut adresser u 
cours gracieux au ministre de l'éducat'on nationale; ele à é£ 
ment la possibilité d'un recours ! lieux devant le Conseil d'Etat 
Si un cas particuliæ motive 'a présente question, l'honaral 
lementaire est prié de bien vouloir l'exposer par lettre, afin qu'il 





puisse être recherché une so:ution compatible avec les droits de 
chacun. 


INTERIEUR 
9912. — M. Deliaune attire l'illention de M. le ministre de l'in- 
térieur sur la récente cireu'aire ministérielle interdisant les courses 
cyclistes l'après-midi, Celle mesure apparait justifiée dans la Seine 
mais en province, il importe de noter que la cireulalion existe 


‘1 
tout le malin et le soir, alors que les courses cyclistes © 
plus souvent entre quinze et dix-sept heures, c'est-à-di 
creuses de la circulation. I lui demande «il ne pou 
sager de rapporter l'application de cette mesure pour la province. 
(Question du 6 octobre 1955.) 






Réponse. — L'interliction de déroulement des compétitions cy- 
clistes, l'après-midi, s'inscrit dans le cadre général des dispositions 
qui ont dû être pr , dans l’atlente d'une ive'e réglementation 
d'ensemble des épreuves s'effec'uant sur la voie publique, pour con- 
cilier les intérêts du sport cycliste avec le droit — en tout état de 
cause prépondérant — qu'ont les usagers, à que:que catégorie qu is 
appartiennent, de circuler sur les itinéraires routiers avec le minlt- 


mum de gène et le maximum de sécurité. Pour tenir comple de ja 
situation particulière de certains départements où les rroblèmes de 
circulation ne se posent pas avec l'acuité et l'ampleur qu'ils revé- 
tent dans les dépirtements à forte densité de population, des ins- 
truclions ont été, en temps utie, données aux prélets intéressés 
pour leur permeltre d'aulor:ser, exceptionnellem nt, le dérouleme nt 
d'épreuves loca!es, ayant lieu laprès-midi, mais à condition jue res 
compétitions s'effecluent sur des itinéraires excluant les_ grandes 
artères nationa'es, ainsi que les voies supportant un tlralic éicvé, 
traversant des agglomérations importantes. 


ps 


9062. — M, Rabier exnose à M. le ministre de l'intérieur qu'en 
verlu de l'article 3 de l'ordonnance du 6 août 1955, cerlains méde- 
cins espagnols sont autorisés légalement à exercer en France dans 
les dispensaires agréés au titre du décret du 20 août 19:6. Les soins 

u‘iis dispensent ainsi donnent lieu à remboursement de la part 
Le urganismes de sécurité sociale après convention réglementaire 
passée entre l'organisme de sécurité socia'e et le dispensaire ainsi 
agréé (ordinairement Croix-Rouge républicaine espaznole). L 'appli- 
cation de l'erticle 3 de l’ordonnanre du 6 août 1945 est applicable 

l’Aigérie sans contestation aucune, comme pourrait d'aileurs en 
faire foi la lettre no 1541 D. H. S., secrétariat D, du 21 août 1%] 
du ministre de la santé publique. Il lui demande quelles raisons 
ont pu motiver le refus opposé jusqu'ici par les pouvoirs publirs 
algériens aux nombreuses demandes faites par les médec.ns espa- 
gnois d'Algérie (an nombre de deux), en vue d'oblenir la prise 
en charge de leurs soins par la sécurilé sociale algérienne et alors 
que ces médecins exercent dans des centres agréés, conformément 
aux dispositions réglementaires du 20 août 1916. (Question du 8 octo- 
bre 1953.) 


Réponse. — C'est par une ge é'argie de l'article 3 de 
l'ordonnance du 6 août 1915 que les médecins espagnols rélutiés en 
Algérie ont été assimilés aux médecins ressortissants des pays aillés 
et autorisés en 1916 à donner des soins à leurs compatriotes dans 
des centres d'accueil officiellement organisés. Ainsi quil est pré- 
cisé dans l'exposé des motifs de l'ordonnance précitée, ces aulor:- 
salions sont accordées pour permeltre aux médecins éirangers et 
réfagiés qui ont rendu de grands services dans la Résistance ou dans 
l'armée d'exercer leur profession en attendant leur nalura:isation. 
Or, i! n'apparait nes que depuis 1916 les médecins espagnols d'Orah 
aicnt tenté d'obtenir leur naturalisation. D'autre part, celle aulo- 
risation leur a élé donnée à une époque où la sécurité sociale n'était 
pas encore organisée en Algérie. La question du remboursement des 
soins ne pouvait donc pas se poser. Les démarches faites par les 
méde-ins espagnols en vue d'obtenir la grise en charge de leurs 
soins par la sécurité sociale algérienne équivaient à une demande 
d'exercice tolal de la médecine. Eile se heurte, de ce Tail, à un 
texte formel: l’article 1er de l'ordonnance du 24 septembre 1915, 
qui prévoit que l'exercice de la médecine est réservé « aux ciloyens 
francais, titulaires du diplôme d'Etat français de docteur en méde- 
cine, el réguiièrement inscrits au tableau de l'ordre des méde- 
cins », toutes condilions que ne remplissent pas les médecins espa- 
gnols réfngiés. Le problème ne pourrait donc être résolu que par 
une modification de la législation existante. 
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8137. — M. Robert Bichet appelle l'attention de M. le ministre de 
d'intérieur ‘sur la siluation dans laquelle se trouve un certain 
nombre de retraités qui ont été particulièrement défavorisés au 
moment de la revision de leur retraite pour application de la péré- 

uation, H s'agit des anciens premiers commis principaux HN. C. 
de la préfecture de la Seine, retraités depuis une vingtaine d’an- 
nées, En 1939, leur grade a été supprimé et, en 1918, au moment 
des opérations consécutives à la promulgation de la loi du % sep- 
tembre 1M8, les organismes liquidateurs ont assimilé les intéressés 
au grade inférieur (commis principal, indice 220-230), faute d'équi- 
valence, leur at-on dit, avec les grades ou emplois existants. II 
s'ensuit que le calcul de la nouvelle pension a été basé stricte- 
ment sur les indices précités et n’a gu permettre aux retraités dont 
Hi s’agit de lénéflicier équitablement des bonifications joimtes à leur 
relraite initiale. A l'heure actuelle, leur pension revisée est revalo- 
risée à un coefficient très inférieur à celui dont bénéficient la plu- 
pe es retraités de la fonction pnblique. H lui demande s'il ne 

sernbierait pas équitable d'envisager à nouveau la situation de 
cétle catégorie de fonctionnaires et s'il ne serait pas possible de 
revaloriser leur retraite suivant un coefficient à déterminer afin 
qu'ils ne subissent pas plus longtemps le préjudice dont ils ont été 
victimes, (Question du 15 octobre 193 


Réponse. — En ce qui concerne la revision des pensions, le règle- 
ment de la caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales précise que: « pour les emplois de classes ou grades et éche 


Jons sapprimés, les assimilations sont déterminées par les assera- 
bées locakes compétentes et par référence aux catégories exis- 
fanles., », Si le cadre des anciens premiers commis principaux de 


la préfecture de la Seine a été supprimé par le décret du 29 juii- 
let 1939, des agents ayant appartenu à ce grade étaient encore en 
fonctions au {er janvier 1918, date d'application de la péréquation 
des pensions, Ts ont été reclassés comme commis principaux de 
classe exceplionnelle (indice 230) et bénéficient du traitement atta- 
ché à ce grade, majoré d’une indemnité complémentaire de 11.500 
francs soumise à retenue, qui les différencie des véritables commis 
principaux. Il est donc conforme au principe fondamental de la 
péréquation, à la j 
a 


Pi 
: 
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la jurisprudence du conseil &’Etat, en la matière, et 
u texte cité ci-dessus, d’assimiler les ancjens premiers commis 


rincipaux de la préfecture de la Seine retraités à ceux maintenus 
n activité. Cette question a été réglée dans ce sens par l'arrêté 
éfectoral no 6853 du 2% avril 1950, pris après délibérations du 


nseil municipal de Paris et du conseil général de La Seine. Les 
ensions ont done été revisées par la caisse nationale de retraites 
les agents des collectivités locales sur l'indice 230 majoré de Pin- 
mnité fixe de 11.500 francs. 1l n'est pas possible de modifier cette 
revision tant que le traitement et les indemnités des anciens com- 
mis principaux maintenus en activité ne sont pas, eux-mêmes, modi- 


9186 -- M. Albert Schmitt expose À M, le ministre de l'intérieur 
æ cas d'un agent de la Sociélé nationale des chemins de fer français, 
consciller municipal, qui se voit mis dans l'impossibilité de rem- 
plir son mandat é'ectoral du fait que la Société nationale des €he- 
mins de fer français, son employeur, lui refuse le congé nécessaire, 
à moins que l'intéressé accepte qu'il soit mis en congé sans solde; 
que l'intéressé ayant fait usage de cette faculté, a <emandé à la 
luunicipaïté, au titre de frais de mandat, le remboursement du 
ionlant de la solde retenue, mais que la municipalité à refusé de 
donner suite à celte demande, motif pris de ce qu'elle ne dispose 
= des fonds nécessaires. Il lui demande de quelle façon le conseil- 
er municipal en question peut étre désintéressé légalement de la 
perte de salaire qu'il subit en assistant aux séances du conseil mu- 
hicipal, (Question du 16 octobre 1953.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 60 de la loi du 5 avril 414884 
modifié par la loi du 2? août 1919: « Les employeurs sont tepns de 
laisser aux salariés de leur entreprise, mernbres d'un conseil muni- 
cipal, le temps nécessaire pour parliciper aux séances plénières 
de ce conseil ou des commissions qui en dépendent. Le temps 
passé par les salariés aux différentes séances du conseil et des 
commissions en dépendant ne leur sera pas payé comme temps de 
travail Ce temps pourra être remplacé, La suspension du travail 
| au présent article ne peut être une cause de rupture par 

employeur du eontrat de louage de services et ce, à peine de dom- 
mages et intérêts au profit des salariés ». Par ailleurs, les dispositions 
de la loi no 52-883 du 24 juillet 1%&2, qui fixent d’une manière limi- 
talive les indemnilés susceptibles d'être allouées à leurs membres 
we les conseils municipaux, ne permettent pas à ceux-ci d'accorder 
e remboursernent de la perte de salaire subie par l'intéressé, 





9227. — M. Pierre Meunier signale à M. le ministre de l'intérieur 
te cas d'un fonctionnaire de la sûreté nationale, commissaire divi- 
sionnaire pendant plus de dix ans, qui a été ensuite, sur sa de- 
tande, affecté à un poste ne comportant pas la qualité de divi- 
sionnaire, pendant seize mois (le traitement identique}. II lui de- 
mande pour quelles raisons ce fonctionnaire ne jouit pas de la 
pension que Jui valent ses dix ans de divisionnaire. Ce fonetion- 
naire, mis à la retraite en 1940, devrait pouvoir, tout au moins, 
hénéficier de la loi de 1924 qui caleulait la pension sur la moyenne 
des trois dernières années. (Question du 20 octobre 4953.) 


Réponse. — L'attention de l'honorable parlementaire est appelée 
sur les dispositions du décret n° 50-1073 du 17 août 1950 (J. 0. du 
2 septembre 1950) portant assimilation d'emplois de la sûreté 


+ 1 


naïona:e, qui subordonne le droit à Ja péréquation d’une. pension 
sur le grade de commissaire divisionnaire aux deux conditions 





ss 
suivantes : 1° avoir détenu, depuis trois ans au moins, à la date 
ds mise à la retraite, le grade de commissaire hors classe, t* 6h 
lon; 2° avoir, pendant une période d'au moins 6 mois précédant 
la mise à la retraile, soit exercé les fonctions de comaenissire 
central dans une ville de plus de 100.000 habitants, soit occupé un 
poste auquel le décret du 7 mars 1938 a attaché la qualité de con. 
missaire divisionnaire. Or, l’article 47 du décret du 1% mai 19% 
texte visé par le décret du 17 mars 1%8 cité par le décret d'assi 
milation, précise que « le titre de commissaire divisionnaire € 
altaché au poste, et les fonctionnaires qui en sont titulaires 7 
pourront se prévaloir de ce litre, si, dans leur nouvelle affectation, 
it n'est pas prévu ». I s'ensuit qu'un fonctionnaire ayant eu je 
titre de commissaire divisionnaire ou de commissaire central d'une 
ville de plus de 100.000 habilants au cours de sa carrière, ne puit 
se prévaloir de ce titre pour la péréquation de sa pension, si, au 
moment où il a cessé ses fonctions, il n'oecupait pas un poste 
auquel ce titre élait attaché (ou n'était pas commissaire eentral 
dans une ville de plus de 100.009 habitants). Comme, par ailleur: 
l’article 17 de la loi du 20 septembre 1918 — auquel renvoie l'ar- 
ticle 61 de la même loi, relatif aux conditions de péréquation À 
compter du fer janvier 1918 — dispose que. la pension «est basés 
sur les derniers émoluments soumis à retenue afférents à l'en. 
ploi et elasse ou grade et échelon occupés effectivement depuis 
six mois au moins par le fonctionnaire ou militaire an moment de 
son ademission à la retraite... », il convient de se reporter à 
situation oecupée en dernier lieu par l'intéressé pour déterminer 
son grade d’'assimilation. Aucune disposition légale ne permet 
done de déterminer différemment les émoluments devant servir 
da base à la péréquation de la pension concédée à un fonction. 
paire mis à la retraite en 1910. Bien que la liquidation initiale ait 
été efleetuée selon les modalités prévues à l’article 2 de la loi du 
4: avril 4924 (mnyenne des traitements des trois dernières années 
d'activité), les règles impératives précitées du décret du 17 août 
4950 tont obligation à l'administration de péréquer ladite pension, 
à compter du 4er janvier 1918, sur les « derniers émoluments sou- 
mis à retenue afférents à l'emploi et classe ou grade et échelan 
occupés effectivement depuis six mois au moins par le fonction 
naire ou militaire au moment de son admission à la retraite », 
lesdits emploi et grade élant déterminés, en l'occurrence, compte 
tenu du décret d'assimilation du 47 août 1950 en raison des moii- 
fications intervenues depuis 1940 dans la structure, les appellations 
et a hiérarchie de la catégorie considérée. 
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9324. — M. Guthmuller rappelle à M. le ministre de l'intérieur qu'à 
sa question écrite du 7 octobre 1952 (no 4758), il lui a répondu, le 
43 novembre 1952, que « la réponse à celte question était subordonné» 
à un avis sollicité du conseil d'Etat au sujet de la portée de l'ar- 
ticle 78 de la loi du 31 décembre 1937 »; que M. le secrétaire général 
du conseil d'Etat, consulté sur la question de savoir si le conseil 
d'Etat avait eu à connaître de cette question, a répondu que celui-i 
« n'a pas été appelé à en délibérer sur le désir de M. le ministre de 
l’intérieur qui à manifesté son intention de retirer sa deman-ke 
d'avis ». [1 fui demande en conséquence de bien vouloir répondre à 
la question posée précédemment, la réponse de M. le secrétaire 
général du conseil d'Etat laissant présumer qu’il est aujourd'hui en 
possession d'éléments suffisants pour ce faire. (Question du 23 oc- 
tobre 1953.) 

Réponse. — Le conseil d’Elat vient d'être informé du désir du 
ministre de l'intérieur d'obtenir l'avis de la Iaute Assemblée sur la 
question posée. 





9364. — M. Frédéric-D demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur quel est le nombre, depuis le {er janvier 1953, des fonction- 
naires de la sûreté nationale: 4° tués en service; 2° blessés en <er- 
vice et pour les catégories suivantes: a) commissaires de palice, 
inspecteurs de la sûreté nationale; b) officiers, gradés et ss 
des corps urbains et des C. R. S. (Question du 21 octobre 1%55.) 

Réponse, — Le nombre des fonctionnaires de la sûreté nationale 
tués ou blessés en service, depuis Je 1er janvier 1953, se répartit de 
la façon suivante: 








CATÉGORIES TUES BLESSÉS 
Commissaires de palice.............s.ssseseee ] 13 
inspecteurs de la sûreté nalionale.......,,... » 3 
Officiers des corps Urbains... ...s.s.ssssossese . 8 
Officiers de €. R. nids soscassresetionérés » 10 
Gradés et gardiens de corps urbains... .....se 5 185 
Gradés et gardiens de €. « Brsosssessose rise di 4.102 











9405. —— M. André Marty expose à M. le ministre de l’intérieur 
que presque chaque semaine des ressortissants espagnols, fuyant 
le régime franquiste, sont mis en état d'arrestation dès leur arrivée 
en France. Très souvent mnême les autorités les livrent au gouver- 
nement franquiste. Ce Tut le cas d’un soldat passé en France avec 


ses armes, le 23 juillet, au cours d'exercices militaires sur la fron- 
tière des Pyrénées-Orientales, Obligé à contracter un engagement 
dans la légion étrangère et ayant été refusé pour raisons physiques, 
il a été conduit à Cerbère pour être Livré aux autorités franquistes. 
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n lui demande pour quels motifs la Constitution accordant le droit 
d'asile est ainsi systémaliquement violée. (Question du 2% octobre 


4953.) 

Réponse. — Les Espagnols qui pénètrent clandeslinement en 
France et demandent à bénéficier du droit d'asile sont admis à 
demeurer dans notre pars lorsque la qualité de réfugié Le ages 
eur est reconnue par l'Office français de protection des réfugiés et 
anatrides. En ce qui concerne le jeune Esyagnol signalé par l’hono- 
rable parlementaire, il n'a pas été refoulé. 11 à, au contraire, été 
dirizé dans le département de l'Isère où réside un membre de sa 
{unille; un titre de séjour provisoire lui a été accordé et fl a été 
invité à s'adresser à l'office précité pour demander à être reconnu 
rélugié. 





9407. — M. Paquet demande à M. le ministre de l'intérieur en 
vertu de quels pouvoirs et se:on quels textes un simple commissaire 
de police de quartier peut faire expulser un locatai:e en litige avec 
son propriétaire, alors que la décision du tribunal n'a pas été encore 
rendue. (Question du 29 octobre 1953.) 

Réponse. —= Aucun texte n'autorise un commissaire de police à 
réter son concours à l'expulsion d'un locataire tant qu'une déci- 
sion de justice exécutoire n'a pas tranché le litige qui opposait ce 
dernier à son propriélaire. Toutefois, en dehors de l'hypothèse vise 
par l'honorable par:ementaire, l'autorité administrative dispose d'un 
pouvoir d'action d'office pour exécuter les réquisitions de logements 
e: pour mettre fin à certaines occupations illicites de locaux. 





9408. — M. Paquet demande à M. le ministre de l’intérieur: 1° s’il 
est exact que les corps de plusieurs personnes ayant disparu, lant 
sous l'occupation qu'à la Libération aient été dé’ouverls dans un 
puits à Epinal; 2e s'il est exact qu’un dépôt de munitions important 
at été découvert; 3e si une enquête a été ouverte, 4e si des faits 
analogues se sont déjà produits en France, à quelle date et dans 
ques lieux, (Question du 29 octobre 1953.) 


Réponse. — 140 I] est exact qu'un groupe de spéléologues a décou- 
vert récemment les restes de deux corps humains en visitant le puits 
et les galeries d’une ancienne mine de spath-fluor située au lieudit 
« Bozon » (Haute-Saône); 2° deux grenades à manche allemand et 
un obus américain dans son élui encadraient les restes du premier 
corps, tandis qu’un peu plus loin, après les restes du deuxième 
corps, se trouvait un projectile antichar allemand. Il n’est pas pos- 
sible, pour d'instant, de prétendre que la mine recèle ou non d’autres 
engins de guerre; 3° une enquête a été ouverte par la gendarmerie 
du Thillot; 4o des découvertes analogues ont déjà eu lieu, dans des 
cr:onstances fortuites, mais il n'en a pas été établi de statistique. 





9492. — M. Traco! expose à M. le ministre de l’intérieur que l’ar- 
ticle 32 de la loi du ?%8 avri 4952 prévoit l'élaboralion d'une lists 
d'aptitude à l'avancement de grade. 1] lui dermande: {° quel <ara:- 
tère aura cette liste et par qui sera-t-elle élaborée quand elle concer- 
nera un avancement intercommunal, c’est-à-dire qu’elle intéressera 
des agents, secrétaires de mairie en particulier, dout l'avancement 
de grade n’est concevable qu'avec vocalion au servi:e d'une autre 
mairie p:us importante; 20 le dernier paragraphe de l’article 32 sti- 
pule que ces listes d'aptitude annuelles seront arrètées par 1'autorité 
inveslie du pouvoir de nominalion et ne semble considérer ainsi que 
les listes d'aptitude qui concerneront les agents d’une rême com- 
raune nécessairement importante. Les listes d'aptitude intercormmu- 
haies seraient-elles, de ce fait, impossibles à élaborer et l’avanrce- 
ment de grade ne pourrait-il se concevoir que pour les ageuts des 
col'ectivités importantes où existe une hiérarchie étendue permet- 
tant des débou’hés dans les services du personnel communal Le 
paragraphe 1er de l'article 32 de la loi du 28 avril 1952 a pourtant 
prévu l'intervention de la commission paritaire intercommunale pour 
avis, ce qui laisserait présumer que Le législateur a cru à la possibi- 
116 d'élaborer des listes d'aptitude à l'avancement de grade iater- 
communales. (Question du 3 novembre 1953.) 


Réponse. — 1° La liste d'aptitude prévue par l’article 32 de Ja lot 
du 28 avril 4952 est élaborée par le maire, quelle que soit l’impos- 
tance de la commune. Elle est ensuite transmise pour avis, à Ja com- 
Mission paritaire cammunale pour les communes comptant au moins 
quarante agents, à la commission paritaire intercommunale 
les autres communes; 2 ja liste d'aptitude est arrêtée par l'autorité 
investie du pouvoir de nomination, quelle que soit l’imporlance de 
la commune. Le législateur a voulu laisser au maire qui a le pouvoir 
de nomination, le soin d'arrêter la liste et n'a pas voulu donner ce 
pouvoir au président du syndicat. 11 a estimé devoir affirmer à cette 
occasion son souci de respecter les libertés communales (cf, débats 
Conseil de la République, 29 août 1951). Mais l’article 81 du statut 
etnéral permet à tout moment la nomination d'un agent d’une 
commune dans une autre sous-réserve d'un préavis de trois mois. 
La péréquation des notes à laquelle il peut étre procédé sur le plan 
départemental conformément aux dispositions de l’article 26, pent 
tonslituer un élément de nature à permettre de comparer la va 
des agents les uns par rapport aux autres. 





9562. — M. Barthélémy expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
nonobstant la disposition du décret du 26 septembre 1953 porlant 
simplification des formalités administratives, certaines administra- 
tions continuent d'exiger, pour la liquidation des majorations d’en- 
fants de pensions d'ancienneté, la production, sur papier libre, des 





extraits de l'acte de naissance des enfants du pensionné, lesquets 
sont souvent nés dans des localités diverses. I li demande ce qui 
s'oppose, dans de tels cas, à la simple production d'un extrait du 
livret de famille au même titre que pour les procédures et instruc- 
lions de requêtes adininistratives prévues à l'article 1er Qu décret 
précilé. (Question du 6 novembre 1953.) 


Réponse. — Les administrations dont i] s'agit sont restées fondées 


* 
jusqu'au 15 novembre 1953, à réclamer des extraits d'actes nais- 
sance, Car la réforme prévue par le décret du 26 septembre 1953 
n'est entrée en vigueur qu'à cette date. Postérieurement 1 
45 novembre 1953, les administrations en cause conservent la possi- 
bilité d'exiger, comme l'indique l'article de ce décret, des exuaits 
d'actes et non la fiche d'état civil! prévue par ce texte. Cet a:ticle 3 
prévoit, en eflet, que le décret n'est pas applicable à la liquidation 
des droits à pensions des fonctionnaires ou agents dépendant des 
administrations, services, établissements publics, entreprises, orgi- 


nisines et caisses contrôlés par l'Etat. H seinbe bien, sous re:erve 

de renseignements complémentaires, que la liquidation des majo- 
| ] 

rations d'enfants de pensions d'ancienneté dont il est queslion renire 


dans cette catégorie. 





9664, — M. Vallon attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur 


sur le problème que pose de plus en plus dans l’agglomération pari- 
sienne la lutte contre le bruit. Les principales sources de bruit <ont 
les motocyclettes, 1es vélommoteurs, certaines voilures très anciennes, 
les avertisseurs sonores et, enfin, les appareils de T. S. F. Ces bruits, 
qui interviennent à n'importe quelle heure de la nuit, affectent gra- 
vement les malades, les vieillards, les enfants, les travailleurs lie: 
lectuels et tous ceux qui souffrent actuellement de la tolérance de la 
police à l’égard des « bruiteurs » de toutes sortes. En effet, les ordon- 


nances de police existantes sont inappiiquées et la plupart des agents 
chargés d'assurer l’ordre public se désintéressent de la question. H 
apparait donc inconcevable que des mesures sévères n'aient pas été 
prises pour lulter efficacement contre Je bruit, Les dénences qu'oc- 
Ccasionnerait la création de «certaines brigades spécialisées pourraient 
facilement être compensées par les amendes infligées, Œnfin, un 
contrôle, au. stade industriel de la sonorité des engins motorisés 
serait nécessaire. 1! lui demande s’il envisage d'agir d'une manière 
rapide et efficace pour remédier à cet état de choses. (Question du 
6 novembre 1953.) 


4re réponse. — Le ministre de l’intérieur estime nécessaire de faire 
procédér à une étuce des problèmes eoulevés par la présente question 
écrite avant de faire parveiur sa reponse à l'honorabie parlemvenlure, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10209. — M. Kir expose à M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale s’il est lézal que les firmes possédant es voyageurs, revré- 
sentants ou placiers, assinmilés aux « salariés » suivant les comi- 
tions requises par la ‘ci du 18 juillet 4937 (art. 27 de cette loi), 
échappent au payement de l'impôt de 5 p. #00 sur es salaires, en 
dénormmant ces voyageur:, représentants on placiers « rmanda- 
taires » el que, de ce fait, les voyageurs, représentants ou placiers 
seront imposés à 18 p. 100. (Question du 3 décembre 1953.) 


Réponse. — Un commercant ou un industriel et un voyageur, 
représentant ou placier peuvent être liés soit par un contrat répon- 
dant à la définilion de l’article 29 k du Livre ! du code du travail 
qui fixe les règes particulières aux voyageurs et représentants de 
commerce, soit par un contrat de travail situé en dehors du cadre 
de cet article mais comporlant le lien de subordinatijon juridique 
qui, d'après fa jurisprudence, en constitue le caractère essenlie], Soit 
par un contrat d’une autre nature relevant du droit privé tel qu'un 
contrat de mandat, Dans le premier cas, le voyageur, représentant 
ou gg est assimilé à un salarié, dans le deuxième cas, il a la 

ualité juridique de salarié et, dans le troisième cas, il se trouve 

ans une situation différente de celle d’un salarié. L'expasé de la 

situation fiscale des Ÿ ee représentants ou placiers, suivant 
qu'ils appartiennent à l'une ou l’autre des trois catégories préci- 
tées, incombe à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 





Errata. 


a 


40 Au compte rendu in ertenso de la 3 séance du 40 &écembre 1953. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 6453, 4% colonne: Ge ligne de la réponse à la question 
no 9262 de M. Tourné à M. le ministre de l'agriculture: au lieu 
de: … « l’'emprunteur doit avoir plus de trente et un ans ».…., lire: 
… « l’emprunleur doit avoir plus de vingt et un ans »… 


20 Au compte rendu in ertenso de la 3e séanre du 12 décembre 1953 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 

g - 6631, 2 colonne: réponse à la question n° 9222 posée per 
M. Chupin à M. le ministre de l'industrie, dans !e tableau: Moui- 
lères françaises au 30 avril 1952: au lieu de: « 587.000 in° », lire: 
« 587800 m? ». 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 29 décembre 1953, 


SCRUTIN (N° 


2206) 


Sur l'ensemble du projet de douzièmes provisoires mililatres 
pour janvier et février 1991. 


Nombre des votants....sssossscossesecesesssssse 623 
Majorité absolue......... core bonenacssses ses « 312 
Pour l'adoplion...ssessesssssesee 415 
CONPE- ss. sriscecrctonosaitossies 208 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cartier Gilbert), Ducos. 

Abel. seine-et-0ise. Lurmas (Joseph). 
Ait Al (At med). Cassagne. Dupraz (Jouines). 
André Adrien), Catoire, Duquesne, 

Vienne. Catrice. Durbel, 
André Pierre), Catroux Duveau. 

Meurthe-et-Moselle Cavelier, Élain. 
Authon1oz, Cayeux (Jean). Estèbe, 
Antier. Chaban Delmas. Fabre. 
Apithy. Chabenat, Faggianel]i. 
Aubatne Chamant. Faure (Edgar), Jura 
Aubin Jean). Charpentier. Faure (Maurice), Lot 
Aubry Paul). Charret Febvay. 
Aujoulat, Chassaing. Félice (de). 


Aumeran 

Babet ‘Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst 

Barungé ‘Charles). 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Eardon (André). 

Barjoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès 

Ms rrier 

barrot. 

Baudry d'Asson (de) 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 

Bechir Sow. 

Becquet, 

Begouin 

Bénard (François). 

Bendjelloul 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Pergasce. 

Bernard 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Ridauit (Georges). 

Bignon 

hillères 

Billiemaz, 

Billotte 

B'achette, 

Boganda 

Bcisdé (Raymond) 

Fdouard Bonnefous 

Boscarv-Monsservin, 

Bourdellès 

jouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O'’Coltereau 


Bouxoim, 
Bricout. 
Briot 


Brusset (Max). 
Bruyneel 

Burlot, 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Catlavet 

Caillet (Francis), 
Yhvier). 


Lr:ot 
Car!inL 





Chastellain 

Chatenay. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Closterinann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin ‘André), 
Finistère. 

Colin (Yves),.Aisne, 

:ommentry. 

‘ondat-Mahaman. 

onombo. 

corniglion-Molinier. 

loste-Floret :Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

De’os du Rau. 

Degoutte, 

Delachenal. 

De!bez 

De'bos (Yvon), 

Delcos 

Deliaune. 

Delmoite 

Cenais (Joseph). 

Denis {André), 
Dordogne, 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch, 

Diethelm. 

Lixmier, 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala 

Dronne, 


Ç2 





Féhix-Tehicaya. 

Ferri {Pierre). 

Flandin Jean-Michel), 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fcurcade (Jacques). 

Fouyet. 

rrédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galyÿ-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de}, 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton,. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Golvan. 

uosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine. 





Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Jhuel. 

Jsorni, 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Ju.es-Julien, 

Juiy. 

Kaulfmann, 

kir 

kKiock. 

kœnig. 

Krieger (Aïlfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe, 

Labrousse, 

Lavaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

La'ay (Bernard). 

La‘orest, 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 

Laniel ‘Joseph). 

Laplace. 

Laurens ‘Cainille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Lezendre. 

Lemaire. 

Lenvorinand (Maurice) 

Léotard !de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano,. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et Lire. 

Marcellin. 

Marie {André). 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel}, 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 


Arbellier. 


Arnal. x 

Astier de La Vigerie :d”) 

Auban (Achille). 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barirélemy. 

Bertclini. 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

Bêche ‘Emile). 

Benbahmed (Mosteïa, 








Meck. 

Médecin. 

Mébaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Miche!), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Venaée, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (Audré), 
Finistère 

Montet (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Mon:jou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. . 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 

Oucdraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine 

Palewsk1 (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Mtria. 

Pebellier (Eugène). 
Peileray. 

beitre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidic. 
PFiantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
lrache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 

Queuille iflenri). 
Ouilici 

Quinson. 

Raffarin. 


(de). 


Ont voté contre : 


Benoist ‘Charles), 
Seine-ct-Oise. 

Benoît (Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali), 


Raingeard. 

Ramurony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent 

Reille-Souit 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon Gonn: 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

saïah (Menouar\. 

Saïd Monarmed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

saltiard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

sauväjon. 

Savale. 

Sschatf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Mauricef, 
Nord. 

secrétain. 

Senghor, 

serafini 

sesmaisons (de). 

seynat. 

Sid Cara. 

sidi et Mokhtar, 

S'efridt. 

simonnet, 

Ssmaïl, 

Solinhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

Soustelle. 

Tailiade. 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Tempie. 

Thibault, 

rhiriet. 

linguy (de). 

Tirolien. 

loublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

lurines, 

Ulver. 

Va!abrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villand. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 

Wolff. 

Zodi Ikhjia. 





Brault, 
Briffod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 





Chariot (Jcan). 





mm 


Chausso 






Cu 





Cogniot, 
Conte. 
Costes { 
pierre { 
Coutant 
Cristofol 
pagain, 
parou. 
pPessonv 
Lavid { 
Laine 
velferre 


Mme Dre 
Delson 
Del: an 
Dermus0 
Haute 
pepreux 
pesson 
Dicko ! 
poutrel! 
praveny 
Lubois. 
puclos 
Dufour. 
Dupuy 
Durrou] 
Mme b 
Mme E 
Estradè 
Evrard. 
fajon !{ 
Faraud. 
Faye 
Fiorand 
Fo irvel 
Mme Fi 
Mme Gi 
Mme G: 
Ga itier 
Gazier 
Gernez. 
Giovoni 
Giraro 
Gosnat. 
Goudou 
Gouin | 
Gourdoi 
Gozard 
Mme G 
Gravoil 
Gri nier 
Mme G 
Guigue 
Gutile 
Guislail 
Guitton 
Loire 


M. B 


M. 
M. Go 


Les 


Mais 
méme 
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Chausson, 


Cherrier. 

Coitin 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (A! Ron, Seine 
e Cot 

ht fant (Robert), 

Cristofol, 

pag rain 

pa rou. 


pessonvine. 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

\elferre. 

Mme begrond, 

bei \onne, 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haut e-Vienne. 

per re (Edouard), 

pe SCO 

Dicko ‘‘Hamadoun), 

poutrellot. 

Le avt ny. 
1DOIS. 

: clos Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Purroux. 

Mine buvernois, 

Mme Estachy, 


Fsltradère, 
Evrard. 

fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayel 

Fiorand. 

Fourvel. 


Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mine Galicier. 


Gautier. 
Gazier 

Gernez. 
Giovoni. 
Girara 

Gosnat, 
Goudoux., 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 


Gozard (Gilles). 

Mme Grappe 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin ‘(Rose}. 

Guiguen, 

Gutlle 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 





Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 


Jaquet ‘Gérard}. Seine. 


Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Maileret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Larnbert (Lucien). 

Lamps 

Lans (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecçur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
ms —" : (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri, 
Marty ‘André). 

Mlle Marzin, 
Maton 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mercier (André), Oise 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Mido!l 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monta:at 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 


Seine 


Nord. 





Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Palinaud 

Paul (Gabriel}. 
Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard 

Mme habaté. 
Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Re 

Rincent. 

Mme hRoca. 
Rochet :Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary 

Schinitt (René), 
Manche, 

segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines, 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Ben Aly Cherif. 


Excusé ou absent par eongé: 


M. Béné (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Godin, qui présidait 


Herriot, 


président de 


la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombré des votants... does rareté 
Majorité absolue.........,.,....se.sossssesssese 


Pour l'adoption. 


Contre 


MREELELELEEEETELELEELLELLELLEE) 


CREER LEELEELLE] 


RFF ELELELLLELLT. 


624 
313 


416 
28 


Mais, après vérification, ces nombres ont été sage confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ r 
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L'Assemblée nationale 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André ‘Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Aubry (Paul), 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès, 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
jeaumont (de), 
Bechir S0Ww. 
Becquet, 
Begouin. 
Béyurd (François). 
Bendiellout. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac 
Bettencourt. 
Bichet {Robert}. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin, 
Bourdeliès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
puriot. 
Buro 
Cadi and cl- énisis: 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot {Olivier}. 
Carlini 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 


Ont voté pour: 


Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

uhalenay. 

Chevalier :Jacques). 

Chevigné de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Coirre. 

Coin :André), 
Finistère. x 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Motmer. 

Cos'e-Fioret Alfred}, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud 

Courant (Plerre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

Daimette. 

Dassauit (Marecel}, 


David Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise 

Deboudt Lucien), 

Defss du Rau. 

Pegoutte. 

Deibez. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 


Deliaune. 
Delmoitte. 
Denais Joseph). 
Denis André), 
Cordogne. 
Desgranges, 
Deshors. 
Deteut 
Devermy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch, 
biethe;:rn, 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey. 
Dronne. 
Duros 
Dumas ‘Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 
Félice (des. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 





Flandin (Jean-Michel). 





LI 
SEANCE DU 29 DECEMBRE 1953 7003 
SCRUTIN (N° 2207) 
Sur le passage à la discussion des articles du projet de douzièmes 

provisoires pour le ministère de l'éducation 1 iale 
Nombre des votants... .ossssssssssssssssssesseuse 616 
Majorité absolue...........sssssssssssesessessese 309 

Pour l’a 4 PPPETELEPTI LILI LILE 382 

OMR soc rvidasedesnéterdess 234 


Frédérie-D'pont. 


Fradet Maurice}, 
trugier 
Furaud. 


Habelle. 

Gaborit. 

Gaitlard 

Gailtermin. 

Galy-Gasparrou, 

Garave, 

Gardey Abel). 

Garet Pierre), 

Warner, 

Gau 

:aubert. 

Gaulle (Pierre de). 

aumont 

Gavin 

Genton 

Uueéoryes 

Gilliot 

1, Van, 

Gosset 

Goubert, 

sT1°1à 

Grimaud Henri} 

Grimaud Maurice}, 
Loire-Intérieure 

Grosse aud. 

Guérard 

Guichard 

Guitton {Antoine}, 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout 

ianmesser 

Héna..::. 

Heitier de Baris!ambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huet. 


(Maurice}, 


de} 


Hugues Emile), 
sipes-Maritirnes, 

Hugues (André), 
Seine. 

Huiin 

flutin Desgrées. 

thuel 

isorni 


Jacquet (Marc), Setne- 
et-Marne 

Jacquet Michel), Lotre. 
jacquinot Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Kkrieger (Alfred). 
Kueln (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze !Henrt). 

La Chambre (Guy} 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 


Laile. 
‘Joseph-Pierre}, 


Lanet 
Laniel (Josepn}. 





Seine 
Laplace. 
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Laurens (Camille), 
Cantal! 

Laurens 
Aveyron 

Lebon 

Le:ourt 

Le Cozannet, 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèôsre Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lesaret. 

Legendre, 

Lermaire 


tobert), 


Léctard ‘de. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 
Letourneau 
Leva:ber 

Mme de Lipkowski. 
Liquard 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel 

Lucas. 

Mazendie. 

Maithe. 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie (André). 
Marlel {Louis), 

{laute-Savoie, 
Martinaud-9éplat, 
Masson Jean), 
Massot (Marcel) 
Maurice-Bokanowski. 


Maver (René), 
Con:lantine, 

Maze.…. 

Meck 


Méde: in 

Mébaisnerie 

Mendés-France, 

Menthon (de), 

Mercier (André- 
François), Deux- 
Sèvres 

Mercier :Michel}, Loir- 
el-Cher. 

Michaud 
Vendée 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti. 

Boisan 

Molioatti 

Mondon. 

Monin 

Mon:abert (de), 

Monteil (André), 
Finistère, 


(Louis), 


MM 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise, 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens 
Béchard Paul). 
Béêche ‘Emile). 
Benbahmed (Mostefàa). 
Benoist (Charles), 
Seinc-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Berihet, 
BesseL 
Billat. 
Bil'oux. 
Binot 
Bissol 
Bonte (Florimand), 
Bouhey ,lean). 
Bouret ‘flenri). 


Roultavant. 
Boulbien 
Brahimi (Al). 








Montel 
Rhône 
Montgolfier 
Montillot. 
Montjou 
Moréve, 
Morice 
Moro G'afferri 


(Pierre), 
(de). 
(de). 


(de). 


| Mouchet 


Moustier 
Movoet 
Muiter 
Naroun 
Nigay 
\isse 
Noe !tde La). 
Noëi (Léon), 
Ofmi 

Uopa Pouvanaa, 
Ouid Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijidy. 
Palew<ki (Gaston), 
Seine. 
Palewski 

seine-et-Oise. 
Paquet 
Paternot, 
Patria. 
Pelleray. 
Peltre 
Penoy 
Petit (Fugène- 
Claudius}, 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Pextel 
Pfhim'in. 
Pierrebourg (de). 
Pinav 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven (René), 
’uchet. 
Mine Poinso-Chapuis 
Prache. 
Prélot, 
Priou 
Pupat 
Queuille (Henri). 
Quilici 
Quinson. 
Rainugeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
teil'e-sSouit 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révil'on (Tony). 
Reynaud (Paul). 


(de). 


André). 
\mar, 


Yonne. 


Basses- 


Ont voté contre : 


Brault. 

Briffod 

Uachin (Marcel). 

Cagne. 

Cainphin. 

Capdeviile. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun fde), 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier. 

Cochart 

Co'fin. 

Cogniot. 

Conombo. 

Conte. 

Costes (Alfred}, 
seine. 

Pierre Cot. 

Coulon. 

Coutant Robert). 

Cristofol, 

PNagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 


{Jean Paul), 








Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

saiah (Menouar. 

said Mohamed Cheikh. 


{saint-Cÿr 


saivre (de) 

sailard qu Rivault, 

sam<on. 

sanogo Sekou. 

sauvajon. 

savale, 

schaff 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittiein. 

schneiter, 

schuman (Robert), 
Moselle. 

schumann (Maurice), 
Nord 

secrélain. 

serafini. 

sesmäaisons (de). 

seynat. 

Sid-Cüra, 

sidi ei Mokhtar., 

sefridt. 

simonnet, 

smaïil 

solinhac, 

sou 

souquès (Pierre), 

sourbet 

sousteile, 

laillade 

loitsgen (Picrre-Ilenrli). 
lemple, 
lhibault. 
Fhiriet,. 
Tinguy 
l'irolen 
loub:ane, 

Fra”ol. 

Fremouilhe, 
lriboulet 
lurines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil. 

\igier 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Wolfr. 


(de)s 


Defferre, 

Mine Degrond. 

Derxonne, 

Dejean 

Dejachenal, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-\ienne. 

Depreux {Edouard}, 

De:son. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Lubois 

Duclos Jacques). 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mine bDuvernois, 

Mme Estacny. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Eticnne). 

Faraud, 

Favet. 

Fiorand. 

Fourvel 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri. 

\Mme Galicier, 

Gautier. 


Gazier. 

Gernez 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoil!e. 

Grenier (Fernand), 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain, 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond). 

Halleguen. 

Henneguelle, 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 


Joinville (Alfred 
Malieret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Mme Laissae. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 


Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Le CLoutaller, 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Lensrmand {Maur:ce). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liautey (André), 
Linet 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles, 
Mabrut, 


M. Viatle, 


MM. 
Aubin (Jean). 
Ben Aly Cherif. 


M. Béné (Maurice). 


M. Edouard 


Contre 





Jean (Léon), Hérault. 


P 
Lapie (Pierre-Oliviz}). 


Herriot, 
M. Godin, qui présidait la séance, 


Pour l'adoption... 


Maga (Hubert). 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), Pas 
de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Murty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 
Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat, 
Montel (Eugène), 
Hlaute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 


Patinaud. 

Paul (Gabriel\. 
Pebeliier (Eugène). 
Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau, 

Prot. 

Provo. 





Ouedraogo Mamadou. 





Puy. 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Ribère (Marcel) 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca. 
Rochet {Waldeck), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabrl2:), 
Sauer. 

Savary. 

schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

senghor. 

sibué. 

Signor. 

siivaadre. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sportusse. 

Thamier. 

[homas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux. 

Tourné. 
Tourtard, 
fricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino, 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner. 
Yacine Diallo, 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


abstenu volontairement : 


Billères. 
Pantaloni. 
Perrin. 


p'ésident de 


Nombre des votants. .s...sossosoopéiassoecseonceese 
Majorité absolue... 


sus... 


ss... nn nn 


be. de 


l’Assemb'ée 


ŒRREEELEEELELTLE] 


N'ont pas pris part aw vote : 


Raffarin. 
Vaile (Jules), 


Excusé ou absent par congé: 


N'ont pas pris part au vote : 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


230 


Mats, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





nationale, 4 





sur l'an 
l'articl 
de l'é 


] 
è 


L'AsSe 


MM. 
arbellie: 
Arnal. 
Astier de 
Auban ( 
Audegui 
Ballange 

Seine- 
Bartolin. 
Bartréle 
paurens 
Béchard 
Béche ({ 
Bénard 
Benbahi 
Benoist 

&ine- 
Benoit ( 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Bonte { 
Bouhey 
Boutavi 
Boutbie 
Brahim 
Brault. 
Briffod. 
Cachin 
Cagne. 
Camphi 
Capdev 
Cartier 

Drôm 
Casano 
Castera 
Cermol 
Césaire 
Chamb 
Charlot 
Chauss 
Cherrie 
Coffin. 
Cognio! 
Conte. 
Costes 
Pierre 
Coutan 
Cristof 
Dagain 
Darou. 
Dasson 
Pavid 

Land 
Deflerr 
Mme I 
Deixon 
Dejean 
Demu: 
Denis 

Haut 
Depret 
Dessor 
Dicko 
Doutre 
Dravel 
Duboi: 
Duclos 
Dufou: 
Dupuy 
Durrot 
Mme 
Mme 
Estrad 
Evrar 
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SCRUTIN (N° 2208) 


sur l'amendement de Mme Lempereur tendant à la suppression de 
L'article 17 du rojet de douzièmes provisoirés pour le ministère 
de l'éducation nationale. 


Nombre des votants... 


Majorité absolue.......... code esrhen 
Pour l'adoption... Sosrosee 
CONIFS 000000 sénssesoo ee 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. à 
Aster de La Vigerie d’) 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bartolini. 
Barttélemy. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 
énard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
&ine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux., 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 
Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 


Ont voté pour : 


Fajon Ælienne). 

Faraud. 

Faye. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gaulier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jcan (Léon), Hérault, 

Joinville {Alfred 
Ma'leret}). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Liurelte, 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 





Meunier (Pierre), 
re 
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Midol. 
Minjoz, 

Moch (Jules). 
Mollet .Guy). 
Montalat 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Patinaud 

Paut (Gabriel), 

Pierrara. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronleau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Ruabaté, 

Rab'er. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblalt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporusse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vais (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 


de me 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Aïrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle 
Anthonioz. 
Anter 
Apithy. 
Aubaine 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aurmneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé {Charles}, 
Maine-ei-Loire. 
Barbier 
Bardon {André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson 
Baylet 
Bayrou. 
Beaumont ‘de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bendijel'oul, 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Rergasse, 
Bernard. 
Bessac. 
Beltencourt. 
Bichet {hRoberty. 
Bidault (Georges). 
Bignon 
Billiernaz. 
Billotte. 
Elachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 
Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Coltereau. 
Bouxom. 
Bricoul. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Rruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi ‘Abd-e! Kader), 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Catiot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cairoux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabun Delmas, 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Crarret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 


(de) 





Ont voté contre : 


Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo., 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Iuu!te-Garonne. 

Cosle-Floret (Faul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Darnelte 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Débceudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Pelmo'te. 

Denais Joseph). 

Denis {André}, 
Dordogne, 

Desgranges. 

Deshors 

Detœutf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diettelrm. 

Dixmier 

Dammergue. 

Dore y. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas ‘Joseph). 

Jupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Curbet 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

FaggianeNi. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure aMaurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet, 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéri--bupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gail'ard, 

Gaillemain. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Genrges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia de), 


Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-fntérieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

üueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

üuitton (Antoine), 
{Vendée}. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Ha:bout. 

Halleguen. 

tlaumesser. 

Hénauit 

Hetter de Boislambert 

Hhouphouet-3oigny. 

Huet 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


liuzues (André), 
Seine. 

Hu!in. 

Hutin-Desgrées, 

ihuel. 

isorni. 


Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet :Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jèan-Moreau, Yonne, 
Joubert. 

luglas 

iules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 

kuehn (René), 

La borbe. 

Labrousse. 

Lacaze t(Ilenri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle. 

Lenet ‘Josenh-Pierre), 
Seine. 

Laniel (joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard {de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louve!. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez, 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 





Marie (André), 
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Marte, (Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-BokanowskL 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie 
Mendes-France. 
Menthon (de). 
Mercier André-Fran- 
çois,, Ncux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Michaud (Louis), 
Vendée 


Mignot 
Mitterrand, 
Moatti 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon. 
Mo In 
Monsabert (de). 
Monteil “pis 
Fine è 
fontel Pi icrre}, 
Rhône 
Montgoifier de}, 
Monti!lot 
Montjou (de). 
Morève 
Morice 
Moro Giafferri (de), 
Mouchet 
Moustier (de). 
Movnet 
Mutter (André), 
Näroun Atuar, 
Nazi-Boni. 
Nic 1V 
Nisse 
À (de La) 
N 61 Léon), Yonne 
O!lmi 
Oopa Fouvanaa 
Ouedraogo ) Mamadou. 


Ould Cadi 
Où Raban 
(Abdelmadjtd), 


Palewski (Gasion), 
Seine. 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 


Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène) 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel 


Pflun.in 

Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven :René), 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 


Pre lot. 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 


Que ill le (Henri), 
Q ilic Î 





Quins nn 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
_— Souit, 
Renaud {Joseph}, 
S 10 e-et-Loire. 
Révillon (Tony. 
Reynaud {Paul}, 
ile re Marcel), 
A'g 
Ribe re (Paul), 
Ardèche 
Pitz enthaer, 
Rolland 
R :usseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar), 
Saÿ1 Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 





Salliard du Rivauit, 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon 

savale 

schafT. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

Schneiïter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secmétain. 

Senghor. 

seratini 

Sesmaisons (de). 

seynat 

Sidi el 

siefridt. 

Simonnet, 

smaïl 

Solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 
Taillade, 
reitgen 
Henri), 


Mokhtar. 


{Pierre- 


Temple 
Thibault. 
lhiriet, 
Tinguy (de). 
Tirolien 
Toub! inc, 
Traco! 
fremouilhe. 
Tri itet, 
lurines 
Ulver 
Valabrègue, 
Vassor 
Velonjara, 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 

Vigier 

Villard 
Villeneuve (dc). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 
Wolff 


Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubin Jean). 
Ben Aly Cherif, 


Billères. 
Pantaloni. 
Perrin, 


Raffarin. 
Sid-Cara 


Valle (Jules). 


Excusé ou absent par congé: 


M. Béné (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouerd 


Herrio!, 
ô. Godin, qui présidait 


président de l'A 
la séance. 


ee ee 


semblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants. ...ossssossosse RCD ES RSS PO PTE 
Majorité absolue.....s..sces0se ce pes svastnédéss  R 
Pour l'adoption. . . s 210 
Contre ..…… st asia se és sésdés6" 


Mals, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





0 





SCRUTIN (N° 2289) 


Sur l'amendement de M. Deironne à l'article 1° du projr! d 
douzièmes provisoires pour le ministère de l'éducation nations 
(Remplacer « pour les deux gremiers mois » par « pour janrie 


19%54 »). 


Nombre des votants.. 
Majorité absolue...... 


Pour l'adoption......1.. 


Contre 
L'AssemblKe nationale n 
MM. 

Arbeltier. 
Arnal | j 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auban PER. 
Audeguil. 


Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Bauren: 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile) 

Bénard (Français) 


Benbahmed (Mostefa}. 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet, 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Al); 

Brault. 

Briflod 

Cachin (Marcel. 

Cagne 

Camphin. 

Candeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Fe. rs 

Cont 

Cos te {Alfred}, 

Pierre Ct. 

Cou‘ant (Robert), 

Cristofl, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellat, 

Draveny, 

Dubois. 

Puclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Pvrard. 

Fajon (Elienne}, 


Seine. 


nn nn nn nn nent 


n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Faraud. 

Fayet. 

Fiorand. 

Fourvel, 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard ({Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier. (Fernand). 

Mme Gutrin (Rose) 

Guiguen. 

Guille 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelie. 

Jequet (Gérard), Seine 

Jean (Léon) Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune tMax). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mabrut, 

Mamadou Konaté. 

Manteau iRopert), 
Sarthe. 

ue L'ES 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty tAndré), 

Mlle Marzin, 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier {André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Nord 





Midoi, 


PRLREEESELIIIILEE 


onu CE] 


tre 616 
309 
212 
404 
Minjoz 


Moch (Jules}, 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher 

Noël (Marcel), 

Notebart, 

Patinaud, 

Paui (Gabriel), 

Pierrard 

Pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot, 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Waïdeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer, 

Savary 

schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Spertisse, 

Thamier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tilion (Charles), 
liteux. 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier. 
Ver 
pm Vermeersch. 

y (Emmanuel), 

Villon ne a 
Wagner 
Yacine (Diallo), 
Zunino, 


Aube, 








MM. 


belin. 
: AIl (A 
andré (A 
vienne 
ndre (P 
Meurthe 
anihonioz. 
antier. 
apitny 
pubame 
Aubry 
aupulat. 
Aumeran. 
pabet (Ra 
Baron. 
Bulie. 
acst 
nst ( 
Maine-el 
parier. 
Bardon (4 
pandoux | 
Barrachin. 
Barres. 
BarrieT, 
Parrot. 
Baudry d’A 
Baylet 
Bayrou. 
Beaumont 
Bechir So 
“Becquet. 
Begouin. 
Bendjellot 
Bengana 
Benouville 
Ben Toun 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac 
Bettencou 
Bichet (R 
Bidauit {( 
Bgnon. 
Biihemaz. 
Biliotte 
Blachette. 
Boganéà. 
Boisdé {R 
Houard 
Boscarv-M 
Bourdellès 
Bou’et (H 
Bourgeois 
Bourgès-M 
Bouvier Q 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset | 
Bruvneel, 
Burlot, 
Buron. 
Cadi :Abd 
Caillavet. 
Caillet :F 
Céliot (0! 
Carlini. 
Cartier (( 
Seine-e! 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Caveux ! 
Chaban-I 
Chabenat 
Charmant 
Charpent 
Charret. 
Chassain 
Chastella 
Chatenay 
Chevallie 
Chevigné 
Christiae 
Chupin 
Closterm 
Cochart, 


Pi 








de 
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Magendie. Ouedraogo Mamadou !Saint-Cyr 
Ont voté contre : Mailhe. Ould Cadi. Saivre (de). 
Maibrant, Où Rabah salliard du Rivault. 
MM. Coirre Genton. Mallez. {Abtelmadijidy. Samson. 
belin. Colin (André), üeorges (Maurli‘e). Mamba Sano Palewski (Gaston), Sanogo Sekou, 
ni au (Ahmed). Finistère. üilliot. Manceau iBernardi, Seine Sauvajon, 
André (Adrien), Colin {Yves}, Aisne rolvan. Mn Palewski (Jean-Paul) 
enne Commentry. :osset. C seine-et-Oise, “rte PR 
ke (Pierre\, Condat-Mahaman. Sbobost. Marie (André). Paquet Schmitt Albert), 
Meurthe -et-Moselle. | Conombo. Gracia (de). Martel (Louis), Paternot. ES 
anihon:oz. Cornighon-Molinier. Grimaud (Henri). Haute-Savoie Patria. re em 
antier. Coste-Floret (Alfred), |rimaud (Maurice), Martinaud-Déplat. Pebellier (Eugène). FÉRSE. 
apiths Haute-Garonne. Loire-Inférieure. Masson (Jean). Pelleray. NT (Robert), 
Jubaine Coste Floret (Paul), |Grousseaud, Massot (Marcel. Pelire . Moselle. . 
aubry Paul). Hérault. Gruntizky. Maurice-BokanuwSki. | Penoy Schumann (Maurice), 
aupulat. Coudert. Guérard. Mayer René), Petit (Eugène te " 
juneran ai) Cougray. Gueye Abbas. < - ste | Claudius). ; a 
pabet (Raphaël). ouinaud. Guichard. Meck 'etit Guy), Basses. Soft. 
° ulon uiss e KR Pyrénées. » . 
+4 ue. (Pierre). Lena arm Médecin. Peytel es Le y ide). 
Ne 1 : / éhaig » : SEYDAUE, 
Burst, (Charles) Gousion (Paul). . Vendée Mondls-Frenre. Pfimlin. Siè-Cura. 
Barangé Loi , Crouzier. Guthmuller, Menthon tde). Pierrebourg (de). Sidi et Mokhtur, 
Maine-et-Loire. mar Edouard). ilakiki Mercier (André-Fran Pinay, Siefridt 
Barbier. meiie. os sn d v “invidie. 
Bardon (André). Dassault (Marcel). nie mn + tr pi Plantevin — vu 
p * » ercie (Miche) - « 
2er ygginéi mo". un Haumesser, Loir-et-Cher. ” Pieven René). solinhac. 
Barre: Deboudt (Lucien) Hénault, Michaud Louis}, Pluchet sou 
Barnier. Defos du Rau, Hettier de. Boïslam- Venriée. sime Poinso-Chapuis. |souquès (Pierre). 
Parrot. Degoutie, bert Mignot + Sourbet. 
Baudry d’Asson (de). Deiachenal, Houphouet-Boigny. Mitterrand, rélot, Soustelle, 
Bavlet Delbez Huel Moall Priou. laillade 
Bayrou. Delbos (Yvon). Hugues (Emile}, Moisan Pupat, leitgen :Pierre- 
peaumont (de). Delcos Alpes-Maritimes. Molinatti. Puy Henri). 
Bechir Sow. Deliaune. mn (André), Mondon. Queuille Henri). remple. 
? : : selne. Monin. Quilic lhibault, 
Becquet. Delmotte. Htulin e | 
3 ais (Jose % | Monsabert (de). Quinson Fhiriet. 
ar era À Hutin-Desgrées, Monteil (Angré}, Haingeard. linguy ‘de). 
ee (Mohamed) Dordogne , lhuel. Finistère Ramarony. lirolien 
san 58 À " | Desgranses. Isorni Montel :Pierre\, Ramonet, loublane, 
gr Ep Deshors. Jacquet (Marc), Rhône Ranaivo lracol 
Ben Tounès, LC 5 Seine-el-Marne. Montgolfier (de). Raveloson. friboulet, 
Bergasse. des Jacquel{Michel), Loire. Montillot. Raymond-Laurent. Turines. 
| y vevinat. Jacquinot (Louis). en ide). Reille-Soult, Ulver 
ess . ce arève. l < RELS à 
Bettencourt. Dezarnaulds, ag me Morice ge . : epn}, Valabrègue. 
3 Jean-Moreau, Yonne. : Saône-et-Loire. ven 
Bichet_ (Robert). Je Dienesch. Joubert Moro Giafferri (de). | Révillon (Tony). vost 
Bidiult (Georges). Diethelm + cad - Mouchet. Reynaud (Paul). Velonjara. 
Bgnon. Dixmier. lules-Julien Moustier (de). Ribère ‘Marcel) Vendroux, 
Bilhemaz. Dbommergue. July. “ Moynet Alger. ; Verneuil, 
Biliolte Dorey Kauffmann. Mutter (André). Ribeyre (Paul), Viarte. 
Blachette, Dousia. Kir ut Eee Ardèche. Vigier. 
Nndé (Raymond) 4 2 on Nigay _. Le ee vs Viens e (de) 
DIS . COS. hœnig. Nisse Rolland. illeneu v “Je 
Hiouard Bonne:ous. Dumas: (Joseph). Krieger (Alfred). Vos (de La). Rousseau. Maurice Violielle. 
Boscarv-Monsservin. Dupraz (Joannès). Kuehn René). Noëi (Léon), Yonne | Rousselat, \Wasmer. 
Bourdellès Duquesne. La borbe Olmi. Saïian_ Menonar). Wolf 
Bouret (Henri). Durbet. La brousse, Oopa Pouvanaa. Saïd Mohamed Cheikh. '£Zodi Ikhia, 
Bourgeois Duveau. Lacaze (Henri). 
Boursès-Mannourv. Elain La Chambre (Guy). 
Bouvier O‘Cotiereau. Estebe. Lacombe. * > ' 
7 se SRE Lafay (Bernard). N'ont pas pris part au vote: 
icout, aggia À Laforest, 
Briot. Faure (Edgar), Jura. |Lalle 
auric MM. Billères Raffarin 
did Cana Lo (Maurice), LOI Lanet (Joseph-Pierre), Aubin ‘Jean). Pantaloni. fremouilhe 
ré qt Félice de) LR dosiens Ben Ali Cuerit. Perr n. Valle {Jules}. 
urlot, . e ÿ . 
Buron, 


Cadi :Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet Francis), 
Csliot (Olivier: 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux ‘Jean. 
Chaban-Deimas. 
Chabenat. 
Charmant. 
Charpentier. 
Charret, 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart, 





Félix-T:hicaya. 

Ferr: ‘Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade :Jarques), 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet :Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gailleinin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey 'Abel). 

Garet Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de;. 

Gaumont, 

Gavin, 


Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenorinand Maurice). 

Léotard ,de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levasber. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (lubert), 








Excusé ou absent par congé: 


M. Réné 


(Mau»ice), 


N'ont ‘pas pris part aw voie : 


M. Ædouard 


Herr'0i, 


président de 


M. Godin, qui présidait la stan‘'e. 


Les nombres annoncés en 


l’Assemblée nationale, et 


séance avaient été de: 


Nombre de: votants............ PCT PRET ET seve (671 
Majorité aDSOIUe........somscososcssocscscsso see 311 
Ur D'OR. cs éguro ss 210 
Lo. 1, ENTRER PTT TILL ET ce, HE 


Mai;, après vérification, ces nombres ont élé recliliés con!ormémentk 
à la ste de scrutin ci-dessus 


+ © &— 
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Tourtaud. ne (Francis), im Pierre) 
Tricart. Védrines. agner 
np Mme Vaillant- Verdier. Yacine (Diallo). 
M. Deironne à l'article 1% du Coulurier, Vergès. Zodi Ikhia. 


Sur l'amendement de 


douzièmes provisoires 


pour le 


minisière de 


projet de 


l'éducation nationale 


(Réduire de 20 millions l’ensemble des crédils prévisionnels et du 


titre LI: Moyens de 


s SCPrrices »). 


Nombre des volants............osese . coco. ‘O0 
Majorité absolue........,.. néons sonné erente « 297 
Pour l'adoption.........sss..osss 225 
OPA soscccsosenven sers coudes 08 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Durroux Maurellet. 3 
Arbeltier. Mine Puvernois, tayer Daniel), Seine. 
Arnal Mme E-tachy. Mazier, 

Astier de La Vigerle (d”). | Estradere Mazuez {Pierre- 

Aubame Evrard Fernand). 

Auban (Achille). l'ajon (Etienne), Mercier {André}, Oise. 

Audeguil Faraud. Métayer. 

Aujoulat Fayet. Meunier (Jean), 

Ballanger (Robert), Florand. indre-el-Loire, 
Seine-et-Oise. Fours ei Meuuier (Pierre), 

Barthélemy Mine François Côte-d'Or. 


Bartolini 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bôche {Emile}. 

Benbahimed (Mostefa 

Benoist (Charles), 
Seine-et-01se, 





Berthet, 


joubhey (Jcan),. 
Boutavant, 
Boutbhien 
Brahirni (Ali). 
Brault 
Briffod 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Capdeville 
Curlicr (Marcel), 
Drôme, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
\ambrun {de}. 
rlot (Jean). 
usson. 


Il . 
\stes (Alfred), Seine 


Passonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detferre 
Mine Pegrond, 
Peixonne. 
Dejean 
Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Pepreux (Edouard), 
Pesson 
Dicko 
Douala 

Doutrellat, 
Draveny. 

Duhois 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc), 


Ilamadoun). 





Mine Gabriel-Péri, 

Mime Galicier, 

Gautier, 

Gazier 

uernez. 

GIoVOnt, 

Girard. 

Gosnat, 

Hougdoux 

Gouin (Fétix). 
‘ourdon. 

Gozurd (Gilles). 

Mme Grappe. 

{;ravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunilzky. 

Mme Guérin 

üœucye Abbas, 

Guiguen. 

Guiile 

Guislain. 

œuissou (Henri), 

Guillon :Jean;, 
Loire Inférieure. 

Guyot ‘Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet {(Gérard\, 


Rose). 


Seine 


lean (Léon, Hérauil. 
Joinville tAlfred 
Mälleret). 





kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 

Mine Laissac, 
Larmarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lapie 
Le Bail 
Lecanuet, 


Picrre-Olivier). 


| Lecœur. 


Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Senéchal. 

Le Troquer 

Levindrey 

Liautey (André), 

Liret 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Mamba Sano. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe, 

\Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Malon. 


(André). 





Midol 

Min)0z 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
{laule-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naeze!en (Marcel), 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pirneau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

\me Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

tepaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rilhère (Marcel), 
A'ger 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet {(Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer, 

Savary 

Schmitt René), 
Manche. 

segelle. 

Senghor, 

Sibué. 

signor. 

Silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

lhamier, 

Thomas f‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
lourné. 





Valentino. 
Vallon (Louis). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vi:nne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselie, 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charte), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux tJacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de) 
Bayliet. 
Ba yrou. 
Beaumont (de). 
Bechir SoWw, 
Becquet. 
Begouin. 
Bendjel!oul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bessac. 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachetle. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin, 
Bourdeliès. 
Bouret (lenri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O Lollereau. 
Bouxom, 
Bricout, 


Briot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Oiivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaineg. 

Chaslellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann,. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret (Allred), 


Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 


Ont voté contre : 


Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Picrre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Daladier (Fdouard). 

Damette, 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Lelbos (Yvon). 
Delcos. 
Delijaune., 
Delrmnotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (Andre), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Dronne. 
Ducos 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet, 
Elain. 
Estèbe, 
Fabre. 
Faggianent. 
Faure (Edgar), Jura. 


Febvay 

Félice (de). 

Ferri {Picrre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fonques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Ffouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet :‘Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gabarit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

5alv-Gasparrou, 
Garavyel, 

Gardey (Abel). 

Garet ‘Pierre). 

{,arnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gauile Pierre de). 

uaurmont, 

Gavin. 

Gerton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Golvan, 

{osset. 

Gracia ‘de. 

Grimaud (Henri. 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard, 





Faure (Maurice), Lot. 





Zunino, 


Guitlon (An!oine}, 
Vendee. 

Guthmuiler, 

Hakiki. 

Halbout. 

fhalleguen. 

Haumesser, 


-[Hénauft. 


tlettier de Boislambert 

liuel, 

liugues (Emile), 
Alpes Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine, 

Huhn,. 

l{utin-Desgrées, 

‘huel, 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Miche!), Loire 

Jacquinot (Louis). 

larrosson. 

lean-Moreau, Yonne. 

jourert. 

Juglas, 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann 

Kir. 

KIOck. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René). 

Laborbe, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Laile, 

Laniel {Joseph}. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lelevre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Maibrant. 

Mai!ez. 

Manceau ‘Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel {Louis}, 
IJaute-Sa voie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot Marcel). 

Maurice-BokanoWwsäi, 

Mayer René}, 
Constantine, 

Maze!. 

Meck 

Mécecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de), 


— iii dé 


tit 
Mercier (A 
çois}, e 
Mercier { 
à Loir et-C} 
Michaud (L 
vendée. 
M gnol 
Moalti. 
Moisan. 
M linatti, 
Mondon. 
Monin 
Monsabert 
n'eil (AI 
MEnistère 
Montel (Pi 
Rhône 
Montgoifie 
fontillot. 
ontjou (d 
Morève. 
Morire 
Moro Giaff 
Mouchet. 
Moustier LC 
Moynet 
uiter (AT 
Aaroun AI 
Nigay. 
Xisse 
\oëe ‘de L: 
Noël (Léor 
Olmi 
0opa Poux 
Qu Rabah 
Abdeim 
palewski 
seine, 
Palewski 
Seine-et- 
Paquet 
paternot, 
Patria 
pebellier | 
Peleray. 
Peitre. 


M. Bén 


M. Ed 
M. Godir 


Mais, 
mésnent 








nf 
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er (André - Fran- | Penoy. Schmitt (Albert), 
pers me Lg Ado Petit (Guy), Basses- Bas-Rhin. SCRUTIN (N° 2211) 
+. er (Michel), Pyrénées. Schinittiein. 
3 Loir-et-G her. Peytel. schneiler. Sur l'amendement de Mlle Marzin et de M. Pierre Meunier à l'ar- 
Mr aud (Louis}, mes de er — (Robert), ticle 4er du projet de douzièmes provisotres pour le ministère de 
pol . stoselte. , F . : = 
A y ms ourg (de) Schumann (Maurice), l'éducation nationale (Titre II: Moyens des services 
Moalti. Pinvidic. à Nord , 
Mo!san. Plante vin. mar SR (de) Nombre des votantS........sssssssssessssuse 602 
linatti. ev ' Sesmais . : gere 
. + do n. tt ad (René) PA Ir Majorité ahsolue...........s.ssss.sssenessssesse 302 
PRET te |=id-Cara. 
\oncuert (de). De PR CPU: LUE où ftonhtas. Pour l'adoption. .…… TIRAPER RER 210 
Monteil (André), Prélot. be Contre .......... Ssssstiésaserées 0 
Aie 1 (Pierre), ho Smail. 
Rhône E solinnac. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
montsolfier (de). Puy. sou. u . 
{ontillot. Queuille (Henri}, souquès (Pierre). 
- 'jou (de). Quilici. sourbet 
Mon! M Quinson. Soustelle 
Morice Raingeard. Taillade Gnt voté pour : 
Moro Giafterri (de). Ramarony. leitgen (Pierre- 
Mount msg L.. MM. Evrard Midol. 
voustier (de ac ; empie. bi \ rai Et , 
M ynet Raymond-Laurent, Thibault. ie di Le nd ienne), Se. tien. 
iter (André). CT Thiriel, Aster de La Vigerie {d”}. | Fayet. Mollet (Guy). 
er roun Amar. enaud (Joseph), Tinguy (de). AuDan (Achille). Florand. Montalat 
Nigay. Mr "4 Tirolien. Audeguil Fourvei. Montel (Eugène), 
Aisse pdt À pi Toublanc. Ballauger (Robert), Mme François. Haute-Garonne, 
\oe (de La). 4 ) Tracol. seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Mora 
et Léon), Yonne. œ (Paul) Tremouilhe, Barthélemy. Mine Galicier. Moulon. 
Ardèche. friboulet. Bartolini. Gautier. Muller. 
00p a eo niienhaler sg Baurens. Gazier Musmeaux. 
Ou 1Da . / Sch: erl Naegele À L 
abde! madjid). ane pi pere CE ion en cu Marcel} 
paew<ki {Gaslcn) ousselot. assor. À + : ‘ | Girar \ < 
sine. | x Saïah (Menouar). Vendroux. D vu + yo) ee 
palewski (Jean-Paul), cord . PS Seine-et-Oise. Goudoux. Noët (Marcel), Aube. 
seine-et-Oise. Saivre (de). À ep Benoit (Alcide}, Marne. | Gouin : Félix). Notebart. 
Paquet Salliard du Rivault. |Vigier. Berthet. Gourdon. Patinaud 
paternot. Samson Villard Besset. ‘Gozard (Gilles). Paui (Gabriel). 
Patria Sanogo Sekou. Villeneuve (def. Billat Mme Grappe Pierrard 
pebellier (Eugène). Sauvajon. Maurice Viollette. Billoux. 1! Gravoile ji Pineau 
le leray. pue} ie mu Binot. Gremier (Fernand).  |Pradeau 
Peitre. scan. sont Bissol. Mme Guérin (Rose). |Prigent (Tanguy), 
Bonte (Florimond). Guiguen. Mme Prin. 
Bouhey (Jean), Guille Pronteau, 
Boutavant. Guisiain Prot 
N'ont pas pris part au vote: Boutbien. Guitton (Jean), l'rovo. 
Branimi (Ali). Loire-Intérieure. Quénard 
Brault. Guyot (Ruymona),. Mme Rabaté, 
MM Goudat-Mahaman. Ould Cadi. Brillod Hennes sueile. Rabier. 
Aubin (Jean), Duvean Pantaloni. Cachin (Marcel). Jaquet Gérard}, Seine. | Reeb 
Bab et (Raphaël). Félix Tchicaya. Perrin. Cagne jeun ‘Léon), Hérauit.|Regaudie. 
Barrier Goubhert. Pelit (Eugène- Camphin. Joinville (Alfred Renard (Adrien), 
Ben Aly Cherif Houphouet-Boigny. Clandius). Capdeville Malleret). Aisne. 
: ré (Prague), l.ahronsse. ot ns Cartier (Marcel), Kriegel-Valrimont, Rey 
rnar : i a VElOSOR. ) » Lacost 
filières. Lanel doseph-Pierre), | Said Mohamed Cheikh. Put eme PES > nr 0 
Edouard Bonnefous. | ret. Secrétain Castera Lamarque-Lando. Rochet (Waldeck). 
Cadi  Abd-el Kaderi. garet. Valle (Jules). Cermolacee, Lambert :Lucien). Rosenblatt 
Caillet (Francis). Mamadou Konaté. Velonjara. Césaire Larmps Roucaute (Gabriel). 
Chupin. Mitterrand. Chambrun (de). Lapie ‘Pierre-Olivier) |Sauer 
Charlot (Jean). Le Bail Savary 
Chausson. Lecanuel. Schmitt (René), 
Cherrier TE a Manche. 
é: . , e Coutaller. Segelle, 
Eneucé où ne on Coflin Leenhardt (Francis). |Sibué 
Cogniot. Leiet :M . 
Éi ce Conte Lejeune «Max. |Signor. 
M. Béné (Maurice). Costes (Alfred), Seine Lensrmens dû nes 
Pierre Cot ÿ k * és 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de 
M. Godin, qui présidait la séance. 


lAsserablée nationale, et 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


des 
Majorité absolue...............sgpesssscsssscsosee 06 


Nombre votants... 


sonsssssossoneroseseseoses 611 


Pour L'adoption. ......ssssssers. 223 


DR étcéosses ivos cs édains Ce OU 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conlor- 
Mméinent à la liste de scrutin ci-dessus. 


— +0 e- 








Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Larou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defierre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellat. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 


Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet 

Liurc!te. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey ‘André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri}, 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (baniel}, Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Olse 

Méta yer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'ar. 


Nord 








Sissoko (Fily-Dabo}, 

Mme Sportisse. 
lhamier. 

lhomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène}, 
Nord 

Thor:z 

Tillon 
Titeux 
Fourne 
lourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Eouis}. 
Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeerseh. 

Vérv (Emmanuel). 

Villon :Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


{Maurice}, 
(Charles). 











—— € 











7010 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 29 DECEMBRE 1953 
Fr... 
Mercier (André-Fran- Penoy Schaf. 
cois), Deux-Sèvres. Petit (Eugène- Schmill (Albert), 
Ont voté contre : RSS, M. ITR RL..." 
ir-et-Cher, eli suY), ss . 
ic oui Pyrénées. Schneiter. 
MM. Corniglion-Molinier  |Guitton (Antoine), me is), peytel. Schuman (Robert), 
Abelin Coste-Floret (Alfred), x Vendée. Mignot. Pfimlin. ù Moselle. 
Ait Ali (Ahmed). Haute-Garonne üuthmuller, Mitterrand, Pierrebourg (de). Schumann (Maurice) 
André (Adrien), Coste-Floret (Paul), |Hakiki. Moatti. Pinay. Nord. : 
Vienne. Hérault, Halbout. Moisan. Pinvidic. Secrélain, 
André (Pierre), Coudert llalieguen. Molinatti. Plantevin Serafini. 
Meurthe-et-Moselle. |'oudray. [laurmesser, Mondon. Pleven (René). 3esmaisons (de), 
Anthonioz. Couinaud. Hénault. ; Monin. Pluchet. seynat. : 
Antier Coulon Hettierde Boislambert, Monsabert (de). Mme Poinso-Chapuls |Sid-Cara. 
Apithy Courant (Pierre), Houphouet-Boigny. Monteil (André), Prache. Sidi el Mokhtar. 
Aubry (Paul), Couston (Paul). tiue.. Finistère. Prélot. siefridt. 
Aumeran Crouzier Hugues (Emile), Montel Pierre) Priou Simonnet. 
Babet (Raphaël). Dalaaier (Edouard). Alpes-Maritimes, Rhône. ; Pupat. Smaïl. 
Bacon. bamette : Hugues (André), Montgoifiey (de). Puy. Solinhac. 
Badie Dassault (Marcel). Seine, Montillot. Queuille (Henri). sou. Ps 
Bapst David {Jean-Paul), Hulin Montjou (de), Gailici. Souquès (Pierre), 
Barangé (Charles), Seine-et-Oise Hutin-Desgrées. Morève Quinson. Sourbet. 
Maine-et-Loire. beboudt (Lucien), ihuel. Morice. Raingeard. Soustelle, 
Barbier Defos du Rau, Isorni Moro Giafferri (de). Ramarony. Taillade, 
Bardon (André) Degoutte larquet (Marc), Mouchet Ramonet lreitgen (Pierre- 
Bardoux ‘Jacques). Delachenal, seine-et-Marne. PPROAUE, amoneL. llenri). 
Barrac + 4 can « Moustier (de). Ranaivo. 
arrachin. Deibez, Jacquet (Michel), \ - Temple. 
Barrès Lelbos (Yvon). Loire. re re atidie Raveloson. Thibault, 
Baurrier. Delcos Jacquinot (Louis), Mutter (! ) Raymond-Laurent. Thiriet. 
L vis apr ae Naroun Amar, Reille-Soult. Ting 
jarrot Deliaune, Jarrosson. der linguy (de). 
Baudry d'Asson (de). | brimotte lean-Moreau, Yonne. Nigay. Renaud (Joseph), Tirolien 
Baylet. Denais (Joseph). Joubert. Nisse Saône-et-Loire. Toublanc, 
Bayrou Denis (André), lug'as. Noe (de La). Révillon (Tony). Tracol. 
Beaumont (de). Dordogne. Jules-Julien. Noël (Léon), Yonne | Reynaud (Paul). fremouilhe, 
Bechir Sow. Desgranges. July imi, Ribeyre (Paul), Triboulet. 
Becquet. Leshors. Kauffmann, Oopa Pouvanaa. Ardèche. Turines. 
Begouin ; Detœut, kir Ould Cadi. Ritzenthaier. Ulver. 
Pénard :François). Devemy. Klock. Ou Rabah Rolland. Valabrègue. 
Bendjelloul Devinat Ka:nig. gen Rousseau, Vassor. 
Bengana (Mohamed) | Dezarnautds. krieger (A'fred). Palewski (Gaston), Rousselot, Velonjara. 
Benouville ‘de),. Mlle Dienesch, Kuehn {René), Seine Saïah (Menouar). Vendroux, 
Ben Tounès, Diethelm Laborbe. Palewski (Jean-Paul), | Saïd Mohamed Cheikh | Verneuil. 
Bergasse. Dixmier Labrousse. Seine-et-Oise. Saint-Cyr. Viatte. 
Bernard Dommergue, Lacaze (Henri). Paquet. Saivre (de). Vigier. 
Bessac Dorey La Chambre (Guy). Paternot. Salliard du Rivault. Villard. 
Bettencourt, Dronne. Lacombe. Patria Samson Villeneuve. (de). 
Bichet (Robert) Fucos Lafay (Bernard), pebel'ier (Eugène). Sanogn Sekou. Maurice Viollelle, 
Bidauit (Georges). Dumas (Joseph). Laforest. Pelleray. d Sauvajon. Wasmer. 
Bignon. Dupraz (Joannès), Lalle Peltre, savale, Wolf. 
hilliemaz. Duquesne, Lanet ‘{Joseph-Pierre), 
Billotte. Durbet. Seine. 
Biachette. Duveau, Laniel (Joseph). 
Boganda Elain. Lapiace. L 
Boisdé Raymond). , Estèbe. Laurens (Camille), N'ont pas pris part au vote: 
douard Bonnefous. Fabre Cantal. 
Boscary-Monsservin. FaggianelN. Laurens (Robert), ' 
Bourdellès Faure (Edgar), Jura Aveyron, MM. Grunitzky. Panta'oni, 
Bouret (llenri). Faure (Maurice), Lot |Lebon, Aubarne. Gueye Abbas Perrin. 
Bourgeois Febvay Lecourt. Aubin (Jean). Guissou (Henri). Raffarin. 
Bourgès-Maunoury. Fé'ice ‘’ée). Le Cozannet Aujoulat. Lenormand (Maurice) |[Ribère (Marcel), 
Bouvier O Cottereau Félix-Tchicaya. Mme Lefebvre Ben Aly Cherif, Maga (Hubert). . Alger. 
Bouxom. Ferri (Pierre). Francine), Seine. Billères Mamba Sano. Senghor. 
Bricout. Elandin (Jean-Michet) [Lefèvre (Raymond), Conombo, Nazi-Boni. Valle ‘Jules), 
Briot Fonlupt-Esperaber. Ardennes. Douala. Ouedraogo Mamadou !Zodi Ikhia. 
Brusset (Max). Forcinal. Lefranc, 
Bruvyneel. Fouchet Legaret. 
Burlot. Fouques-Duparc. Legendre. 
Buron Fourcade ;Jacques), |Lemaire. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caitlavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
‘assagne. 

atoire. 

atrice 

;Atroux. 

‘avelier 

‘aveux (Jean). 
haban Delmas. 
:habenat. 

;hamant 
‘’harpentier. 

harret 

:hassaing. 
‘hasteliain. 
hatena y. 

hevallier (Jacques). 
‘hevigné (de). 
‘hristiaens, 
:hupin. 
:lostermann. 
ochart. 

)irre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 

Commentry 
Condat-Mahaman, 


jun jun jun jo jus 


un. Pan fu Fe ln Pan ln ln un Je Je jo po 


Aisne 





Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaillemain. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey ! Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gauile (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gitiot. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (llenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud., 

Guérard. 

Guichard. 





Léotard {de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 
Levacher. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel, 

Lucas, 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie !André}, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot :Marcel) 

Maurice-Rokanowski 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazel, 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de), 





Excusé ou absent par congé: 


M. Béné {Maurice}, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidail la séance. 


a — —— 


l'Assemblée 


nationale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants....... sé ÉtTsok e LASRRRS 


Majorité absolue.......... PRET ENT LI TI ETS . 911 


Pour l'adoption. ..s..sesesssosesee 208 


rs iasa ess sosssvsscss 813 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés con‘ormé- 
ment à ia liste de scrutin ci-dessus. 





D ——————— — 5 





Su 
du ministè 


Not 
Ma 


L'Assemi 


MM, 
abelin 
Ait Ab AM 
andré (Ad 

vienne. 
André (Pie 

Meurthe 
anthonioz 
Antier. 
Apithy. 
Aubry (Pa 
Aumeran. 
Babet (Ra] 
Bacon. 





\yrou. 

\umon 
hir S 
cquet, 


en Tour 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencot 
Bichet (EF 
idault ( 
Bignon 
Billiemaz 
Billotte. 
Blachette 
Boganda. 
Boisdé (R 
Edouard 
Boscary-| 
Bourdell 
Bouret ({ 
Bourgeo! 
Bourgès- 
Bouvier 
Bouxom. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset 
Bruynee 
Burlot, 
Buron. 
Cadi {Ab 
Caillave 
Caillet 
Caliat (C 
Carlini, 
Cartier 
Seine: 
Cassagr 
Catoire. 
Catrice 
Catroux 
Cavelie 
Cayeux 
Chaban 








e), 
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Labrousse. Molinatti{, Renaud (Josepn), 
Lacaze (Henri). Mondon. Saône-et-Lorre. 
SCRUTIN (N° 2212) La Chambre (Guy). Monin. Révillon (Tony), 


Sur l'ensemble du projet de douzièmes provisoires 
du ministère de l'éducation nationale pour janvier et février 1%4. 


Nombre des votants. 
Majorité absolue. 


cnsonsospondesesesereseocsss 17 


Pour l'adoption. ....sesssss.erssee 390 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M # 


Abe 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
vienne, ) 

andré (Pierre 

Me urihe-et-Moselle. 
thonioz. 


mer ran. 
a bet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 





angé (Charles), 
in soc 


ion | (André). 
ardoux (Jacques). 
us, 


y d'Asson ïde) 


11 ue 
n rumont (de). 
hir Sow. 

cque t. 

gouin 
endjelloul. 
(Mohamed), 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Be rnard,. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert), 
lidault (Georges), 
Bignon 
Billiemaz. 
Billotte. 
Bachette. 
Boganda. 

joisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henrij. 
Bourgeois. 


en 
Ba 
Bar 
Ba 
Pa 
Pa 
2 I 
Ba 
| 
: 
Ber 


B ngan 1 


Bourgès-Maunoury. * 


Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
pragnes 

Burlot, 
Buron 
Cadi tÂbd-el- Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean’. 
Chaban-Delmas, 


Ont voté pour : 


Chabenat. 
Charmant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay, 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (ide), 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart, 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Pauf), 
Hérauit, 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon, 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damette, 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Deios du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais ‘Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
L'eshors. 
Detœut. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey. 
[ronne 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure ‘Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice de). 
Felix-Tchicaya. 





Ferri (Pierre). 
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Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 


ca 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 


Garave L 

Gardey !Abel}. 

Garet ‘Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle {Pierre de), 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan. 

Gossel. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault, 

Hettier de Boislambert, 

sue Boigny. 

Hue 

dE — {Emile}, 

nr ve + vu 

Hugues (André), 
Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. F 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 
oubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

ee 


nig. 
CE v à (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 





Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Magendie, 

Maithe. 

Malbrant, 

Mallez. 

*’anceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie André). 

Martel Louis}, 
Haute-Savoie. 

Mar:tinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskli. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier ‘Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 


MM. 

Arbeltjer. 
Arnal. 
Ast'er de La Vigerie {d”} 
Aubame. 
Auvan (Achille), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Fénard (Françuis). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist ‘Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset, 

Billat, 

Biloux. 

Binwt. 








Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoilfier 1de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muîter (André). 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Oimi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria. 
Pebeïlier 
Pelleray. 
Peltre 


(Eugène). 


Ciaudi us). 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 
Pevtel 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay 


Pinvidie 
Plantevin. 
Pleven (René). 


Piuchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 
Prélot, 
Priou. 
Pupat. 


Puy. 

Queuille (Henri), 
Quilici. 

Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 


Ont voté contre : 


Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Bouthien. 
Brahimi (Al). 
Brauit, 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conombo, 


Reynaud (Paul), 

Ribevre (Paut}, 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saiah ;Menouar). 

Saïd Mohamed Chefkh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Schaf. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmittlein 

Schneiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Serafini 

sesmaisons (de), 

Sevnat. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt 

Simonnet. 

smaïil. 

solinhac. 

sou 

souquès (Picrre), 

sourbet 

soustelile, 


laillade 


reitgen (Pierre- 
Henri). 
lemple 
Thibault. 
hiriet. 
linguy ‘de). 
rirolicn. 
loublanc 
Fracol 
lriboulet, 
furines 
Ulver. 
Valabrègue. 
Vassor 


Velonjara,. 
Vendroux, 
Verneuil. 

Viatte 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 

Wolf, 





Conte. 

Costes (Alfred). Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Deflerre. 

Mme Degrond, 

Leixonne. 

Dejean. . 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux ‘Edouard}, 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 





Duclos (Jacques), 











————_…’s À 
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Dufour Lenormand (Maurice).| Mme Prin, 
Dupuy (Marc). Le senéchaï! Pronteau. 


Durroux 

Mine buvernois. 
Mine Fstachy. 
Estradere. 
Evrard 
Faion 
Faraud. 
Fayet 
Fisrand 
Fourvetl 
Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gaultier, 

Gazier 

Gernez 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin {Félix}. 
Gourdon 

Gozard Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grunitzkv 

Mme Guérin (Rose), 


Etienne), 


Gueye Abbas, 
Guiguen 

Guille 

Guisiain 
Quissou Henri). 
Guit:on (Jean). 


Loire-Inférieure. 


Guyot ‘Ra\imond). 

JHenneguetlle 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean (Léon:. Hérault 

Joinville {Alfred 
Maileret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste 

Mme Laissac 


Lamarque-Cando. 
Lamber! (Lucien). 
Lamps 

] apie Picrre-Olivier) 
Le Bail 

Lecanuet 

Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur 
Lenormand (André), 





Le Troquer (André). 
Levindrey 

Liautey (André), 
net 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga Hubert) 

Marnadou Konaté, 

Mamba Sand. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘lenri), 

Marty (André). 

Ml'e Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mozuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métlayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen Marcel). 

Naz:-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noëi (Marcel), Aube. 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 


Nord 


Frot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Ribére 
Aiger. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Savary. 

schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

senghor, 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

sion 

sissoko Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez {Maurice}, 

Tillon (Charles). 
riteux. 

Tourné 

lourtaud, 

Fricart 

Mme Vatilant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine Diallo), 

Zodi Ikhia, 


(Marcel), 





Zunino, 





N'ont pas pris part aw vote : 


MM. Billères Tremouilhe, 
Aubin (Jean). Pantaloni, Valle (Jules), 
Ben Aly Cherif. Raffarin. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Bëén£ (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Jerriot, président de l’Assemblée 


M. Godin, qui présidait la séance, 


nationale, et 


a 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des Volants... ..ssosossssossones sors ects et CAL 
Majorité absolue...........s.sesenooscecsossscsers 911 
Pour l'adoption....s.......s..esse 396 
COMME ii itiinoercst 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la fre séance du 2% décembre 1953. 
(Journal officiel du 29 décembre 1953.) 





Dans le scrutin (n° 2196) sur l'amendement de M. Barthélémy aux 
propositions de la conférence des présidents (mardi 29 décembre, 
discussion du rapport accordant une prime de 20.000 francs aux 
personnels des postes, télégraphes et téléphones) : 


MM. Chartet et Soustelle, portés comme « n’ayant pas pris part 





au vote », déclarent avoir voulu voler « pour » 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 29 décembre 1953. 


{re séance: page 6949, — 2 séance: page 6981. 

















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 








